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Renforcer le dialogue italo-luxembourgeois et 
faire avancer ensemble l’intégration européenne, 
telle était la volonté commune affichée au cours 
des discussions entre députés luxembourgeois et 
italiens le 19 mai 2022 à la Chambre des Députés.

Les membres du Bureau de la Chambre, de la 
Com  mission des Affaires étrangères et européen-
nes, de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile 
et de la délégation de l’Assemblée interparlemen-
taire Benelux se sont échangés avec les membres 
du groupe d’amitié parlementaire Italie-Benelux 
sous la conduite de la Sénatrice Laura Garavini et 
réunissant plusieurs députés de la majorité gouver-
nementale italienne.

Les parlementaires des deux pays ont partagé 
leurs points de vue sur des sujets d’actualité comme 
la transition énergétique dans le contexte de la 
guerre en Ukraine, l’implication des citoyens pour fa-
çonner l’avenir de l’Europe ou encore la stabilité mo-
nétaire et l’endettement des pays membres de 
l’Union européenne.

Les députés luxembourgeois ont également attiré 
l’attention sur l’importance de la communauté ita-
lienne au Luxembourg qui compte quelque 23.500 
ressortissants sans oublier les nombreux Italo-
Luxembourgeois.

Renforcer le dialogue italo-luxembourgeois

La Sénatrice Mme Laura Garavini (au milieu), Présidente du groupe d’amitié parlementaire Italie-Benelux, et le Président de la Chambre, M. Fernand Etgen (8e à droite), 
entourés des députés italiens et luxembourgeois.

Première conférence internationale organisée par la Chambre et l’Université du Luxembourg

« L’interface Science - Politique dans les Parlements »

« Rapprocher science et politique : ni trop près, ni 
trop loin ? » - tel était le thème de la conférence 
« L’in terface Science - Politique dans les Parle-
ments » qui a eu lieu les 5 et 6 mai 2022.

Cette conférence internationale, la première en 
son genre, a eu lieu sous l’égide de la Cellule scien-
tifique de la Chambre des Députés du Luxembourg 
et la Chaire de recherche en études parlementaires 
de l’Université du Luxembourg et avec le support de 
différents services de l’Administration parlemen-
taire. Dans le cadre unique de l’Abbaye de Neu-
münster, des experts nationaux et internationaux 
ont présenté des approches pluridisciplinaires pour 
rapprocher les scientifiques et les responsables po-
litiques.

La conférence a incité les responsables poli-
tiques, des scientifiques d’horizons divers, des étu-
diants tout comme le grand public d’échanger sur 
l’importance et les défis de la considération de la 
science et des technologies dans le cycle de vie lé-
gislatif et de décision politique moderne. Parmi les 

orateurs figurait notamment le journaliste scienti-
fique de renommée internationale, Dr h. c. Ranga 
Yogeshwar. D’origine luxembourgeoise, Dr Yogesh-
war a consacré son discours liminaire aux originali-
tés et biais de la communication scien tifique et po-
litique. Une table-ronde thématique s’est in  téressée 
à l’apport de l’expertise scientifique dans la prise 
de décision politique en temps de cris  e, comme par 
exemple pendant la pandémie  Covid-19. 

Cette table ronde a donné lieu à un débat animé 
et stimulant, enrichi par l’expérience des partici-
pants : un membre de la Taskforce Covid-19 (Prof. 
Paul Wilmes), un membre de la Commission natio-

nale d’éthique (Dr Fernand Pauly), un député euro-
péen (M. Charles Goerens, groupe de l’Alliance des 
démocrates et des libéraux pour l’Europe) et Dr 
Ranga Yogeshwar.

Œuvrant à l’interface entre le monde politique et 
le monde de la recherche, les orateurs de services 
de recherche parlementaires nationaux et euro-
péens (e. a. Prof. Maarja Kruusmaa, membre du 
groupe des conseillers scientifiques en chef de la 
Commission européenne), les experts en communi-
cation scientifique (e. a. MM. Marc Schiltz et Jean-
Paul Bertemes du Fonds national de la recherche) 
et les scientifiques (e. a. Prof. Christophe Ley de 

l’Université du Luxembourg) ont présenté ap-
proches, outils et données permettant aux députés 
de disposer d’une expertise adéquate pour guider, 
fonder et éclairer leurs choix politiques.

Les plus de 160 participants en présentiel ou en 
ligne, parmi eux un grand nombre de députés, ainsi 
que les retours encourageants et positifs témoi-
gnent de l’intérêt et de la pertinence des sujets 
abor dés dans un monde aux multiples défis socié-
taux, économiques, sanitaires et humanitaires.

Ce fut la première, mais certainement pas la der-
nière conférence organisée par la Cellule scienti-
fique de la Chambre des Députés !

(de gauche à droite) Prof. Paul Wilmes, Dr Fernand Pauly, M. Yann Flammang du Service des relations publiques, Dr Ranga Yogeshwar et M. Charles Goerens ont participé à 
la table ronde.

M. Jean-Paul Bertemes du Fonds national de la re-
cher che
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La Chambre des Députés a participé le 18 
mai 2022 au « Dag vun der politescher Bil-
dung », journée thématique et de formations 
organisée par le « Zentrum fir politesch Bil-
dung » (ZpB) au Centre Prince Henri à Wal-
ferdange.

La Cellule scientifique et le Service des 
relations publiques étaient présents avec un 
stand d’information lors du buffet de networ-
king, permettant des échanges notamment 
avec l’IFEN, le SCRIPT, le Syvicol, le MUAR 
(Musée vun der Aarbecht) et diverses autres 
organisations. 

Le but principal était d’augmenter la visi-
bilité de la Chambre des Députés et de mon-
trer les différentes actions en termes de 
communication vers le grand public, dont 
l’organisation de conférences. 

Des vidéos et du matériel pédagogique, 
préparés en collaboration avec le ZpB autour 
de la démocratie, du travail parlementaire ou 
encore des élections, ont également été pré-
sentés aux quelque 150 participants.

Demokratie an Zesummeliewen zu Lëtzebuerg: Iwwer dës Sujete gëtt an der interaktiver Expo „Den Demo-
kratieLabo“ vum Zentrum fir politesch Bildung (ZpB) diskutéiert. D’Membere vun der Familljen- an Integra-
tiounskommissioun aus der Chamber waren um Forum Geesseknäppchen op Visitt, fir d’Expo ze erliewen an 
ze experimentéieren. D’Chamber schafft am Beräich vun der politescher Bildung enk mam ZpB zesummen.

« Dag vun der politescher Bildung » Interaktiv Expo „Den DemokratieLabo“
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Organisation de l’École de Commerce et de Gestion
7565 - Projet de loi portant sur :
1° l’organisation et le fonctionnement de l’« École de Commerce et 
de Gestion - School of Business and Management » ;
2° l’intégration de l’offre scolaire de l’École Privée Grandjean et la 
reprise de son personnel
Le projet de loi sous rubrique a pour objet l’organisation de l’« École 
de Commerce et de Gestion - School of Business and Management »
(ci-après « l’École ») en y intégrant les formations offertes par l’École 
Privée Grandjean et la reprise du personnel de celle-ci par l’État.
Il est proposé de compléter l’offre scolaire de l’École aux niveaux :
- de l’enseignement secondaire général (ESG) par une nouvelle sec-
tion « finances » ;
- de l’enseignement secondaire classique (ESC) par une section « en-
trepreneuriat et administration » ;
- de l’enseignement supérieur par la création de deux nouveaux BTS 
(Brevet de technicien supérieur) à accréditer dans les deux années à 
venir, à savoir un « BTS assistant juridique » et un « BTS gestionnaire 
financier ».
Il s’agit encore d’intégrer à l’École des formations actuellement dis-
pensées par l’École Privée Grandjean, à savoir les programmes d’en-
seignement français pour préparer au brevet d’études profession-
nelles (BEP) de la section des métiers des services administratifs et 
au diplôme du baccalauréat technologique, série sciences et techno-
logies du management et de la gestion (STMG).
Cette intégration des formations offertes par l’École Privée Grandjean 
suivant les programmes d’enseignement français est rendue néces-
saire, étant donné que cet établissement n’est plus en mesure de 
continuer ses activités dans ses locaux actuels et qu’il est dans l’im-
possibilité d’en acquérir ou d’en louer de nouveaux.
Finalement, le projet de loi sous rubrique règle aussi la question de la 
reprise du personnel de l’École Privée Grandjean et précise le cadre 
du personnel nécessaire à l’accomplissement des missions de 
l’École.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale,
de l’Enfance et de la Jeunesse, le 20.04.2020
Rapporteur : M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
29.04.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
05.05.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption d’une série d’amendements parlementaires
22.06.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
30.06.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15.07.2021
Loi du 6 août 2021
Mémorial A : 2021, n° 609, page 1

CGIE, SCRIPT, IFEN : organisation, missions 
et fonctions
7658 - Projet de loi portant modification
1° de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la créa-
tion d’un Service de coordination de la recherche et de l’innovation 
pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre de ges-
tion informatique de l’éducation ; c) l’institution d’un Conseil scienti-
fique ;
2° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental ; 
3° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental ;
4° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’Éducation nationale
Le présent projet de loi a pour objet de :
1° mettre à jour les missions du Centre de gestion informatique de 
l’éducation (ci-après « CGIE ») : Au vu de l’évolution qu’ont connue les 
technologies de l’information et de la communication au cours des 
dernières années, force est de constater que les missions du CGIE ne 
se limitent plus au simple conseil technique initialement prévu par la 
loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un 
Service de coordination de la recherche et de l’innovation pédago-

giques et technologiques ; b) la création d’un Centre de gestion infor-
matique de l’éducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique. Le 
CGIE peut désormais intervenir activement dans l’acquisition, l’instal-
lation, la maintenance et l’assistance technique concernant le maté-
riel relatif aux technologies de l’information et de la communication 
dans les établissements scolaires étatiques. Tandis que l’assistance 
technique du CGIE est limitée aux seules technologies que ce dernier 
a installées lui-même, son conseil pourra être demandé par l’en-
semble de l’administration de l’Éducation nationale.
La loi en projet vise par ailleurs à introduire la fonction du directeur 
adjoint du CGIE, qui a comme mission d’assister le directeur du CGIE 
dans ses fonctions. Cette démarche s’inscrit dans une optique de ren-
forcement du personnel et d’optimisation du management.
2° créer la fonction de l’instituteur spécialisé en compétences numé-
riques (ci-après « I-CN ») : Le développement des compétences digi-
tales et la sensibilisation des jeunes aux technologies de l’informa-
tion et de la communication jouent un rôle de plus en plus important 
dans l’enseignement fondamental. Suite à l’introduction du « coding »
et à l’utilisation accrue de médias numériques au sein de l’école fon-
damentale, les enseignants se voient confrontés à de nouveaux défis.
Le présent projet de loi crée donc la fonction de l’instituteur spécia-
lisé en compétences numériques, ayant pour mission de soutenir, de 
conseiller et d’assister le personnel scolaire dans le cadre de l’éduca-
tion aux médias. Les I-CN sont affectés au SCRIPT et répartis sur les 
quinze régions de l’enseignement fondamental ;
3° régler l’accès aux fonctions dirigeantes du CGIE, du Service de 
coordination de la recherche et de l’innovation pédagogiques et tech-
nologiques (ci-après « SCRIPT ») ainsi que de l’Institut de formation 
de l’éducation nationale (ci-après « IFEN ») : Actuellement, le poste de 
directeur du CGIE ainsi que les fonctions de directeur et de directeur 
adjoint du SCRIPT et de l’IFEN sont réservés aux fonctionnaires ayant 
appartenu au moins cinq années au personnel de la carrière supé-
rieure du service de l’État. Cependant, il devient de plus en plus diffi-
cile de trouver des candidats hautement qualifiés qui conviennent à 
ces postes dirigeants. Par conséquence, le présent projet de loi pro-
pose d’étendre l’accès aux fonctions dirigeantes auprès de l’IFEN, du 
SCRIPT et du CGIE à tous les agents de l’État de la catégorie de trai-
tement ou d’indemnité A, détenteurs d’un diplôme de master en rela-
tion avec la fonction briguée et appartenant ou ayant appartenu pen-
dant cinq ans au moins au personnel de la catégorie A (rubriques 
« Enseignement » ou « Administration générale »). À l’avenir, ces fonc-

Le directeur exécutif du Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme, 
M. Peter Sands, était en visite au Luxembourg le 31 
mai 2022 et a rencontré à cette occasion les dépu-
tés membres de la Commission de la Santé et des 
Sports et de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile. 

Lors des échanges, M. Sands a souligné qu’en 
douze mois de pandémie, les progrès effectués dans 
la lutte contre le paludisme ont effectué un pas en 
arrière d’environ huit ans. Les programmes de pré-
vention contre le virus du sida ont eu du mal à at-
teindre les personnes visées, notamment les 
femmes et jeunes filles, vu que les enceintes sco-
laires se sont retrouvées fermées pendant la crise 
sanitaire.

Selon le directeur exécutif du Fonds mondial, 
cette année serait une année cruciale en ce qui 
concerne la lutte contre les trois maladies susmen-
tionnées. Au-delà de l’aide octroyée aux pays tiers 

dans leur lutte contre la Covid-19, il est important, 
d’après M. Sands, de reconquérir les terrains et de 
mettre en place des stratégies de sensibilisation au 
sein des communautés. La vitesse et la flexibilité 
dont ont fait preuve beaucoup de pays dans la lutte 
contre la Covid-19 devraient être maintenues dans le 
combat contre d’autres maladies.

D’autres aspects ont été abordés lors de la réu-
nion avec les députés tels qu’une plus grande prise 
de conscience sur ce qu’est une pandémie, la néces-
sité quant au secteur privé de s’impliquer davantage 
dans la lutte contre les maladies infectieuses et le 
fait de devoir surmonter les inégalités. 

Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuber-
culose et le paludisme a été créé en 2002. Depuis 
lors, plus de 44 millions de personnes ont pu être 
sauvées grâce aux programmes et aux stratégies 
mis en place par le Fonds mondial. Sous réserve de 
disposer de moyens financiers suffisants, le nombre 
actuel de décès pourrait passer de 2,5 millions à 1 
million en 2026, a expliqué M. Sands aux députés.

Visite du directeur exécutif du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme

Lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme

Échange de vues entre M. Peter Sands, directeur exécutif du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose 
et le paludisme (7e à droite), et les députés membres de la Commission de la Santé et des Sports et de la 
Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile



tions seront donc également ouvertes aux employés de l’État qui rem-
plissent les conditions susvisées. Cette modification de la loi actuel-
lement en vigueur permettra d’augmenter le nombre de candidats 
hautement qualifiés pour potentiellement assurer les fonctions diri-
geantes visées.
Finalement, la loi en projet ajoute la coordination des travaux d’élabo-
ration et d’évaluation du Plan de développement scolaire (PDS) aux 
attributions du président du comité d’école de l’enseignement fonda-
mental.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale,
de l’Enfance et de la Jeunesse, le 31.08.2020
Rapporteur : M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
30.10.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’un amendement parlementaire

24.06.2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil
d’État
Adoption d’une série d’amendements parlementaires

07.07.2021 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil
d’État

12.07.2021 Examen d’une proposition d’amendement
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15.07.2021
Loi du 6 août 2021
Mémorial A : 2021, n° 615, page 1

École internationale Mersch Anne Beffort
7800 - Projet de loi du *** portant création d’un lycée à Mersch et 
modification :
1° de la loi modifiée du 22 juillet 2008 portant création d’un lycée à 
Junglinster ;
2° de la loi modifiée du 13 juin 2013 portant création d’un lycée à 
Clervaux ;
3° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école 
internationale publique à Differdange ;
4° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées ;
5° de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à Mondorf-
les-Bains ;
6° de la loi du 19 décembre 2020 concernant le budget des recettes 
et des dépenses de l’État pour l’exercice 2021
Le présent projet de loi porte création d’un nouveau lycée dans la 
commune de Mersch. Ce lycée fait partie des établissements d’ensei-
gnement public luxembourgeois et tombe sous le champ d’application 
de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées. 
Afin de satisfaire au mieux les besoins des élèves et de leurs parents, 
le nouveau lycée sera doté d’un internat.
Il est proposé d’intégrer une école européenne publique dans le futur 
lycée de Mersch. Cette école fera partie de la même entité administra-
tive que le lycée traditionnel et sera placée sous la direction de ce 
dernier. Elle portera le nom « École internationale Mersch Anne 
Beffort ». Elle complétera le réseau des écoles internationales 
publiques qui existent d’ores et déjà à Differdange et Esch/Alzette, 
Junglinster, Clervaux et Mondorf-les-Bains.
La commune de Mersch a été retenue comme lieu d’implantation de 
cette nouvelle école grâce à sa position géographique attractive et 
ses caractéristiques socio-culturelles. En effet, près de 40 pour cent 
des habitants de Mersch ne possèdent pas la nationalité luxembour-
geoise, ce qui laisse présager une forte demande pour les pro-
grammes d’enseignement européen. La commune de Mersch est par 
ailleurs facilement accessible pour des élèves venant de différentes 
régions du Luxembourg, comme elle se situe au centre du pays et dis-
pose de bonnes infrastructures de transport.
L’école internationale Mersch Anne Beffort (ci-après « EIMAB ») fonc-
tionne selon les principes d’une école européenne agréée. Liée au 
système des écoles européennes par une convention d’agrément, elle 
offre un enseignement qui correspond aux exigences pédagogiques 
fixées pour les écoles européennes, mais dans le cadre des réseaux 
scolaires nationaux.
L’offre scolaire de l’EIMAB ne s’adresse non seulement aux élèves ré-
sidents qui désirent bénéficier d’un enseignement varié sur le plan lin-
guistique et culturel, mais également aux jeunes qui ne résident que 
temporairement au Grand-Duché. La nouvelle école est ouverte à tous 
les élèves et ne donne aucune priorité aux enfants de parents qui tra-
vaillent dans une institution européenne.
L’École internationale Mersch Anne Beffort offre trois ordres d’ensei-
gnement : une école européenne primaire, une école européenne se-
condaire et une voie préparatoire à l’école européenne. Elle propose 
trois sections linguistiques : francophone, anglophone et germano-
phone.
Il est prévu que l’EIMAB démarre ses cours à la rentrée scolaire 2021-
2022.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale,
de l’Enfance et de la Jeunesse, le 02.04.2021
Rapporteur : M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :

21.04.2021 Désignation d’un rapporteur
Présentation du projet de loi

22.06.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements parlementaires

07.07.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
12.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15.07.2021
Loi du 6 août 2021
Mémorial A : 2021, n° 608, page 1

Aide financière de l’État pour études supérieures
7833 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 
juillet 2014 concernant l’aide financière de l’État pour études supé-
rieures
Le présent projet de loi vise à contrebalancer les effets négatifs de la 
crise sanitaire sur le parcours académique des étudiants en modifiant 
la loi modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide financière de l’État 
pour études supérieures (ci-après « loi modifiée du 24 juillet 2014 »).
La loi du 17 juillet 2020 portant modification de la loi modifiée du 24 
juillet 2014 concernant l’aide financière de l’État pour études supé-
rieures avait déjà introduit des modifications temporaires aux condi-
tions d’attribution de l’aide financière de l’État pour études supé-
rieures, afin d’éviter que les étudiants inscrits au semestre d’été 2019-
2020 soient défavorisés par les suites de la crise sanitaire liée à la 
pandémie de Covid-19. Pour rappel, la loi précitée du 17 juillet 2020 
prévoyait, d’un côté, de reporter d’une année le contrôle de la progres-
sion des étudiants inscrits au premier cycle d’études supérieures, et 
d’autre côté, de prolonger d’un semestre la durée maximale pendant 
laquelle les étudiants peuvent bénéficier, dans un cycle d’études, de 
bourses et de prêts accordés par l’État.
Force est de constater que les restrictions sanitaires liées à la pandé-
mie de Covid-19 ont continué de bouleverser l’organisation et le fonc-
tionnement de l’enseignement supérieur au cours de l’année acadé-
mique 2020-2021. Il en résulte que de nombreux étudiants ont été 
perturbés dans leur parcours académique à cause des décisions 
prises par les établissements d’enseignement supérieur et les autori-
tés compétentes des différents pays, telles que l’annulation des cours 
en présentiel et la fermeture des bibliothèques, des archives et des la-
boratoires.
Lesdites restrictions risquent d’entraver la progression des étudiants 
inscrits aux semestres d’hiver et d’été de l’année académique 2020-
2021. Les frais supplémentaires liés à une éventuelle prolongation de 
la durée des études risquent surtout de poser problème aux familles à 
revenu modeste.
Au vu de ce qui précède, il s’avère utile d’étendre à l’année acadé-
mique 2020-2021, pour des bénéficiaires bien déterminés, les déroga-
tions introduites par la loi précitée du 17 juillet 2020. Le présent pro-
jet de loi propose ainsi d’inclure au cercle des bénéficiaires les étu-
diants ayant commencé leurs études supérieures pendant l’année 
académique 2020-2021 et ceux n’ayant pas bénéficié des mesures in-
troduites pour le semestre d’été 2019-2020.
Concrètement, ces étudiants pourront profiter :
- de l’ajout d’un semestre à la durée maximale pendant laquelle ils 
peuvent solliciter une aide financière de l’État pour études supé-
rieures, en vertu de l’article 7, paragraphes 4 à 7, de la loi modifiée du 
24 juillet 2014 précitée ;
- du report d’une année du contrôle de la progression de leur suivi 
d’études en premier cycle, tel que prévu à l’article 7, paragraphes 10 
et 11, alinéa 2, de la loi modifiée du 24 juillet 2014 précitée.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche, le 03.06.2021
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
16.06.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
30.06.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État

Adoption d’un amendement parlementaire
12.07.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15.07.2021
Loi du 21 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 559, page 1

Documents pour l’admission au stage d’instituteur
7834 - Projet de loi du *** portant dérogation à l’article 6, alinéa 4, 
de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l’enseignement fondamental
Dans le cadre de la lutte contre la pandémie de Covid-19, le Gou-
vernement s’était vu contraint, durant l’année scolaire 2019-2020, de 
suspendre des cours à l’école et de fermer plusieurs établissements 
accueillant du public, de sorte que certains candidats admis au 
concours stage préparant à la fonction d’instituteur ne pouvaient pas 
se prévaloir des pièces requises à l’article 6 de la loi modifiée du 6 fé-
vrier 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental 
avant le début de leur période de stage au 1er septembre 2020.
Ledit article 6 prévoit que les candidats au concours réglant l’admis-
sion au stage préparant à la fonction d’instituteur doivent présenter, 
avant le début de leur stage, une attestation de formation de base en 
matière de secourisme, un brevet élémentaire de sauvetage aquatique 
et une attestation d’activités d’encadrement d’enfants ou d’adoles-
cents.

Pour ne pas compromettre le parcours desdits candidats, le législa-
teur avait introduit une dérogation temporaire à l’article susmen-
tionné, prévoyant l’octroi d’une année supplémentaire, à partir de la 
date d’admission au stage, pour la présentation des documents en 
question.
Au vu de la persistance de la pandémie de Covid-19, les restrictions 
sanitaires ont continué de bouleverser l’organisation et le fonctionne-
ment du milieu scolaire durant l’année 2020-2021. En outre, la plupart 
des cours de formation de base en matière de secourisme et de sau-
vetage aquatique, nécessitant une participation en présentiel, ont dû 
être annulés. C’est ainsi que certains candidats devant être admis au 
stage préparant à la fonction d’instituteur au 1er septembre 2021 ne 
sont pas en mesure de fournir leur attestation de formation de base 
en maîtrise de secourisme ainsi que leur brevet élémentaire de sauve-
tage aquatique avant le début de leur stage. Il s’avère donc néces-
saire de prolonger également pour les candidats de la promotion 
2021-2022 la période de présentation des deux documents en ques-
tion. Par dérogation à l’article 6, alinéa 4, de la loi modifiée du 6 fé-
vrier 2009 précitée, les candidats disposent au plus tard jusqu’à la fin 
de leur stage pour fournir les deux pièces susmentionnées.
À l’inverse des dérogations introduites en 2020, cette prolongation ne 
s’applique plus à l’attestation d’activités d’encadrement d’enfants ou 
d’adolescents. En effet, comme la plupart des activités scolaires et 
périscolaires ont été maintenues pendant l’année scolaire 2020-2021, 
les candidats sont supposés avoir pu prester au moins quatre-vingt 
heures d’activités d’encadrement avant le début de leur stage et pou-
voir présenter une attestation qui en fait preuve.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale,
de l’Enfance et de la Jeunesse, le 04.06.2021
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
16.06.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
24.06.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
30.06.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15.07.2021
Loi du 6 août 2021
Mémorial A : 2021, n° 614, page 1

Mesures de lutte contre la pandémie
7857 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance 
au public des médicaments ;
3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 1° modification des 
articles L.234-51, L.234-52 et L.234-53 du Code du travail ; 2° déro-
gation temporaire aux dispositions des articles L.234-51, L.234-52 
et L.234-53 du Code du travail
Le présent projet de loi propose d’adapter la version actuelle de la loi 
modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandé-
mie Covid-19 à la lumière de l’évolution des principaux indicateurs et 
de la situation épidémiologique telle qu’elle se présente actuellement.
En attendant qu’un taux de vaccination suffisamment élevé soit at-
teint et tant que les variants plus transmissibles Delta et Gamma 
continuent leur trajectoire ascendante, il est indiqué de faire preuve 
de vigilance et de limiter le nombre d’ajustements aux restrictions en 
place. La nouvelle version de la loi précitée du 17 juillet 2020, appli-
cable jusqu’au 14 septembre 2021 inclus, prévoit dès lors les modifi-
cations suivantes :
Concernant les restrictions et mesures sanitaires :
- Le régime CovidCheck est adapté. Dorénavant, pour les établisse-
ments, rassemblements, manifestations ou événements qui ac-
cueillent du public après minuit et qui souhaitent bénéficier du régime 
CovidCheck, les tests antigéniques rapides Sars-CoV-2 non certifiés 
par les personnes habilitées à cet effet ne sont plus valables ni admis 
entre minuit et 6.00 heures du matin. En outre, les personnes privées 
peuvent dorénavant opter pour le régime CovidCheck.
- Les rassemblements à domicile sont soumis aux mêmes règles que 
les rassemblements ayant lieu en dehors du domicile.
- Pour les rassemblements entre onze et trois cents personnes, l’obli-
gation de distanciation physique ne s’applique plus aux groupes de 
personnes ne dépassant pas quatre personnes.
- Afin de remédier à une incohérence entre les dispositions générales 
relatives aux rassemblements et les dispositions de l’article 4bis rela-
tif aux activités sportives et de culture physique et de l’article 4quater 
relatif aux activités musicales, il est précisé que l’obligation de distan-
ciation physique et de port du masque ne s’applique pas aux dan-
seurs et aux musiciens lors de l’exercice de leur activité dans le cadre 
professionnel.
- Il est précisé que certaines restrictions applicables dans le cas d’ac-
tivités sportives ne s’appliquent pas aux sportifs licenciés pratiquant 
un sport de compétition par équipe. Partant, les sportifs des équipes 
ne faisant pas partie des divisions les plus élevées des disciplines 
sportives respectives au niveau senior peuvent à nouveau organiser 
ou participer à des compétitions.
- Les règles sanitaires applicables aux activités scolaires ainsi que 
péri- et parascolaires sont adaptées et alignées sur les règles sani-
taires générales et celles applicables aux activités sportives.
- Sanctions :
Les infractions aux obligations de notification et de contrôle décou-
lant du régime CovidCheck sont dorénavant punies d’une amende ad-
ministrative d’un montant maximum de 6.000 euros dans le chef du 
gérant ou de la personne responsable de l’établissement ayant opté 
pour le régime CovidCheck ou de l’organisateur de la manifestation, 
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de l’événement ou du rassemblement se déroulant sous ledit régime. 
Les personnes physiques peuvent aussi être sanctionnées en cas de 
non-respect des obligations découlant du régime CovidCheck. Les 
montants des peines et avertissements taxés restent inchangés. 
Concernant les modalités de délivrance des certificats de vaccination, 
de rétablissement et de test Covid-19 :
Étant donné que le règlement (UE) 2021/953 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2021 relatif à un cadre pour la délivrance, la 
vérification et l’acceptation de certificats Covid-19 interopérables de 
vaccination, de test et de rétablissement (certificat Covid numérique 
de l’UE) afin de faciliter la libre circulation pendant la pandémie de 
Covid-19 est entré en vigueur le 1er juillet 2021 et que ledit règlement 
est d’application immédiate, certaines dispositions sont devenues su-
perfétatoires et ont dès lors été supprimées. En revanche, d’autres 
précisions ont été apportées à la loi en tenant compte des options 
que le règlement (UE) 2021/953 précité laisse aux États membres, no-
tamment en ce qui concerne la question de l’équivalence des certifi-
cats étrangers ou encore de leur conversion.
Autres dispositions :
- le dépôt de médicaments est dorénavant possible dans les maisons 
médicales ;
- le congé pour raisons familiales Covid-19 est étendu jusqu’au 14 
septembre 2021 inclus ;
- la liste des professions de santé habilitées à certifier un test antigé-
nique rapide est élargie aux professions d’assistant technique médi-
cal, d’infirmier gradué et d’assistant d’hygiène sociale.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 08.07.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
09.07.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
13.07.2021 Présentation d’une série d’amendements 

gouvernementaux
Examen de l’avis du Conseil d’État

14.07.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15.07.2021
Loi du 15 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 536, page 1

Remplacement d’enseignants en temps de pandémie
7859 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d’enseignement secondaire ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 
nationale des employés enseignants des lycées ;
3° de la loi du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation à l’article 27 de 
la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ; 2° modification de la loi modifiée du 29 juin 
2005 fixant les cadres du personnel des établissements d’enseigne-
ment secondaire ; 3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 
2016 portant création d’une réserve nationale des employés ensei-
gnants des lycées
Le projet de loi sous rubrique vise à prolonger, jusqu’au 31 décembre 
2021, les dérogations introduites par la loi du 29 octobre portant 
1° dérogation à l’article 27 de la loi modifiée du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseignement fondamental ; 2° modification de 
la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des éta-
blissements d’enseignement secondaire ; 3° modification de la loi 
modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale 
des employés enseignants des lycées.
Face à la persistance de la pandémie de Covid-19, et à l’instar des dé-
rogations prévues par la loi du 29 octobre 2020 précitée, il convient 
de prolonger, jusqu’au 31 décembre 2021, la suspension temporaire 
de la condition d’être détenteur d’une attestation habilitant à faire des 
remplacements dans l’enseignement fondamental délivrée par le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.
Un recrutement renforcé hors contingent d’un pool de remplaçants 
pour l’enseignement fondamental pour la rentrée scolaire 2021-2022 
est nécessaire afin d’assurer la continuation des mesures de différen-
ciation dans les écoles pendant le premier trimestre de l’année sco-
laire 2021-2022. Les agents recrutés travailleront en étroite collabora-
tion avec les membres de l’équipe pédagogique.
Il est également proposé de prolonger, jusqu’au 31 décembre 2021, le 
dispositif mis en place au cours de l’année scolaire 2020-2021 qui 
vise à détacher temporairement aux lycées des fonctionnaires ou em-
ployés de l’État d’autres administrations et services, pour y assumer 
une tâche de surveillance des élèves dont les titulaires de classe sont 
absents en raison de mesures de mise en quarantaine ou de mise en 
isolation liées au virus Covid-19.
De même, il est proposé de prolonger le dispositif permettant le recru-
tement à durée déterminée d’agents engagés sous le régime de l’em-
ployé de l’État dans les conditions de l’article 45, paragraphe 1er, lettre 
e), de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les in-
demnités des employés de l’État. Lesdits agents assument une tâche 
de surveillance dans les lycées pendant la durée de l’enseignement à 
distance auquel sont autorisés les enseignants recensés comme vul-
nérables face au Covid-19.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale,
de l’Enfance et de la Jeunesse, le 09.07.2021
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :

07.07.2021 Présentation d’un avant-projet de loi
Désignation d’un rapporteur

14.07.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15.07.2021
Loi du 15 juillet 2021
Mémorial A : 2021, n° 537, page 1

Aide financière dans le domaine de la formation 
professionnelle
7865 - Projet de loi portant attribution d’une aide financière excep-
tionnelle aux organismes de formation engageant des apprentis 
dans le domaine de la formation professionnelle
Le présent projet de loi introduit une aide financière exceptionnelle et 
limitée dans le temps pour les organismes de formation qui offrent un 
poste d’apprentissage, disposent du droit de former et ont pris la dé-
cision d’embaucher de nouveaux apprentis malgré le contexte écono-
mique lié à la pandémie de Covid-19.
Il convient de préciser que ladite aide financière se distingue sur plu-
sieurs points de la prime unique instituée par la loi 15 décembre 2020 
portant introduction d’une prime unique pour la promotion de l’ap-
prentissage dans le domaine de la formation professionnelle, dont 
l’objectif consistait également à encourager les organismes de forma-
tion d’engager de nouveaux apprentis.
Tout d’abord, les organismes de formation ne pourront plus prétendre 
à une aide financière pour les contrats d’apprentissage pendant les an-
nées scolaires précédentes. Seuls les contrats nouvellement conclus 
pour la rentrée scolaire 2021-2022 sont pris en compte pour l’alloca-
tion de l’aide financière, tout en distinguant entre le recrutement d’un 
apprenti qui débute son parcours de formation, et la reprise d’un ap-
prenti dont le contrat d’apprentissage a été précédemment résilié.
Deuxièmement, les montants alloués aux organismes de formation re-
quérants ne sont plus exactement les mêmes que dans le texte voté 
en décembre 2020. En effet, le montant de la nouvelle aide financière 
est constitué de :
- 1.500 euros pour chaque nouveau contrat d’apprentissage conclu à 
partir du 16 juillet 2021 ;
- 5.000 euros pour chaque contrat d’apprentissage résilié depuis le 16 
avril 2021 et repris par l’organisme de formation, sous réserve que le 
contrat n’a pas fait l’objet de plus de deux reprises.
Troisièmement, les organismes de formation n’ont plus besoin de 
fournir les documents relatifs au relevé des apprentis, tels qu’exigés 
sous l’égide de l’ancienne loi.
Il s’ensuit que la présente mesure s’oriente davantage vers le futur et 
s’inscrit dans une logique de simplification administrative. Elle vise 
aussi bien la formation professionnelle initiale que l’apprentissage 
pour adultes. L’aide financière est accessible à toutes les personnes 
physiques ou morales offrant des postes d’apprentissage qui dis-
posent d’ores et déjà du droit de former, ainsi qu’à toutes celles qui 
ont décidé d’en faire autant afin de pouvoir prétendre à la subvention. 
Même les entreprises qui, jusqu’à présent, n’ont pas formé des ap-
prentis, peuvent s’adresser aux chambres professionnelles compé-
tentes afin d’obtenir le droit de former dans les meilleurs délais.
Tous les organismes qui ont formulé une demande dans le cadre de la 
loi précitée du 15 décembre 2020, peuvent formuler une nouvelle de-
mande en vertu du présent texte, sous réserve de respecter les nou-
velles conditions mises en place.
Les demandes peuvent être soumises au Ministère de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse jusqu’au 15 octobre 2022 in-
clus. L’aide financière est exempte d’impôts.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale,
de l’Enfance et de la Jeunesse, le 27.07.2021
Rapporteur : M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
12.07.2021 Présentation d’un avant-projet de loi
09.09.2021 Désignation d’un rapporteur

Examen de l’avis du Conseil d’État
10.09.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.09.2021
Loi du 15 octobre 2021
Mémorial A : 2021, n° 730, page 1

Délai de conclusion des contrats d’apprentissage
7871 - Projet de loi portant dérogation temporaire au délai de 
conclusion des contrats d’apprentissage prévu à l’article L. 111-3,
paragraphe 4, du Code du travail
Le projet de loi sous rubrique a pour objet de définir une mesure tem-
poraire dérogatoire à la législation concernant le domaine de la for-
mation professionnelle actuellement en vigueur, plus particulièrement 
à l’article L. 111-3, paragraphe 4, du Code du travail relatif à la date li-
mite de conclusion du contrat d’apprentissage, fixée au 1er novembre 
de l’année en cours.
Ladite mesure s’inscrit dans le contexte de la crise sanitaire liée à la 
pandémie de Covid-19. En raison de l’impact de ladite crise sur le 
monde économique et des incertitudes qui s’ensuivent, il s’avère que 
les apprentis peuvent se trouver dans une situation précaire pour trou-
ver un nouveau patron formateur jusqu’au 1er novembre. La déroga-
tion prévue par le projet de loi sous rubrique consiste à rallonger d’un 
mois la période pendant laquelle un contrat d’apprentissage peut être 
conclu, moyennant un report du délai final d’un mois, à savoir du 1er

novembre au 30 novembre 2021. La présente dérogation correspond 

en partie au dispositif mis en place pour l’année scolaire 2019-2020, 
par le biais de la loi du 20 juin 2020 relative aux mesures temporaires 
dans le domaine de la formation professionnelle et portant déroga-
tion à l’article L. 111-3, paragraphe 4, du Code du travail.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale,
de l’Enfance et de la Jeunesse, le 17.08.2021
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance,
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
09.09.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

10.09.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.09.2021
Loi du 15 octobre 2021
Mémorial A : 2021, n° 731, page 1

Prolongation des mesures de lutte contre 
la pandémie
7875 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en 
gros des médicaments ;
3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 1° modification des 
articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail ; 2° dé-
rogation temporaire aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-
52 et L. 234-53 du Code du travail
Au vu de l’évolution de la situation épidémiologique, qui se caracté-
rise par une augmentation lente mais progressive du virus Sars-CoV-2, 
le projet de loi sous rubrique se propose de prolonger la version ac-
tuelle de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 jusqu’au 18 octobre 2021, tout en y ap-
portant quelques adaptations ponctuelles.
Concrètement, il est proposé :
1. d’étendre les conditions d’accès aux établissements hospitaliers à 
tous les visiteurs susceptibles d’avoir un contact étroit avec les pa-
tients, y compris ceux qui se rendent dans un établissement hospita-
lier pour une consultation, des soins, des traitements ou des examens 
médicaux, ainsi qu’aux accompagnateurs. Actuellement, et à l’excep-
tion des prestataires de services, seuls les visiteurs des patients sont 
soumis à l’obligation de se faire tester à l’entrée, sauf s’ils sont déten-
teurs d’un certificat qui prouve qu’ils sont vaccinés ou rétablis, ou 
s’ils disposent d’un certificat datant de moins de quarante-huit heures 
pour un test antigénique rapide Sars-CoV-2 (test TAR) ou de soixante-
douze heures pour un test d’amplification des acides nucléiques mo-
léculaires (test TAAN) prouvant qu’ils ont été testés négativement à la 
Covid-19. L’idée est de parfaire le cordon sanitaire autour des établis-
sements hospitaliers en raison de la particulière vulnérabilité des pa-
tients de ces établissements et du va-et-vient incessant caractérisant 
ces derniers. Il s’agit de réduire le plus possible les occasions lors 
desquelles le virus risque d’être transmis ;
2. d’inscrire dans la loi que lors de chaque détection d’un ou de 
plusieurs cas positifs au sein d’une classe ou d’un auditoire, le port du 
masque est obligatoire pour les personnes faisant partie de la classe 
ou de l’auditoire concerné pendant une durée de sept jours après le 
dernier jour de présence de la personne infectée, pour les activités
scolaires, y inclus péri- et parascolaires, se déroulant à l’intérieur ;
3. de prolonger les dispositions relatives au dispositif dérogatoire en 
matière de congé pour raisons familiales, en vigueur depuis le 21 jan-
vier 2021, jusqu’au 18 octobre 2021 inclus, afin de maintenir la possi-
bilité de réagir rapidement aux conséquences que la situation actuelle 
peut avoir pour les parents d’enfants vulnérables et par rapport aux 
problèmes de garde qui peuvent se poser en cas de fermeture des 
écoles ou des structures d’accueil pour les parents d’enfants de 
moins de treize ans ;
4. d’adapter la référence de l’article 2 de la loi modifiée du 6 janvier 
1995 relative à la distribution en gros des médicaments en y incluant 
l’article 5bis de la loi du 11 avril 1983 portant réglementation de la 
mise sur le marché et de la publicité des médicaments. Cette modifi-
cation permettra de stocker également les médicaments autorisés 
par le ministre ayant la Santé dans ses attributions en cas de menace 
transfrontière grave sur la santé au sens de l’article 3 de la décision 
n° 1082/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 
2013 relative aux menaces transfrontières graves sur la santé, ou en 
cas d’urgence de santé publique de portée internationale au sens de 
l’article 1er, paragraphe 1er, du Règlement sanitaire international de 
2005.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 02.09.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
02.09.2021 Présentation du projet de loi
08.09.2021 Désignation d’un rapporteur

Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation des amendements gouvernementaux

10.09.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14.09.2021
Loi du 14 septembre 2021
Mémorial A : 2021, n° 669, page 1
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(La séance publique est ouverte à 08.06 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)

2. Discours de M. le Président
Ech wëll op dëser Plaz alle Bierger, déi uerg vum 
Héichwaasser betraff sinn, eist opriichtegt Matge-
fill ausdrécken an hinnen an och alle Leit, déi elo 
um Terrain am Asaz sinn, vill Courage wënschen. 
Mir wëllen och déi Kolleeginnen a Kolleegen ent-
schël legen, déi elo nach net hei sinn, well ganz vill 
sinn duerch déi meteorologesch Bedingungen nach 
zréckgehalen.

3. 7857 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 25 novembre 1975 concer-
nant la délivrance au public des médicaments ;
3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 
et L. 234-53 du Code du travail ; 2° dérogation 
temporaire aux dispositions des articles L. 234-
51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail

Mir fänken d’Sitzung vun de Moien u mam Projet de 
loi 7857, enger Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Aféierung vun enger Rei Mesuren am Kader vun 
der Covid-19-Pandemie. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. Et hu sech schonn age schriw-
wen: den Här Claude Wiseler, den Här Gilles Baum, 
den Här Georges Engel, d’Madamm Josée Lorsché, 
den Här Jeff Engelen, d’Madamm Nathalie 
 Oberweis an den Här Sven Clement. D’Wuert huet 
elo, wéi gewinnt, den Här Rapporter Mars Di 
 Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, Dir 
Dammen an Dir Hären, de President huet déi richteg 
Wierder fonnt. Et ass nun emol esou, dass eng Plo 
selten aleng kënnt. A wéi wann déi Virusplo net ge-
nuch gewiescht wär, hu mer et dann och elo nach 
mat enger Waasserplo ze dinn, wou dat Waasser, 
op dat mer d’lescht Joer gewaart hunn, dëst Joer 
mateneen erofkomm ass.

Mee bon, och dat wäerte mer zesumme packen. Op 
jiddefalls Merci, President, fir déi empathesch Wier-
der fir déi Leit, déi et am häertste getraff huet.
Här President, virun engem Mount hu mer hei am 
Haus ganz substanziell Erliichterungen a Saache 
Covidbekämpfung decidéiert, déi vun enger grous-
ser Majoritéit vun Deputéierte gedroe sinn. Virun 
engem Mount stounge quasi all Indicateuren op 
gréng an et hätt ee kënnen unhuelen, dass mer 
kuerz virum Zil wären. Mee dee Virus schléit ëmmer 
dann erëm zou, wann, am falsche Glawen, dass mer 
e lass wären, déi elementar Virsiichtsmoossname 
méi oder manner vernoléissegt ginn an op enger 
Rei vu Plaze gefeiert gëtt, wéi wann näischt wär. 
D’Suitte kenne mer, an dat, obwuel déi grouss Majo-
ritéit vun eise Leit sech un alles halen.
Déi Haaptindicateuren hu sech net weider ver-
bessert. Nee, am Géigendeel, si weisen erëm no 
 ue wen, och wann et elo net eng spektakulär 
 Entwécklung ass, mee si sinn net méi esou erof-
gaangen, wéi mer eis dat erhofft hunn. Dofir si 
keng spektakulär Lackerunge méiglech, och wann 
am Privatberäich an am Sport elo mat dësem Ge-
setz punktuell Erliichterungen ab muer wäerte kom-
men.
Wéi gesäit d’Situatioun um Terrain aus? D’Infek-
tiounszuele si geklommen, mee zënter e puer Deeg 
plus/minus stabill. D’Presenz vum Virus an de Klär-
an lagen ass erëm weesentlech méi héich. D’Hospi-
talisatioune sinn nees liicht eropgaangen. Mir blei-
wen op engem Niveau, dee fir d’Spideeler gerabel 
bleift. An dat ass ee vun deene Facteuren, deen an 
der Bewäertung vun der Situatioun besonnesch 
wichteg ass. Soulaang wéi mer déi Situatioun ënner 
Kontroll hunn, ass et liicht orange, mee jiddefalls 
net méi am Moment.
Glécklecherweis hu mer kaum Stierffäll am Mo-
ment, mee all eenzelnen Doudesfall ass een ze vill. 
Op där anerer Säit geet d’Impfcampagne gutt virun. 
Den Impfstoff kënnt lues a sécher eran an d’Zuel 
vun de geimpfte Persoune geet an engem ganz 
gudde Rhythmus weider erop.
Dofir proposéiere mer, déi bestoend Moossname 
wäitgeeënd oprechtzeerhale mat awer klengen Än-
nerungen. De CovidCheck-Regimm gëtt adaptéiert 
an ab eng Auer nuets a bis sechs Auer moies ginn 
d’Konditiounen ugepasst un d’Situatioun an un dat, 
wat mer konnte beobachten. No eng Auer brauch 
een obligatoresch entweeder e Certificat, dass ee 
geimpft oder erëm gesond ass, en negative PCR-
Test, dee manner wéi 72 Stonnen al ass, oder en 
negative Schnelltest, deen zertifizéiert ass vun 
engem Professionnel de santé.

An anere Wierder: D’Auto- oder d’Selbstschnelltes-
ter, déi vun engem Fonctionnaire oder Employé pu-
blic zertifizéiert sinn, sinn ab deem Moment, spréch 
ab eng Auer moies, net méi gëlteg a valabel, a for-
tiori déi net, déi een esou à la va-vite selwer mécht. 
D’Erklärung heifir ass, dass dës Tester besonnesch 
ëm déi Zäite par rapport zu deenen aneren, déi 
mannste grouss Sécherheet bidden, well se net vun 
oder ënnert der Opsiicht vun engem Gesondheets-
beruffler oder soss engem Assermentéierte ge-
maach goufen.
D’Lëscht vun deene Gesondheetsberuffer, déi dat 
negatiivt Resultat vun engem Antigèntest kënnen 
zertifizéieren, gouf erweidert: Den Assistant techni-
que médical, den Infirmier gradué, den Assistant 
d’hygiène sociale sinn derbäikomm.
Am grousse Ganzen a bis op e puer Ausnamen huet 
de CovidCheck-Regimm gutt fonctionéiert. E gouf 
op deenen allermeeschte Plaze seriö ëmgesat a 
respektéiert. An et ass hei den Opruff, dass mir all 
Interêt hunn, eis gewëssenhaft un dës Reegelen ze 
halen, wa mer weider wëllen déi Fräiheete genéis-
sen, déi mer eis mëttlerweil zréckgeholl hunn. Een, 
dee fuddelt, fuddelt a seng eegen Täsch an op 
Käsch te vun deenen aneren. Also wannechgelift, 
dat ass kee Péngegen, mee et ass einfach e räso-
nabelt, e verantwortlecht Verhale vis-à-vis vu sech 
selwer a vis-à-vis vun deenen aneren.
Dat gëllt och fir de private Beräich an doheem, wou 
een an Zukunft kann Evenementer, Fester, Iessen - 
mat Mooss, wannechgelift! - organiséieren ënnert 
dem CovidCheck-Regimm. Dëst muss dann och un 
d’Direktioun vun der Santé notifizéiert ginn, also 
och do keng Gängelei. Just doheem brauch een de 
CovidCheck net extra ze affichéieren.
Fir Rassemblementer gëllen also iwwerall déi sel-
wecht Reegelen, am privaten an am ëffentleche 
Beräich.
Am Sport dierfen elo nees all Ekippen ouni 
 Aschränkungen zesummen trainéieren. Och Kompe-
titiounen a Matcher si fir si erëm méiglech mat der 
Obligatioun vun engem negative Schnelltest oder 
awer dem Beweis, dass ee geimpft, erëm gesond 
oder negativ getest ass.
De Projet de loi redresséiert eng Rei vun Inkohä-
renzen am Gesetz a preziséiert, dass sech Museker 
an Dänzer am Kader vun hirer professioneller Akti-
vitéit net mussen un d’Oploe vun Distanz- a Maske-
flicht halen.
Ännerunge gëtt et och bei de Schoulen an am peri- 
a parascolairë Beräich. Bei dësen Aktivitéite baus-
 se gëlle keng Maskeflicht a keng Distanzreegelen. 
Bei Schoulaktivitéite banne gëllt keng Maskeflicht 

an Distanzreegel, wann d’Kanner op hire Plaze sët-
zen. Vun deene Restriktiounen ausgeholl sinn och 
peri- a parascolaire Aktivitéite bannen, wa manner 
wéi zéng Persoune gläichzäiteg un dëser Aktivitéit 
deelhuelen oder awer si ënnert dem Regimm vum 
CovidCheck organiséiert sinn.
D’Sanktioune goufen adaptéiert a preziséiert. Am 
Kader vum CovidCheck ass de Commerçant, Gerant 
oder Organisateur - och privaten Organisateur - res-
ponsabel fir d’Notifikatioun an och d’Kontroll vum 
CovidCheck beim Accès. Mécht en dat net, da 
mécht  e sech strofbar, mee en ass awer net fir 
d’Feelverhale vu senge Gäscht responsabel. Do ass 
jiddweree fir sech responsabel. Hält e sech net un 
d’Konditiounen, da mécht e sech strofbar, beson-
nesch dann an där Period och, déi no eng Auer 
kënnt.
Zanter dem 1. Juli 2021 sinn och déi nei euro-
päesch Bestëmmungen iwwert d’Unerkennung vun 
de verschiddene Covidzertifikater gëlteg. Nei sinn 
dann och eng Rei vu weidere Reegele fir d’Unerken-
nung vun den Zertifikater.
Zousätzlech ass virgesinn, dass den Direkter vun 
der Santé ënner verschiddene Konditioune kann 
Impfzertifikater ausstelle fir Leit, déi hei wunnen an 
awer aus bestëmmte Grënn am Ausland geimpft 
goufen oder als gesond gëllen - wa se geimpft gou-
fen, da selbstverständlech mat deenen unerkannten 
Impfstoffer an net mat aneren Impfstoffer.
Eng weider Ännerung, déi ënner anerem positiv vum 
Collège médical ervirgestrach gouf, ass, dass elo 
Me dikamentendepoten an de Maisons médicales 
legal méiglech sinn.
A schliisslech gëtt de Congé pour raisons fami-
liales am Rame vun der Covidkris verlängert, bis elo 
emol de 14. September inclus.
Dëst Gesetz, Här President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, wéi déi meescht aner, och wa se an enger ge-
wës sener Zäitnout gestréckt an analyséiert goufen, 
gouf seriö analyséiert a geet net aus der Chamber 
eraus, wéi et erakomm ass. D’Chamberskommis-
sioun huet hei ganz seriö dru geschafft. An ech 
soen et erëm eng Kéier: Déi ganz Chamberskom-
missioun, zesumme mat der Regierung, huet hei 
ganz gutt dru geschafft.
Par rapport zum initialen Text zum Beispill, esou 
wéi en deposéiert gouf, sinn, opgrond och vun den 
Observatiounen an den Iwwerleeungen an der Kom-
missioun, eng Rei vun Ännerunge komm. Mir hunn 
zum Beispill déi Auerzäit, wou de Selbstschnelltest 
net méi gëllt, vu Mëtternuecht op eng Auer eropge-
sat, soudass mer dee Couperet fale loosse mat der 
normaler Schléissstonn, déi bei eng Auer läit.
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- M. Fernand Etgen, Président

2. Discours de M. le Président
- M. Fernand Etgen, Président

3. 7857 - Projet de loi portant modification :
 1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 

contre la pandémie Covid-19 ;
 2° de la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la 

 délivrance au public des médicaments ;
 3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 1° modifi-

cation des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code 
du travail ; 2° dérogation temporaire aux dispositions des 
 articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars Di 

Bartolomeo (intervention de Mme la Ministre Paulette Lenert)
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (intervention de Mme la 

Ministre Paulette Lenert) (dépôt de la motion 1) - M. Gilles Baum - 
M. Georges Engel (interventions de M. Claude Wiseler et Mme la 
Ministre Paulette Lenert) - Mme Josée Lorsché - M. Jeff Engelen 
(dépôt de la résolution 1) - Mme Nathalie Oberweis - M. Sven 
 Clement

- Prise de position du Gouvernement : Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé (interventions de M. Claude Wiseler, 
Mme Martine Hansen et M. Michel Wolter) - M. Sven Clement 
 (parole après ministre) - M. Marc Goergen (parole après ministre) - 
Mme la Ministre Paulette Lenert - Mme Myriam Cecchetti (parole 
après ministre) - Mme la Ministre Paulette Lenert - M. Michel 
 Wolter (parole après ministre) - Mme la Ministre Paulette Lenert - 
M. Claude Wiseler

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Motion 1 : M. Claude Wiseler - M. Sven Clement - Mme Nathalie 
Oberweis - M. Jeff Engelen - M. Claude Meisch, Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse - Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé - M. Claude Wiseler - M. Fernand 
Kartheiser

- Vote sur la motion 1 modifiée (rejetée)
- Résolution 1 : Mme Martine Hansen - M. Georges Engel - 

Mme Nathalie Oberweis - M. Sven Clement - M. Fernand 
Kartheiser (intervention de M. Georges Engel)

- Vote sur la résolution 1 (rejetée)

4. 7859 - Projet de loi portant modification :
 1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du 

 personnel des établissements d’enseignement secondaire ;
 2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une 

réserve nationale des employés enseignants des lycées ;
 3° de la loi du 29 octobre 2020 portant 1° dérogation à l’article 

27 de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental ; 2° modification de la loi 
 modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement secondaire ; 3° modification 
de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une 
 réserve nationale des employés enseignants des lycées
- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 

de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
M. Gilles Baum

- Discussion générale : Mme Martine Hansen - Mme Francine 
 Closener - Mme Djuna Bernard - M. Fred Keup - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse - M. Sven 
Clement (parole après ministre)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

5. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

6. 7565 - Projet de loi portant sur :
 1° l’organisation et le fonctionnement de l’« École de 

 Commerce et de Gestion - School of Business and Mana-
gement » ;

 2° l’intégration de l’offre scolaire de l’École Privée Grandjean 
et la reprise de son personnel
- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 

de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
M. Claude Lamberty

- Discussion générale : Mme Martine Hansen - Mme Francine 
 Closener - Mme Djuna Bernard - M. Fred Keup (interventions de 
Mme Francine Closener pour fait personnel, M. Claude Lamberty, 
M. Georges Engel et M. Sven Clement) - Mme Myriam Cecchetti 
(intervention de M. Georges Engel) - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

7. 7834 - Projet de loi du *** portant dérogation à l’article 6, 
 alinéa 4, de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le 
personnel de l’enseignement fondamental
- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 

de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
M. Gilles Baum

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

8. 7800 - Projet de loi du *** portant création d’un lycée à 
 Mersch et modification :

 1° de la loi modifiée du 22 juillet 2008 portant création d’un 
lycée à Junglinster ;

 2° de la loi modifiée du 13 juin 2013 portant création d’un 
 lycée à Clervaux ;

 3° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une 
école internationale publique à Differdange ;

 4° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une 
réserve nationale des employés enseignants des lycées ;

 5° de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à 
Mondorf-les-Bains ;

 6° de la loi du 19 décembre 2020 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2021
- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 

de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
M. Claude Lamberty

- Discussion générale : Mme Diane Adehm - Mme Francine  Closener - 
Mme Josée Lorsché - M. Fred Keup - Mme Myriam Cecchetti - 
M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse - Mme 
Myriam Cecchetti (parole après ministre) - M. le Ministre Claude 
Meisch

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Claude Meisch et 
Mme Paulette Lenert, Ministres.

Sommaire
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Déi Mëtternuechtsreegelung, also déi zwou Auer-
zäiten - zwielef Auer an eng Auer -, wär net einfach 
gewiescht ze applizéieren. Dofir hu mer déi heite 
Solutioun geholl, mat awer engem klore Message 
derbäi: Dass mer déi Upassung do gemaach hunn, 
ass kee Fräibréif, fir Halligalli ze maachen! De Mes-
sage bleift dee selwechten: Wat d’Nuecht méi spéit 
oder de Moie méi fréi gëtt, wat een net onbedéngt 
besser gëtt! An dat soll een am Hannerkapp hunn a 
probéieren, dass dat eeben net de Fall ass an dass 
een d’Garde net erofléisst.
Verschidde Membere vun der Kommissioun hätten 
et virgezunn, eng Suppressioun vun de fräien 
Nuechten ze maachen. Bon, dat ass am Aufgabege-
bitt vun de Gemengen. Mee wann een hei e gesetz-
leche Schrëtt gemaach hätt, dann hätt een et wä-
rend där Zäit aus der Responsabilitéit vun de Ge-
mengen erausgeholl. Et wär keng fräi Nuechte ginn.
Dat ass eng ganz pertinent Iwwerleeung gewiescht 
an, ech mengen, eng - eng! - vun den Ursaachen, fir-
wat dass et net verdéift ginn ass, ass, dass mer eist 
Gesetz och mussen haut ofliwweren, fir dass et 
natlos iwwergeet. Mee dat soll een am Hannerkapp 
behalen, ouni awer ze vergiessen, dass wann een 
dat eenheetlech mécht, ee vläicht déi strooft, déi 
sech un alles halen. Also, et gëtt ëmmer zwou Säite 
vun de Medailen. Mir hunn eis fonnt an der Kom-
missioun op där Reegelung: zwielef Auer op eng 
Auer. An, ech mengen, de Secteur, deen huet sech 
och doriwwer gefreet.
Mir soen och der Madamm Minister e grousse 
Merci, dass se déi doten Iwwerleeunge matgedroen 
huet.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 
haten et och proposéiert.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.-
Voilà, an Dir hat och proposéiert, den Avis vum 
Conseil d’État ze suivéieren. Mir hunn eis also erëm 
eng Kéier fonnt an där Kommissioun. An dat ass 
och gutt esou.
Mir mussen déi dote Reegelung am A behalen -
selbstverständlech. A vu dass mer eng Lafdauer 
vun zwee Méint hunn, ass et kloer fir eis an der 
Chamber, dass mer och eis Disponibilitéit am A 
musse behalen.
Här President, zur Prozedur: De Projet de loi ass 
den 8. Juli 2021, viru genee enger Woch, deponéiert 
ginn. Den 12. Juli koumen Amendemente vun der 
Re   gierung, den 13. Juli den Avis vum Conseil 
d’État. Weider Avise koumen eran an ech verweisen 
do op de schrëftleche Rapport. Gëschter ass de 
Rapport bei zwou Enthalungen ugeholl ginn.
Voilà, Här President, dat sinn d’Haaptelementer 
vum neie Covidgesetz, dat also eng Lafdauer huet 
vun zwee Méint.
Fir dass dee Choix, dee mer geholl hunn, de Gros 
vun den Erliichterungen oprechtzëerhalen, dee rich-
tegen ass a bleift, ass jiddweree vun eis gefuerdert, 
fir virsiichteg ze bleiwen - hei an an der Vakanz! Eis 
Gesetzer reagéiere jeeweils op d’Situatioun um Ter-
rain, schafen eng Rumm, mee Gesetzer kënnen 
nëm  men een Deel vun der Strategie géint de Virus a 
fir d’Normalitéit sinn, déi mer eis wënschen. Dat ef-
fikasst Géigemëttel géint de Virus hu mir selwer an 
der Hand mat deenen normale Reaktiounen: impfen 
an oppassen!
Domat sinn ech um Enn vu mengen Ausféierungen, 
Här President, a soen Iech Merci an hunn dës Kéier 
eng Punktlandung fäerdegbruecht. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Rappor-

ter fir d’Punktlandung. Merci awer och fir de Rap-
port.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Claude 
Wiseler agedroen. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Och ech schléisse mech Äre Wierder vun de Moien 
un, fir all deene Merci ze soen, déi vill am Asaz wa-
ren dës Nuecht, vill geschafft an och de Leit gehol-
lef hunn, an deenen, déi Problemer a Misär hunn, 
Courage ze wënschen an deenen nächste Stonnen. 
Dat ass net esou einfach, dat Ganzt. Also ech 
schléisse mech wierklech Äre Wierder un.
Säit véier Wochen, säit dem leschte Gesetz, hunn 
d’Leit e bësse méi Fräiheet zréckkritt. Dat ass gutt 
esou. D’Politiker hunn d’ailleurs och e bësse méi 
Fräiheet zréckkritt, well et gëtt eis d’Geleeënheet 
erëm, fir méi an de Kontakt mat Leit ze goen an 
effektiv nozelauschteren, wat dann esou geschwat 
a geduecht gëtt. An déi Reaktiounen dobaussen, 
déi si ganz divers an och villschichteg, wann ee mat 
de Leit schwätzt. Dat Éischt, wat emol erauskënnt, 
dat ass also wierklech déi richteg Freed, erëm 
erauszekommen, Leit ze begéinen. De leschte 
Weekend war och nach schéi Sonn, an dat ware 
flott Momenter, fir sech esou erëmzegesinn.
Et mierkt een awer och, datt se nach net ëmmer 
wëssen, wéi se sech solle behuelen, wa se bei ee 
kommen. Et géif een engem gär an d’Äerm falen, et 

geet awer net oder d’Leit wëllen net, an da wësse 
se net. Et ass heiansdo komesch a lëschteg a 
schwiereg zur selwechter Zäit. An et mierkt een 
awer och nach heiansdo en Onverständnis par rap-
port zu deenen engen a par rapport zu deenen ane-
ren, déi sech wëllen impfe loossen, déi sech net 
wëllen impfe loossen, an eng gewëssen Tensioun 
dotëschent. Dat hunn ech zwar och relativ kloer an 
deenen Diskussioune verspiert, déi mer haten.
Et spiert een och grouss Froen, Ängschten iwwert 
d’Zukunft: Wat geschitt am September? Si mer elo 
iwwert de Bierg oder musse mer dat Ganzt erëm 
eng Kéier ufänken, wann elo d’Rentrée ass? Wéi ass 
et mat deene verschiddene Varianten? Och als Poli-
tiker kann een evidenterweis keng Äntwerte ginn. Et 
kann een dat soen, wat ee mengt, mee eppes Defi-
nitives net.
An et ass mer souguer virkomm, Madamm Minister, 
datt ech mer hu missen d’Panz rappe loosse wéinst 
der Regierung, wou d’Leit gesot hunn, d’Politiker, 
déi däerften awer elo net erëm zoumaachen. Ech 
hunn du probéiert ze erklären, dat wär net meng De-
cisioun, well ech an der Oppositioun wär. D’Ma-
damm huet mer dat net ganz richteg gegleeft, well 
dat wäre jo Politiker, déi dat decidéieren, an huet 
mer du gesot, wann dat dann esou wär, da soll ech 
Iech de Message mathuelen - wat ech domadder 
gemaach hunn. Ech weess awer, datt et schwéier 
ass, déi Decisiounen och ëmmer ze erklären. Mee 
et ass heiansdo komesch, déi Diskussiounen, a 
lëschteg, déi Diskussiounen ...

Une voix.- Mir stëmmen d’Gesetzer.
M. Claude Wiseler (CSV).- Nee ...

(Hilarité)
Dat ass richteg. Mee d’Oppositioun kritt och net 
ëmmer dat an d’Gesetz, wat se wëllt.

Une voix.- Voilà!
(Interruption)

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, et ass gutt.
Dovunner ofgesinn, hunn ech déi Diskussiounen 
awer ganz lëschteg fonnt. Ech hunn d’ailleurs och, 
an dat ass mer da selte virkomm, d’Regierung och e 
wéineg verteidege missen an där Diskussioun.

Une voix.- Très bien!
(Hilarité)

M. Claude Wiseler (CSV).- Voilà! Mee d’Leit stelle 
sech awer och grouss Froen iwwert déi ekono-
mesch Zukunft, iwwert d’Dependenz vun Europa, 
iwwert d’Plaz vu Lëtzebuerg - wéi geet dat alles 
weider? -, och iwwert de Fonctionnement vun eiser 
Gesellschaft. Wat hunn all déi ganz Saachen hei elo 
u Changementer mat sech bruecht? Wat ass defini-
tiv? Wéi schaffe mer an Zukunft? Wéi ass et mam 
Teletravail?
Wat ech wëll soen, op méi enger seriöer Nott, dat 
ass ... Ech si jo elo laang an der Politik derbäi, mee 
hei ass esou e Moment, wou ee spiert, datt bei de 
Leit an der Gesellschaft e gewëssene Flottement 
ass. E Flottement bei de Leit, wou se am Fong eng 
Bereetschaft hunn, fir Changementer ze akzeptéie-
ren, well se wëssen, datt et warscheinlech net méi 
esou virugeet, wéi et virdru war, an och e Sichen no 
Äntwerten.
Am Fong sinn ech dovunner iwwerzeegt, datt et ee 
vun deene rare Momenter an der Politik ass, wou ee 
grouss Gestaltungsfräiheeten huet, well d’Leit ein-
fach an dësem Moment bereet sinn, Changementer 
ze akzeptéieren, wann de Leadership vun der Politik 
hinne Changementer proposéiert. Ech mengen op 
jidde Fall.
An ech wëll am Fong just soen, datt et fir eis alle-
guer - an ech maachen d’Oppositioun do mat dran -
vläicht e Moment ass, vun deem mer solle profitéie-
ren, fir eng Rei Saachen an aner Richtungen ... oder 
liicht Kurben dranzehuelen. An ech hoffen, datt mer 
mat deenen Debatten, déi mer am September, Okto-
ber wäerten hunn iwwert de Restart vun der Gesell-
schaft, net nëmmen ekonomesch, mee och gesell-
schaftlech dann, do eng Rei Weiche kënne stellen.
Op jidde Fall si mir bereet, an där Diskussioun kon-
struktiv matzeschaffen. An ech hoffen, datt d’Majo-
ritéit och bereet ass, esou Diskussioune matunze-
goen.
Mee komme mer zréck zu dem Text an zu der Situa-
tioun vun haut. Dat dominant Gefill no baussen, dat 
ass, datt d’Leit frou sinn, datt erëm eng gewëssen 
Normalitéit zréckkënnt, datt se ... wéi se dat da 
soen: „Ech si frou, datt ech mäi Liewen zréck-
kréien.“ A vill jonk Leit soen, datt vill verlueren Zäit 
fir si do war, haaptsächlech wa se tëschent 15 a 25 
sinn, an datt se déi wëllen awer op hir Aart a Weis 
da rattrapéieren. Da fannen ech dat verständlech.
Mee et huet een heiansdo d’Impressioun, datt op 
där anerer Säit déi Angscht an déi Roserei an déi 
Onzefriddenheet, déi vläicht an deene leschte Wo-
chen a Méint war, vergiess ass par rapport zur 
Freed, déi elo déi Reouverture bedeit.
De leschte Gesetzestext huet, wéi gesot, gréisser 
Ëffnunge gemaach. Mir hunn dat virun engem 

Mount begréisst als CSV a mir hu se och matge-
droen. Mir stinn och haut nach ëmmer hannert där 
Decisioun an empfannen deen Text, dee mer sen-
gerzäit gestëmmt hunn, als nach ëmmer richteg.
Mir hate virun engem Mount just een Awand ze 
maachen. Dat war dat grousst Bedenken, dat mer 
ausgedréckt hu par rapport zu de fräien Nuechten 
an haaptsächlech par rapport zu der grousser Ou-
verture, déi um Nationalfeierdag geschitt ass. Mir 
hunn déizäit kloer gesot, datt mir déi Ouverturen 
net géife maachen.
Dofir soen ech awer, datt hei eng Responsabili-
téitsverschibung op d’Gemenge geschitt ass, déi 
menger Meenung no net hätt sollen, net hätt däerfe 
geschéien. A wann ech der Madamm Minister an 
dem Dokter Schmit nolauschteren, da sinn et och 
déi Exzesser vum Nationalfeierdag respektiv Clus-
teren a verschiddenen Nuetslokaler, déi erëm déi 
ganz Infektiounswelle gestart hunn. Do läit dann 
trotzdeem och eng Responsabilitéit vun der Re-
gierung dran.
Dat gesot, wou si mer haut dru mat den Zuelen? Mir 
hunn héich Infektiounen. Eis Infektioune si manner 
héich wéi an England oder a Portugal. Mir leien, 
wann ee se op eng Millioun héichrechent, fir se kën-
nen ze vergläichen, bei 188 Infektiounen den Dag. 
Aner Länner wéi d’Belsch si bei 106, Frankräich bei 
57, Däitschland bei 9. Do ass awer e groussen Ën-
nerscheed. An do gesäit een, wat e puer Deeg kën-
nen als laangfristeg Effekten op Infektiounen hunn.
Et ass e Risenënnerscheed, deen eebe mat deem 
Startmoment do komm ass. Dat kann och Konse-
quenzen hunn. An eisen Ae wär et vermeidbar ge-
wiescht oder zumindest zum Deel vermeidbar ge-
wiescht.
Ech muss awer och dann hannendru soen: Gott sei 
Dank huet dat net déi selwecht Suitte wéi soss. 
Hätte mer nämlech virun engem oder zwee Méint 
esou e Start gehat mat all deene Leit, déi nach net 
geimpft waren, da wären natierlech d’Resultater, déi 
mer hunn, weesentlech méi héich.
Wann een haut kuckt: Eis Hospitalisatioune sinn 
och am Verglach mam Ausland extreem déif. Dat 
heescht, d’Zuel vun de Leit, déi bei eis an de Spi-
deeler sinn, ass méi niddreg wéi am Ausland. An 
och d’Zuel vun deene Leit, déi bei eis stierwen, ass 
net esou héich wéi oft am Ausland. Wann ee se 
kuckt: Portugal an England hu vill méi héich Stierf-
raten, warscheinlech do och, well d’Delta-Variant 
bei hinnen 80 % erreecht huet, wat, mengen ech, bei 
eis nach net de Fall ass.
Mee ech wëll awer hannendru soen: Dat ass awer 
fir eis net d’Méiglechkeet, fir sech auszerouen - au 
contraire. Mir riskéiere jo och, déi Delta-Variant 
nach eng Kéier méi grouss, méi staark heihinner-
zekréie wéi soss, soudatt een do muss oppassen, 
wat ee mécht.
Den Ënnerscheed ass d’Delta-Variant. Den Ënner-
scheed ass warscheinlech och, an dat muss ech 
wierklech soen, e gutt fonctionéierende Spidolssys-
tem, an och de Fait, datt mer mat de Vaccinatioune 
gutt virukomm sinn. Gutt, mee awer an der Moyen-
ne vun aneren europäesche Länner och. Mir si bes-
ser wéi Portugal a Frankräich. Mir si manner gutt 
wéi d’Belsch zum Beispill an de Vaccinatiounen. 
Mir hu vill Leit, déi voll vaccinéiert sinn. Dat ass jo 
och positiv. Mee och do leie mer a priori an der eu-
ropäescher Moyenne. Mee ech wollt dat just soen, 
fir et proportionell auszeleeën.
Ech géif soen, mir leie liicht iwwert der Moyenne 
bei den zweete Vaccinatiounen a liicht ënnendrën-
ner bei den éischte Vaccinatiounen. Dat hänkt na-
tierlech vum Choix of, deen d’Madamm Ministesch 
erkläert huet, fir all zweet Vaccinatioun esou 
schnell wéi méiglech ze maachen. Dat fannen ech 
par ailleurs och de richtege Choix.
Ech wëll och hei soen, datt ech fannen, datt d’Orga-
nisatioun vun de Vaccine momentan gutt fonctio-
néiert. Ech hat d’lescht Woch d’Geleeënheet, Impf-
zentre besichen ze goen a mat de Leit ze schwät-
zen, mat deenen, déi geimpft gi sinn, awer och mat 
deenen, déi d’Leit geimpft hunn. Ech hu fonnt, datt 
dat reibungslos, schnell an effikass leeft an datt 
dat och bei extrae Problemer - zum Beispill Studen-
ten oder Leit, déi am Ausland wunnen, déi eng 
éischte Kéier eng Vaccinatioun am Ausland kruten 
an déi eng zweete Kéier eng mussen hei kréien, wat 
dann administrativ relativ komplizéiert ass - op eng 
einfach Aart a Weis geléist gëtt.
Dofir wëll ech dat och soen. Ech hunn déi Leit 
hëllefräich, kompetent, gentil a gutt organiséiert 
fonnt. Ech wëll hinne Merci soen. An ech fannen 
dat positiv gemaach. Dat kann een och hei soen!
Dat selwecht soen ech fir d’Mise en place vum 
CovidCheck-System. Ech hunn näischt do anzewen-
den. Dee CovidCheck-System, wéi d’Leit bis geimpft 
waren, louch schnell an de Boîten. Déi informa-
tesch Solutiounen, déi komm sinn, hunn ech gutt 
fonnt, bis dann op dee klenge Punkt, mee do huet 
den Här Clement eis jo gehollef, andeem en eis e 
Mail geschéckt huet, wéi een dat op säin Tëlefon, 
op säin Wallet ka kréien. Den Här Clement an 

d’Majoritéit zesummen, déi hunn dat da gutt ge-
maach.
Mee ech wëll - Witz beisäit - soen, déi Saachen, déi 
gutt gemaach sinn, dat kann een och als Opposi-
tioun soen: Dat war gutt gemaach. Dat huet gutt 
geklappt an ech mengen, datt d’Leit domadder ze-
fridde sinn.
D’Regierung weist elo mat Stolz op de Ranking, 
deen am „Spiegel“ erauskomm ass. Ech muss och 
soen: Mir sinn och frou driwwer, datt Lëtzebuerg an 
internationale Rankingen eng gutt Plaz kritt, well all 
dat hëlleft eis natierlech weider, fir eist Bild vun 
eisem Land dobausse positiv ze gestalten.
Ech soen awer hannendrun: Dat däerf awer net eng 
Excuse sinn, fir net déi detailléiert Analys ze maa-
chen. Well de Ranking vum „Spiegel“ huet op véier 
Krittäre berout: Dat ass dee vun der Iwwer-
stierflechkeet, der Entwécklung vum PIB, de Pro-
grès vum Impfen an d’Fräiheetsrestriktiounen - dat 
heescht, haaptsächlech zwee ekonomesche Krittä-
ren, an als sanitär Krittäre just d’Iwwerstierflech-
keet an de Progrès vum Impfen drabruecht.
Wann ech aner Krittären derbäihuelen, notamment 
déi vun den allgemengen Infektiounszuelen, da 
gesäit d’Bild a sécherlech och de Ranking vu Lëtze-
buerg ganz anescht aus. Wann ech och déi cumu-
léiert Infektiounszuele kucken, da si mir an Europa 
extreem, extreem héich - bal déi éischt notamment 
vun den Nopeschlänner. Bei der Zuel vun deene 
Leit, déi verscheet sinn, do hu mer der zwar manner 
wéi Frankräich, Portugal am d’Belsch, mee sinn 
awer e gutt Stéck méi héich wéi Däitschland oder 
zum Beispill Irland.
A wann ech et op der Zäitschinn kucken, da gëtt et 
fir eis dräi Etappen: den Ufank, wéi mer gutt gehan-
delt hunn, wéi mer schnell waren, an dat ass fir eis 
och ok; an no der grousser Vakanz dann eng Re-
gierung, déi iwwerfuerdert war mat där zweeter 
Well, déi komm ass; an zwëschent November an 
Dezember, wéi mer quasiment europawäit déi 
schlechsten Zuelen haten, souwuel wat d’Infektiou-
nen ugeet wéi d’Zuel vun deene Leit, déi verscheet 
sinn. Et ass kloer an däitlech, datt mer do Pro-
blemer an där Etapp haten.
D’ailleurs, de Rapport Waringo, dee mer ufangs der 
Woch kruten, seet a sech genau dat selwecht. De 
Rapport Waringo hëlt e Verglach vun de Länner hei 
an der Regioun a kuckt, wéi deenen eenzelne Län-
ner hir Courbë waren. E stellt do fest, datt an der 
zweeter Well déi Courbe, déi mir haten, parallell zur 
Belsch a Frankräich an d’Luucht gaangen ass.
E stellt awer dann och fest, datt déi politesch Reak-
tiounen, déi vun deene Länner komm sinn, extreem 
rapid waren. E stellt fest, datt dann och déi Courben 
an der Belsch an a Frankräich weesentlech méi 
schnell erofgi wéi zu Lëtzebuerg a concluéiert do-
raus, datt d’Lëtzebuerger Politik am September, Ok-
tober vill ze vill lues reagéiert huet an domat och 
déi Infektiounscourbe wärend Woche méi héich war 
wéi an eisen Nopeschlänner, wat net hätt misse 
sinn. Et sinn also net ech, deen dat seet, net mir, 
déi dat als CSV soen, mee dat ass eis ufangs der 
Woch nach eng Kéier am Rapport vum Jeannot 
Waringo confirméiert ginn.
Mee haut si mer an enger anerer Situatioun. En ré-
sumé: Mir hunn erëm relativ héich Infektiouns-
tauxen. Normalerweis hätt dat eng gréisser Alerte 
an eng gréisser Reaktioun hei am Parlament a war-
scheinlech och bei der Regierung declenchéiert. 
Dat ass haut net de Fall, well mer mierken, datt pa-
rallell keng grouss Influenz op d’Bettenzuelen ass, 
keng grouss Influenz op d’Doudesfäll - an dësem 
Moment! - ass.
Mir sinn awer elo vun dem 23. Juni méi wéi zéng 
Deeg ewech, soudatt een awer kann dervun aus-
goen, datt déi grouss Well an den Hospitalisatiou-
nen an an den Doudesfäll net esou wäert kommen, 
wéi dat virdrun de Fall war. Ech sinn och nach ex-
treem, extreem virsiichteg, mee ech hat d’Impres-
sioun, datt d’Reaktioun am September, Oktober 
soss vill, vill méi schnell war, soudatt ech hoffen, 
datt dat och elo esou bleift.
Den Infektiounsalter ass och relativ déif. 86 % vun 
deene Leit, déi sech infizéieren, sinn ënner 40 Joer. 
An den Hospitalisatiounsalter ass och erofgaang 
op 45 Joer.
Dofir si mer haut der Meenung vun der Regierung, 
déi doranner besteet - an ech resuméiere se elo, an 
ech hoffen, datt ech se richteg resuméieren -: Et 
muss net méi zougemaach ginn op där enger Säit, 
zweetens, et kann awer och net méi opgemaach 
ginn, an drëttens, eng Rei Adaptatiounen op Basis 
vun deem, wat geschitt ass, musse gemaach ginn.
Dat sinn déi dräi Punkten, déi d’Regierung sech als 
Zil gesat huet. Dat sinn och déi dräi Punkten, an 
ech soen dat kloer, mat deene mer kënnen aver-
stane sinn, hannert deene mer och stinn.
Et muss net méi zougemaach ginn. Wann dat rich-
teg ass, wat d’Regierung seet, datt mer e Starter op 
Nationalfeierdag a bei Clusteren an Nuetslokaler 
haten, dann hätt dat vläicht kënnen evitéiert ginn. 
Mee et huet awer an dësem Moment keng laang-
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fristeg Konsequenzen, soudatt net muss méi zou-
gemaach ginn. Mir sinn also domat d’accord. Et 
kann awer och net méi opgemaach ginn - dat 
schéngt eis och logesch ze sinn -, well nach ëmmer 
eng Gefor do ass, well mer eng Rei Detailer net am 
Grëff hunn an net wëssen, wéi et weidergeet.
Ech wëll just soen, datt ech, wéi ech d’Futtballeuro-
pameeschterschaft gekuckt hunn, awer relativ 
scho  ckéiert war, wat ech a verschiddene Stadione 
gesinn hunn, wou d’Virsiichtsmoossname quasi-
ment total ausser Kraaft gesat gi sinn a wou esou 
gehandelt ginn ass, wéi wann näischt wär an am 
Fong och de Leit de Message eriwwerbruecht ginn 
ass: „Et ass alles an der Rei. Dir kënnt erëm lass-
fuere wéi virdrun.“ Ech hunn dat total e falsche 
Message fonnt. Ech wollt dat och hei soen.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll och hannen-

dru soen, well mer eeben zoufällegerweis dann och 
d’lescht Woch den neie Futtballstadion besiche 
konnte goen. D’Madamm Beissel laacht schonn, 
well si stolz op de Futtballstadion ass. An ech 
muss och soen: En ass och extreem schéin.
Mee dat, wat ech hei wollt soen, dat ass: Wann een 
elo déi Ouverturesmatcher huet - ech mengen, den 
1. September ass deen éischten -, datt een net soll 
dee selwechte Feeler maachen an datt een net soll 
hei e Konzept ausschaffen, wou een dee Stadion 
rammelvoll mécht. Well ech mengen, dat wär nu 
wierklech e falsche Message. Mee et muss een 
nach uerdentlech Securitéitsmoossnamen huele 
bei esou Evenementer an och bei aneren Evene-
menter, well mir hunn et nach net ganz hannert eis.
Wat elo déi spezifesch Moossnamen ugeet, do huet 
de Mars Di Bartolomeo, eise Rapporter, deem ech 
wéi ëmmer villmools Merci soe fir déi Aarbecht, déi 
e gemaach huet, well et ass wierklech net ëmmer 
einfach, mee deen huet scho gesot, wéi et mat dee-
nen eenzelne Moossnamen ass.
Dat, wat am éischte Gesetz stoung, wou d’Regie-
rung wollt déi Schnelltester, déi Autotester a sech 
just bis zwielef Auer gülteg maachen - mir hunn 
d’Iddi verstanen, mir hunn awer och ganz kloer ge-
mengt, datt déi Approche do net appropriéiert wär, 
well se net cibléiert wär op déi Nuetslokaler, déi 
Problemer gestallt hunn, a well et och fir d’Leit on-
verständlech ass, datt wann ech bei engem do-
heem sinn, wou mäin Zertifikat gutt ass vun aacht 
bis zwielef an en dann no zwielef Auer op eemol 
net méi gutt ass, obwuel déi selwecht Leit dobanne 
sëtzen, datt dat net sënnvoll war.
Dofir si mer frou, datt mer dat konnten, och op Ba-
sis vun den Avise vum Conseil d’État a vum Collège 
médical, ëmänneren an eng aner Solutioun do fan-
nen. Déi Solutioun, déi elo am Text steet, dat soen 
ech och ganz kloer, fannen ech einfach besser wéi 
déi virdrun. Mir mengen net, datt se sanitär extreem 
effikass ass. Mir menge par contre, datt se awer 
emol applikabel ass an datt d’Leit se och an d’Rea-
litéit kënnen ëmsetzen. A schonn eleng dat ass en 
Avantage!
An och - de Mars Di Bartolomeo huet et schonn 
ugedeit -, mir hätten als CSV aner Léisunge léiwer 
gehat. Ech wëll dat och ganz kloer hei zu Protokoll 
ginn. Mir hu proposéiert, datt mer a sech effektiv 
géifen hei am Gesetz aschreiwen, datt fräi Nuech-
ten net sollen an deenen nächsten zwee Méint 
stattfannen, well et eis einfach vum sanitäre Stand-
punkt hier déi richteg Solutioun geschéngt hätt.
Ech weess, datt mer dann eng Rei Leit net frou ge-
maach hätten, mee ech mengen, datt wann dat rich-
teg ass, wat den Dokter Schmit an d’Madamm Mi-
nister soen, datt am Nuetsliewen awer d’Hemm-
schwellen erofginn, da wär dat eng richteg Mooss-
nam an eisen Ae gewiescht. Et deet mer leed, datt 
mer déi net konnten huelen. Ech hätt se besser 
fonnt wéi dat, wat mer elo gemaach hunn.
Ech hätt d’ailleurs och déi zweet Solutioun besser 
fonnt, déi vum Collège médical proposéiert ginn 
ass, datt mer einfach d’Autotester - wann dat dann 
dat schwaacht Glidd ass vun dem Testsystem, dat 
heescht, déi Tester, déi net zertifizéiert sinn, déi s 
de der also selwer méchs a quasiment selwer drop 
kucks an ermëttels - dann net akzeptéiert hätten. 
Am CovidCheck-System hätt dat, mengen ech, och 
zwar vill Onrou bruecht, mee et wär och vum sani-
täre Standpunkt hier a mengen Aen, an eisen Ae sé-
cherlech déi besser Solutioun gewiescht.
Zweete Punkt: de CovidCheck. Och am private Be-
räich hu mer deen an deene leschte Méint selwer 
gefrot. Bei deem leschte Gesetz hätte mer och 
gär déi Moossnam gehat. Déizäit krute mer gesot: 
„Dat geet net, well mer net kënne kontrolléieren do-
heem a mer dofir déi Moossnam och net wëllen 
aféieren.“
Mir hunn déi Explikatioun sengerzäit akzeptéiert. 
Mir hu se och verstanen - dofir hu mer se akzep-
téiert. Mee elo gëtt dat awer e Mount duerno age-
fouert. Ech hunn d’Fro gestallt: „Majo, wie kontrol-
léiert et dann elo?“ Du krut ech d’Äntwert am Fong, 
datt dat nach wie vor selbstverständlech nach net 
kéint kontrolléiert ginn, mee datt mer elo, sot d’Mi-

nistesch, méi bäigeléiert hätten a se elo kéinten 
aféieren.
Ech muss soen: Et war net dee richtegen Zäitpunkt, 
wéi mer se gefrot hunn - elo ass et de richtegen 
Zäitpunkt, well d’Regierung se mécht. Ech fannen 
dat awer e bësse komesch. Elo kann ee verstoen: 
D’Regierung huet elo bäigeléiert. Mee de richtegen 
Zäitpunkt ass, wann d’Regierung bäigeléiert huet. A 
wann d’Oppositioun et e Mount virdru virschléit, 
dann ass et net de richtegen Zäitpunkt, well d’Re-
gierung nach net bäigeléiert huet.
(Interruption)
Also, do muss ech éierlech soen: Ech kann dat net 
richteg verstoen. 

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 
huele Stellung dozou.

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo. Dovunner ofge-
sinn, fannen ech déi Moossnam awer richteg. Mee 
ech fannen, datt mer se och schonn hätte kënne 
virun engem Mount aféieren.
Mir hunn also mat den Intentioune vun der Regie-
rung kee Problem. Mir hu par contre Problemer mat 
der Ëmsetzung an de prakteschen Detailer, déi eis 
net ëmmer sënnvoll schéngen.
Ech kommen zu de Konklusiounen.
Dat Éischt ass, datt ech hoffen, datt d’Regierung de 
Bilan an d’Evaluatioun mécht vun allem deem, wat 
an deene leschte Méint geschitt ass, well mir wës-
sen net, wat am September geschitt. Wann dësen 
Text ofleeft a wann d’Vakanz erëm ass, dann huet 
momentan keen Anung, viru wat fir enger Situa-
tioun mer déizäit stinn. Dofir hoffen ech, datt mer 
déi Moossnamen analyséiert kréien, datt mer wës-
sen, wa mer se nach eng Kéier missten uwenden, 
wat fir eng da sënnvoll sinn a wat fir eng net sënn-
voll sinn.
Ech hoffen och, datt déi Aarbechte weiderlafen, déi 
fir d’Organisatioun vun de Spideeler, d’Continua-
tioun vun dem Gesondheetssystem, wann nach eng 
Kéier esou eng grouss Kris erëm géif kommen, res-
pektiv d’Preparatiounen op eng Loi pandémie och 
elo an der Virbereedung ass. Well do wäre mer gutt 
drun, se esou schnell wéi méiglech ëmzesetzen, wa 
mer dann e wéineg Otem kréien.
Ech ginn och an deem Sënn eng Motioun hei of, Här 
President, wou déi Fuerderungen nach eng Kéier 
drastinn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la pandémie Covid-19 constitue 
toujours un défi énorme pour notre vie quotidienne 
et pour notre système de santé ;
- constatant que presque tous les services médicaux 
de base ont dû être suspendus pendant le pic de la 
première phase de la pandémie ;
- connaissant le risque de la propagation de nou-
velles variantes et d’une autre vague d’infections 
Covid-19 en automne avec le retour des vacances et 
notamment la rentrée scolaire,
invite le Gouvernement
- à mettre en place à court terme toutes les mesures 
nécessaires afin de préparer notre système de santé 
pour garantir que tous les soins et services médi-
caux de base puissent être assurés aussi bien dans 
les cabinets médicaux que dans les structures hos-
pitalières lors d’une éventuelle prochaine vague de 
la pandémie en automne ;
- à élaborer un concept et un plan de crise pour 
toutes les structures et réseaux pour personnes 
âgées ;
- à préparer d’ores et déjà un projet de loi « Pandé-
mie » afin de mettre en place des procédures per-
mettant au Gouvernement et à la Chambre des Dé-
putés de réagir plus rapidement et plus efficace-
ment à l’avenir à une éventuelle nouvelle crise sani-
taire ;
- à préparer, pour le cas où cela s’avérerait néces-
saire en septembre, l’extension du champ d’applica-
tion du régime CovidCheck aux structures scolaires.
(s.) Claude Wiseler, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler.
M. Claude Wiseler (CSV).- Déi zweet Konklu-

sioun, déi ech wëll maachen, dat geet dann dësen 
Text un, dat ass: Mir fannen, datt et net d’Zäit ass, 
fir méi opzemaachen, datt et och net d’Zäit ass, fir 
méi zouzemaachen. Mir hätte ganz kloer ver-
schidde Korrekturen, déi am Text sinn - an ech hunn 
dat detailléiert hei gesot -, anescht gemaach. Mee 
mir soen awer och: Dat geet eis net duer, fir elo 
géint den Text ze sinn. Dofir wäerte mer dësen Text 
matstëmmen.
Ech huele mer, well ech nach e puer Minutten hunn 
a well dat mer och perséinlech um Häerz läit, awer 
elo nach dräi, véier Minutten, fir zréckzekommen op 
dat, wat virun zwee Deeg hei an der Chamber ge-
schitt ass am Kader vum Waringo-Rapport. Ech 

wollt net an déi Diskussioun agräifen, well d’Kollee-
gen aus menger Fraktioun, aus anere Fraktiounen 
dat gutt gemaach hunn. Mee ech wëll soen, datt 
ech awer schockéiert war iwwert dat, wat passéiert 
ass.
Mir haten hei eng Diskussioun iwwert de Waringo-
Rapport. Doraus sinn der Regierung eng Rei zolidd 
Reprochë gemaach ginn. D’Kolleegen hu se hei 
widderholl. D’Regierung, an d’Familljeministesch 
haapt  sächlech, krut eng Rei Froe gestallt. An ech 
soen, Froe gestallt, esou wéi dat an enger parla-
mentarescher Demokratie a mengen Aen normal 
ass.
Wann Der esou e Rapport hutt, da komme Froen do-
raus an da kënnen och Konsequenze gefrot ginn. 
Ech fannen déi Prozedur also absolutt normal an 
enger parlamentarescher Demokratie. An dann hu 
mer op där anerer Säit eng Ministesch, déi op déi 
Froen, déi gestallt ginn, op déi Reprochen, déi ge-
maach ginn, op déi Ausenanersetzungen, déi hei 
kommen, kee Wuert äntwert!
Op all déi Froen, op all déi Reprochen, kee Wuert 
äntwert, dann erausgeet an dann awer eng Minutt 
duerno virun d’Press leeft, fir sech iwwert d’Cham-
ber an iwwer eenzel Deputéierten heibannen opze-
reegen! Da muss ech awer soen: Dat hunn ech nach 
net erlieft, esou eng Prozedur: erauszelafen an da 
sech iwwert d’Chamber an iwwert d’Verhale vun Op-
positiounsparteien an iwwert d’Deputéiert einfach 
opreegen ze goen!
Ech soen Iech: E Regierungsmember huet hei op 
dësem Pult Ried an Äntwert ze stoen! Deen huet hei 
op déi Froen ze äntweren, déi e gestallt kritt, an op 
déi Reprochen, déi e gemaach kritt, ze reagéieren! 
Reprochen, déi e gemaach kritt net nëmme vun 
enger Oppositiounspartei, mee vun alle véier Oppo-
sitiounsparteien! An net nëmme vun den Oppo-
sitiounsparteien, mee déi en och am Rapport 
Waringo als Froe gestallt kritt!
A wann ee sech schlecht vun der Chamber behan-
delt spiert - an dat ka jo och virkommen -, dann ass 
et hei um Riednerpult, wou ee sech sollt wieren. 
Ech consideréieren, datt dat en absolutte Refus vun 
der parlamentarescher Diskussioun ass, dann ein-
fach erauszelafen, bei d’Press ze goen a sech do 
emol iwwert d’Oppositioun ze beschwéieren!
Et ass natierlech méi einfach, bei d’Press ze goen a 
sech iwwert d’Oppositioun ze beschwéieren an iw-
wer se hierzefalen, mee ech soen: Hei ass d’Plaz! 
Mee hei kritt een natierlech Oppositioun gemaach. 
Hei kritt een natierlech Kontradiktioun gemaach zu 
deem, wat ee seet. Dofir ass et vill méi einfach bei 
d’Press ze goen a sech emol do opzereegen.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Wann ee Minister ass, 

muss een och Kontradiktioun kënne verdroen. Et 
muss ee se och kënne verdroen an et muss een och 
hei Ried an Äntwert stoe bei de Leit. Alles anescht 
ass fir mech inakzeptabel.
Ech mengen, ech soen Iech dat éierlech, wann ech 
dat doten als Minister gemaach hätt an där Regie-
rung, an där ech war, de Refus, an der Chamber 
Ried an Äntwert ze stoen, hei näischt ze soen an 
dann erauszelafen, fir mech iwwert d’Chamber op-
zereegen, fir mech iwwer eenzel Deputéierter opze-
reegen, also, ech sinn iwwerzeegt, datt den Här 
Juncker mech héichkanteg aus der Regierung 
erausgehäit hätt. A mat Recht!

Une voix.- Richteg!
M. Claude Wiseler (CSV).- An ech soen Iech, datt 

déi Froen, déi mer hei gestallt hunn, den nationale 
Plang fir Altersheimer ... Ech soen Iech, datt den 
Här Juncker op d’parlamentaresch Demokratie, op 
de Parlamentarismus, Ried an Äntwert ze stoen, am 
Parlament seng Responsabilitéit ze huelen als Mi-
nister, extreem pingeleg war. A mat Recht extreem 
pingeleg war, well et ass seng Roll, et ze sinn.
An ech soen Iech, datt déi Froen, déi mer hei ge-
stallt hunn - „Wéi ass et mam nationale Plang fir Al-
tersheimer?“, „Gëtt et eng déifgräifend Analys vun 
de Clusteren?“, „Wéi si mer op déi aner Covid-
variante virbereet, notamment an den Altersstruktu-
ren?“, „Wéi gi mer mam Fait ëm, datt 20 bis 30 Leit 
an den Altersstrukture keng Anticorpsen hunn an 
also am Prinzip nach ongeschützt sinn?“ -, datt dat 
Froe sinn, déi net nëmmen hei an der Chamber 
d’Deputéiert gestallt hunn, mee déi deelweis och 
am Rapport Waringo gestallt ginn.
An déi Froe sinn net, wéi d’Madamm Cahen et seet, 
„Politique politicienne“! Dat dote si Froen, déi d’Leit 
uginn an hirem dagdeegleche Liewen an déi Änt-
werte brauchen!
Et ass och net Deel vun engem preetabléierte Ver-
dikt, mee et ass Deel vu politescher Responsabili-
téit, déi eng Regierung, e Minister an och eng 
Chamber muss droen. Dofir musse mer heibannen 
driwwer diskutéieren an dofir geet et net fir fortze-
lafen. Déi Froe bleiwe grouss a se hunn nach ëm-
mer keng Äntwert vun der Ministesch kritt.
Zum Schluss soen ech och nach, well ech dat ex-
treem penibel fannen, datt ech am Fong just déi 

Ausso, déi d’Madamm Minister dann dobausse 
mécht: „Wann ee mäi Kapp freet, da freet een de 
Kapp vun alle Beamte vum Ministère a vun all 
deene Leit, déi am Alterssecteur schaffen.“ ... Also, 
ech muss Iech éierlech soen: Dir hutt héieren, wat 
all déi Leit heibanne vun den Oppositiounsparteien, 
och déi vun de Majoritéitsparteien, iwwert déi Leit, 
déi am Secteur schaffen, gesot hunn. Mir hu se am 
héchsten Toun gelueft a mir stinn do hannendrun a 
mir fannen dat och esou. Fir dann esou eng Be-
haaptung ze maachen, empfannen ech just als äus-
serst peinlech - als äusserst peinlech! Ech kann net 
méi doriwwer soen.
Als Politiker muss ee sech senger Verantwortung 
stellen. Et geet net, fir se weiderzeschiben. Et geet 
och net, fir se ze verbesseren a fir esou vill Leit wéi 
méiglech do mat eranzehuelen. Ech hunn et, wéi 
gesot, just peinlech fonnt. A fir mech war deen do-
ten Exkurs a mengen Ae just am Nachhinein de 
Beweis, datt déi Demissiounsdemande, déi mer ge-
stallt hu vun der Oppositioun, absolutt justifizéiert 
war.

Mme Octavie Modert (CSV).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 

Als nächste Riedner ass den honorabelen Här Gilles 
Baum agedroen. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
President. Erlaabt mer fir d’alleréischt alleguerten 
deene Merci ze soen, déi dobaussen onermiddlech 
am Asaz waren an am Asaz si géint d’Héichwaas-
ser. Hinnen e ganz grousse Merci am Numm vun 
der Fraktioun vun der Demokratescher Partei. An 
och all deene Leit, déi de Pech hunn, hir Haiser 
mussen ze verloossen: Ganz vill Courage fir déi 
kommend Zäiten. An op dëser Plaz och merci de 
Gemengen, déi agespronge sinn, fir direkt ze pro-
béieren, déi Leit, déi ganz vill Pech hunn, ze relo-
géieren. E ganz grousse Merci un alleguerten déi 
Leit, déi dobaussen am Asaz sinn.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Wann ech mech net ver-

zielt hunn, Här President, da stëmme mer haut dat 
21. Gesetz säit dem Ufank vun der Pandemie. Virun 
dräi Wochen hate mer nach gehofft, dass mer fir de 
Summer e Gesetz stëmme kéinten, wou weider Ou-
verturen erlaabt wären, mee déi rezent Hausse vun 
den Neiinfektiounen huet eis alt nees e Stréch 
duerch d’Rechnung gemaach.
Déi Woch no Nationalfeierdag hunn d’Neiinfek-
tioune sech net nëmme multiplizéiert, net verdue-
belt, net verdräifacht, mee versechsfacht! Dat ass 
eppes, mengen ech, wat absolutt kee vun eis hei-
bannen an deem dote Mooss erwaart huet.
Déi gutt Noriicht ass, dass mer d’Situatioun an de 
Spideeler am Grëff hunn. Déi gutt Noriicht ass, 
dass weiderhi ganz, ganz vill getest gëtt. An ech 
muss Iech soen: Ech war ee Moment erféiert. Et 
war eng Kéier een Dag, do war den R-Wäert iwwer 
zwee geklommen. Den R-Wäert ass elo erëm ënner 
eent. An ech mengen, dat sinn awer trotzdeem Zee-
chen, déi an déi richteg Richtung ginn.
Eng gutt Nouvelle ass awer och, dass mer kee 
Schratt zréck musse maachen. Mat Hëllef vun den 
Impfungen an och mat Hëllef vum CovidCheck- 
System wäert de Summer, op d’mannst hei am 
Land, net ze vill restriktiv sinn.
Dëse Projet de loi féiert minimal Ännerungen an. 
Ech wäert dofir och net op all déi Ännerungen 
agoen, déi den Här Rapporter, den Här Mars Di 
Bartolomeo, hei scho virgestallt huet. Dofir him och 
nach eng Kéier e ganz, ganz grousse Merci fir seng 
exzellent, akribesch Aarbecht, déi en elo schonn déi 
ganzen Zäit als President vun der Santéskommis-
sioun gemaach huet.
Et gëtt keng nei Ouverturen, well déi nei Delta- Variant 
vum Coronavirus zanter Enn Juni nees méi Leit infi-
zéiert. Obwuel d’Hospitalisatiounen net an d’Luucht 
gaange sinn, wär et awer och zu dësem Moment ir-
responsabel, fir d’Covidreegelen iwwert de Summer 
nach weider ze lackeren. Mir däerfe kee weidere 
Lockdown am Hierscht muttwëlleg provozéieren.
Nieft der Erhéijung vun de Sanktioune bei Verstéiss 
géint sanitär Reegele kënnt et virun allem zu Upas-
sungen, wat de CovidCheck ugeet. Tëschent eng 
Auer a sechs Auer moies wäerten d’Schnelltester, 
déi op der Plaz gemaach ginn, fir zum Beispill an 
eng Disko ze goen, net méi unerkannt sinn. Wärend 
dëse Stonne muss een dann entweeder komplett 
geimpft sinn, muss een e PCR-Test hunn oder en 
zertifizéierte Schnelltest.
Firwat ass dat esou decidéiert ginn? Tëschent eng 
Auer nuets a sechs Auer moies geet een normaler-
weis eraus fir ze feieren, fir ze danzen - anescht 
wéi wann een iesse geet, wann een um Dësch 
sëtzt -, et zirkuléiert ee vill méi. Et passt ee manner 
op d’Distanzen op a verschidden Hemmunge falen 
och. Dat erhéicht natierlech de Risiko vun Infektiou-
nen. An dowéinst gouf dës Precautioun geholl, fir 
dass d’Leit an enger gréisstméiglecher Sécherheet 
eraus  goe kënnen.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Infektioune klammen 
nees. Dat ass wouer, mee se klammen am Moment 
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relativ moderat. Se si scho souguer erëm amgaan-
gen ze stagnéieren, trotz Nationalfeierdag, Public-
Viewing-Evenementer an der EM. Dat weist och 
ganz däitlech, dass d’Impfunge wierken. Am 
meeschte betraff vun den Neiinfektioune sinn näm-
lech déi Alterskategorien, déi nach net komplett 
geimpft sinn. An ech betounen d’Wuert „komplett“, 
well rezent Etüde kloer beleeën, dass een eréischt 
no der zweeter Impfung wierklech géint de Virus an 
och géint d’Delta-Variant geschützt ass.
Ech hunn an engem Artikel, eng Metapher vum Dok-
ter Christoph Rothe vun der Uni Mannheim zum 
Impfe fonnt, déi d’Plusvalue vun der Impfung fir 
mech op de Punkt bréngt: Eng Impfung kann ee ver-
gläiche mat engem Sécherheetsgurt. De Sécher-
heetsgurt ass eng Erfindung, déi d’Accidenter mat 
Doudesfolleg am Auto ëm 50 % erofgesat huet an 
d’Blessuren ëm 70 % reduzéiert huet. Mee och 
wann een ugestréckt ass, garantéiert de Sécher-
heetsgurt nawell keng 100%eg Sécherheet. Et kann 
ee sech awer blesséieren. Et kann een trotzdeem 
leiebleiwe bei engem Autosaccident.
Mam Gurt kann ee sech blesséiere virun allem am 
Beräich vum Uewerkierper, zum Beispill e Schlëssel-
beebroch. Trotzdeem ass et mëttlerweil fir déi aller-
allermeeschte Leit absolutt verständlech - dat ass 
och richteg -, sech beim Fueren unzestrécken, well 
d’Virdeeler d’Nodeeler däitlech iwwerweien.
De Prinzip bei der Impfung ass ganz änlech, eng 
100%eg Sécherheet gëtt et och hei net. Mee mat 
enger kompletter Impfung läit de Schutz géint eng 
Infektioun, jee no Vaccin, deen ee kritt huet, të-
schent 60 an 88 %. Géint e schwéieren oder déidle-
che Krankheetsverlaf ass ee bis zu 94 % geschützt.
Ech maachen duerfir nach eng Kéier vun dëser Plaz 
aus en Appell u jiddereen, deen d’Méiglechkeet 
huet, och déi Jonk an och déi Leit, déi mengen, si 
wäre ganz gesond, sech impfen ze loossen. Jidder-
een huet d’Méiglechkeet, sech ze informéieren. Jid-
dereen huet d’Méiglechkeet, sech op de Lëschten 
anzeschreiwen.
D’Impfen ass eng Fro vun Eegeverantwortung a 
bleift fräiwëlleg. Ma d’Vaccine bleiwen de sé-
cherste Wee aus der Kris an déi bescht Virberee-
dung op den Hierscht. Och Jonker a Leit ouni Virer-
krankunge kënne krank ginn. Si leide vläicht man-
ner staark um Covid-19, mee och de Long-Covid, 
iwwert dee mer ëmmer méi gewuer ginn, wäert eise 
Gesondheetssystem an den nächste Joren op 
d’Prouf stellen an ass eng reell Gefor. An dofir 
wäert jo och ab dem 1. August e Pilotprojet fir d’Be-
handlung vum Long-Covid am Rehazenter an och 
am Thermalbad zu Munneref ulafen.
Iwwer Méint kënne Leit nämlech ënner Symptomer 
leiden, déi si an hirem Alldag, op der Aarbecht oder 
beim Sport staark beanträchtegen: Middegkeet, 
Kuerzootmegkeet, Houscht, Kapp- a Muskelwéi bis 
hin zu Depressiounen. De Covid ass eng Multior-
gankrankheet, dat heescht, si ka kardiovaskulär, 
pulmonär an och neuropsychologesch Problemer 
verursaachen. Dës Krankheet dierf vu kengem ën-
nerschat ginn!
Lëtzebuerg huet ëmmer probéiert, den Equiliber ze 
fannen tëschent Fräiheet a Sécherheet. An ech 
men  gen, dass dat eis och gréisstendeels gutt ge-
longen ass. Eist Land huet am Verglach mam Aus-
land méi Fräiheete kënne genéissen an huet och op 
e permanenten Op an Zou wéi an anere Länner - an 
dat huet ganz vill Leit frustréiert - verzicht. Mir hunn 
dat net gemaach, mir hunn dat evitéiert.
An där rezenter Etüd am „Spiegel“, déi den Här 
Wiseler ugeschwat huet, wou de Coronamanage-
ment vun 154 Länner ënnersicht gouf, läit Lëtze-
buerg op der zweeter Plaz. Natierlech kann een, na-
tierlech soll een esou eng Etüd hannerfroen. Wéi 
eng Krittäre sinn do mat eragefloss? Ob déi wirt-
schaftlech, demografesch oder geografesch Ënner-
scheeder genuch a Betruecht gezu gi sinn.
Ech muss Iech soen: Ech hunn awer léiwer, dass 
mer an där Etüd op der zweeter Plaz leien, wéi wa 
mer an där Etüd am Mëttelfeld oder hanne géife 
leien, well ech ka mer virstellen, wat dann awer hei 
op der Chamberstribün lass wär.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- A wa mer ofgeschnidden 

hunn an där Etüd, wéi mer ofgeschnidden hunn, 
dann ass dat zum ganz, ganz groussen Deel de Ver-
déngscht vun alleguerten de Bierger dobaussen, déi 
sech iwwer Méint un all sanitär Mesurë gehalen 
hunn, e grousst Upassungsverméige gewisen hunn. 
An dat huet sech ausbezuelt. Déi zweet Plaz an 
deem Ranking, déi kënnt de Bierger dobaussen ze-
gutt an dat ass hire Verdéngscht.
Zënter dass d’Liwwerung vun den Impfstoffer Enn 
d’lescht Joer ugekënnegt ginn ass, ass oft de Saz 
gefall, dass mer e Liicht vum Enn vum Tunnel géife 
gesinn. Och ech hunn dee Saz hei gesot an ech hat 
gehofft, dass mer méi séier géifen aus dëser Kris 
erauskommen. Mee mir hunn alleguerte missen er-
kennen, dass de Virus eis et net einfach mécht.
Nei Variante sinn opgetaucht. Am Fréijoer hate mer 
nach eng Kéier eng staark Hausse vun den Infek-

tiounen, well do och net genuch Impfstoff do war. 
Den Tunnel war laang an awer gëtt et ëmmer méi 
hell. Wann eng Majoritéit vun de Leit sech impfe 
léisst a mir elo weider openeen oppassen, da kënne 
mer, mengen ech, geschwë soen, mir kéinten de 
Virus hannert eis loossen. Dovunner sinn ech iw-
werzeegt.
Ech ginn och domadder den Accord vun der DP-
Fraktioun zum virleienden Text. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gilles Baum. An nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Georges Engel. Här 
Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, e grousse Merci un 
de Mars Di Bartolomeo, wéi allkéiers vun dëser 
Plaz, fir säin 21. Rapport am Kader vun dëser 
Covidkris an och e Gedanken an e Merci un alleguer 
déi, déi an der ganzer Nuecht an och elo nach do-
bausse fir d’Wuel vun eise Bierger schaffen, déi vun 
deene ganz schwéieren Iwwerschwemmunge be-
traff sinn. Als e gebranntent Kand, als Buerger-
meeschter, deen och mat esou Saachen ze dinn 
huet, weess ech, wéi schwéier et ass. An nach viru 
Joren hunn ech matgehollef, Sandsäck ze schëp-
pen. Dat war net einfach an et ass eng ganz 
schwéier Situatioun fir déi Leit, déi dovunner betraff 
sinn. Duerfir e grousse Merci u jiddwereen, deen 
haut am Asaz ass.
Den Hannergrond, virun deem mer elo virum Ufank 
vun der Summervakanz en neit Covidgesetz disku-
téieren an dann och stëmmen, dat da bis d’Rentrée 
gëllt, deen ass zimmlech duerchwuess. D’Augmen-
tatioun vun den Neiinfektiounen no Nationalfeier-
dag huet bei eis op alle Fall emol, géif ech mengen, 
bei deene meeschten op alle Fall e mulmegt Gefill 
provozéiert. Mir si vun enger Inzidenz vun 30 Neiin-
fektiounen op 100.000 Awunner op siwen Deeg 
virun engem Mount elo nees op 130 geklommen. 
Dat erféiert an dat mécht och zum Deel Suergen. A 
grad an enger Phas, wou mer eis scho bal un déi 
niddreg Zuele gewinnt haten an eis och zimmlech a 
Sécherheet gewien hunn, dass mer e groussen Deel 
vun der Kris hei op alle Fall emol gepackt hätten.
Wann een e Rappel à l’ordre gebraucht hätt an e 
Rappel à l’ordre gebraucht sollt hunn: Dës Zuelen 
hei, déi grad wéi an den Nopeschlänner an a ganz 
Europa an d’Luucht ginn, weisen, dass d’Pandemie 
nach net eriwwer ass, esou wéi mir dat och an de 
leschten Interventiounen ëmmer gesot hunn. Et ass 
nach net Zäit fir ze soen: „Bon, alles ass fäerdeg a 
mir kënnen erëm ganz an d’Normalitéit zréckgoen.“ 
Leider si mer nach net op deem Punkt. A mir maa-
che grad d’Experienz dovunner, an net nëmme mir, 
mee och eis Nopeschlänner.
An duerfir ass et och ganz kloer net de Moment, fir 
nach méi opzemaachen. Ëmmerhin hu mer am Laf 
vun deene leschte Méint ganz vill Fräiheeten zréck-
gewonnen. D’Zuel vun de Restriktiounen ass staark 
erofgaangen. Et bleiwen der just nach e puer, déi 
mer dann awer och weiderféiere mussen, fir eng 
gréisstméiglech Sécherheet ze hunn. An duerfir ass 
et och gutt a richteg, dass mer eis Mesuren haut 
dann och mat e puer Upassunge weiderféieren. Am 
Allgemenge loossen déi Mesurë ganz vill Normali-
téit an och ganz vill Fräiheeten zou. Mir brauchen 
nach just eng Rei vun Oploen.
An an deem Kontext begréisse mir als LSAP och 
ausdrécklech d’Méiglechkeet fir Privatpersounen, 
fir Evenementer och doheem ënnert dem Regimm 
vum CovidCheck kënnen ze organiséieren. Jo, elo 
ass de Moment, fir dat ze decidéieren. Fir eis ass 
dat och eng Fro vu sozialer Gerechtegkeet. Net jid-
deree ka sech et leeschten, e Fest oder eng Feier 
an engem Restaurant mat engem Traiteur ze organi-
séieren. Leit, déi et hunn, déi kënnen natierlech an e 
Restaurant goen, fir 150 Leit ze invitéieren. Mee 
deen, deen et net hat, dee konnt doheem keng 20 
Leit invitéieren, fir och e Familljefest ze feieren, 
wann en d’Suen net huet, fir an de Restaurant ze 
goen.
Elo kann een dat och doheem maachen, an dat ën-
ner gudden a séchere Konditiounen. Dat ass eng 
Fräiheet, déi mat enger grousser Responsabilitéit 
verbonnen ass. Jo, bei dem private wéi och bei dem 
net privaten Organisateur. Deen dréit do eng grouss 
Responsabilitéit fir seng Invitéen, fir seng Clienten. 
Mee deen, dee Leit bei sech doheem invitéiert, 
deen invitéiert en général Frënn, Leit, déi e gären 
huet. A wann ee Leit gären huet, da suergt een och 
derfir, dass se kënnen a gudde Konditiounen ze-
summe feieren, dass ee sech herno net muss de 
Virworf gefale loossen, dass ee sech och op senger 
Feier eng Krankheet zougezunn huet.
An duerfir ginn ech och dovun aus, dass déi Leit, 
déi esou e Fest wëllen organiséieren, dat bei der 
Santé mussen umellen, dass déi dat och ganz res-
ponsabel maachen, dass se dat mat enger grousser 
Serenitéit a mat engem grousse Responsabilitéits-
gefill wäerten organiséieren an och derfir wäerte 
suergen, dass déi Leit alleguer gecovidcheckt ginn.
Et ass un eis all: U jiddwereen den Opruff, dat dann 
och wierklech seriö a gewëssenhaft ze maachen, fir 

dass mer déi Fräiheeten, déi mer elo hunn, net nees 
a Fro musse stellen. Et bleift ofzewaarden, wéi 
sech déi méi héich Infektiounszuele weiderentwé-
ckelen a wéi se sech um Enn an op laang Siicht 
dann och an de Spideeler wäerten auswierken.
Op alle Fall ass et richteg, an dat gesinn ëmmer méi 
Leit an, och den RKI, dass mer eis net aleng op d’In-
zidenz vun den Infektiounszuele baséieren, well déi 
net alles aussoen. Ëmsou méi bleift haut ze kucken, 
wéi d’Hospitalisatioune sech entwéckelen, an dat 
zudeem och, well d’Infektioune jo am Moment virun 
allem Jonker betreffen an e groussen Deel an der 
Populatioun, virun allem déi Eeler an déi Vulnerabel, 
geimpft ass an d’Impfcampagne och gutt virugeet.
An ech wëll hei och op dat zréckkommen, wat de 
Gilles Baum gesot huet an dat och net verharmlo-
sen. De Long-Covid ass net ze ënnerschätzen. Ech 
sinn och frou, dass do Etüde gemaach ginn an dass 
sech domadder beschäftegt gëtt an och gekuckt 
gëtt, wou ee kann an Zukunft nach besser interve-
néieren, fir dem Long-Covid esou gutt wéi méiglech 
entgéintzewierken. Dat ass net näischt. Ech men-
gen och, dass dat eis an der Zukunft nach gutt 
wäert beschäftegen.
An och wéi gutt, dass mer duerch déi ganz gutt 
Impfcampagne, déi am Moment jo ganz gutt leeft, 
geschützt sinn, och do musse mer d’A drop halen 
an och do musse mer kucken, wéi wäit dass dee 
Schutz dann och haut oder muer nach ass. A wa 
mer do musse weider Mesuren huelen, da musse 
mer déi och huelen.
An dann iwwregens: Et ass jo och bal traureg, et ze 
soen, well ech hätt definitiv léiwer, wann d’Evolu-
tioun vun den Neiinfektiounen eis hei keng Argu-
menter geliwwert hätt, mee et gëtt awer zum Deel 
wéinstens Argumenter, dass dee Couvre-feu, dee 
mer haten, net ëmsoss war. Jo, net jiddwereen, 
deen zur spéider Stonn ënnerwee war, an op Natio-
nalfeierdag och net, geheit all Reegelen total iwwer 
Bord. An awer hu mer elo gesinn, dass eeben zu 
spéider Stonn an enger dekontraktéierter Ambiance 
mat e bësse Gefeiers an Alkohol d’Reegele riskéie-
ren, net méi esou genee geholl ze ginn.
De Couvre-feu huet awer Privatpartyen op d’mannst 
deelweis verhënnert respektiv se erschwéiert. An zu 
deem Moment, wou de Couvre-feu aktiv war, bleiwen
ech der Meenung, dass dat eng gutt Decisioun war. 
Haut brauche mer en net méi. An de Fait, dass d’CSV 
sech elo kritesch vis-à-vis vun de fräien Nuechten 
hei äussert, dat weist awer zum Deel och, dass se 
déi Mesure vum Couvre-feu awer net esou domm 
fonnt hunn, well et an déi selwecht Richtung geet, fir 
dann och net méi esou laang mateneen ze feieren.

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen dat ass 
zwar eppes aneres.

M. Georges Engel (LSAP).- Nee, ech wëll net 
soen, dass Der …

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech streiden elo net 
mat Iech, mee ech mengen, et ass awer eppes 
aneres als Moossnam.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, et ass eppes 
aneres. Ech ginn Iech Recht. Ech hu jo och „zum 
Deel“ gesot an ech wëll hei och net eppes soen, wat 
Der net gesot hutt. An awer weist Der an déi sel-
wecht Richtung.
Glécklecherweis hu mer haut déi epidemiologesch 
Situatioun, déi mer hunn an déi eis et erlaabt, éisch-
tens kee Couvre-feu méi ze hunn an zweetens d’Si-
tuatioun an de Spideeler am Grëff ze halen. An dat 
bréngt mech op de Punkt vun de Choixen, déi ee 
muss huelen. Jo, et kéint een hei natierlech ëmmer 
hikommen a soen: „Mir haten dat awer scho viru 14 
Deeg oder virun engem Mount gefuerdert.“ Mee do 
war net den Zäitpunkt, fir dat ëmzesetzen. Haut ass 
den Zäitpunkt en aneren, well d’Evolutioun vun där 
ganzer Epidemie, vun der ganzer Pandemie en ane-
ren ass. Duerfir …

M. Claude Wiseler (CSV).- Dir musst mer just soe 
firwat.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, an do muss een 
d’Situatioun jo och an der Zäit kucken. Et muss een 
och kucken, wéi d’Evolutioun ass, wéi déi eenzel 
Mesuren, déi ee geholl huet, sech auswierken. An 
da kann een och erëm aner Mesuren huelen. Et 
kann een ëmmer soen, et hätt een alles anescht ge-
maach.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Engel, erlaabt 
Der, datt den Här Wiseler Iech eng Fro stellt?

M. Georges Engel (LSAP).- Jo.
M. Claude Wiseler (CSV).- Also, Här Engel, ech 

wëll Iech just soen: Wann Der sot „Dir musst dat an 
der Evolutioun vun der Zäit kucken“, da stellen ech 
fest, datt virun engem Mount eis Zuele weesentlech 
besser waren, wéi se elo sinn.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- An da sot mir elo just, 

firwat Der et elo aféiert a virun engem Mount net, 
wann d’Zuelen elo méi schlecht sinn?

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Do 
ware manner Leit geimpft.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, et ass genau dat, 
wat d’Madamm Ministesch gesot huet. D’Evolu-
tioun ass jo net nëmmen an den Infektiounszuelen, 
wéi ech elo virdru gesot hunn, déi net onbedéngt 
deen eenzege Krittär sinn, an och an de Spideeler, 
obwuel mer do liicht an d’Luucht ginn, dat ass rich-
teg, mee do ware manner Leit geimpft. Mir hunn an 
deem Mount awer erëm ganz vill Leit geimpft, wou-
bäi d’Situatioun awer vill besser ass an de Krank-
heetsverlaf ..., an dat ka jo awer kee bestreiden, 
dass dat de Fall ass. Dass an deene Länner, wou 
vill geimpft gëtt, d’Evolutioun vun de Krankheetsbil-
ler, déi mer an de Spideeler hunn, eng ganz aner 
ass an dass d’Evolutioun vun deene Krankheetsbil-
ler vill besser ass fir déi Leit, déi geimpft sinn.
Duerfir, et ass …

M. Claude Wiseler (CSV).- Well do och aner Va-
rianten an deene Länner sinn. Dofir.

M. Georges Engel (LSAP).- Et kann een natierlech 
ëmmer soen, et hätt ee Saachen anescht gemaach. 
Dat heescht awer net onbedéngt, dass een d’Saa-
che besser gemaach hätt.

Une voix.- Ganz richteg!
M. Georges Engel (LSAP).- Duerfir: De Covid-

Check gëtt eng relativ Sécherheet, wa mer en dann 
och alleguer seriö applizéieren a respektéieren. An 
do dernieft gëlle weider déi normal Reegele vun Hy-
giène, Distanz, Mask op deene Plazen, wou et muss 
sinn, fir eis selwer, fir eis Familljen, fir eis Frënn, fir 
déi Vulnerabel, mee virun allem déi, déi mer dann 
och gären hunn, fir déi ze schützen.
Duerfir wäerte mir den Accord ginn zu dësem Ge-
setz an ech soen Iech och Merci fir d’Nolauschte-
ren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Georges Engel. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Josée 
Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, och wann 
d’Meteo net grad drop schléisse léisst, sou deet 
dëse Projet de loi awer d’Hoffnung op en zimmlech 
normale Summer wuessen. En zimmlech normale 
Summer am Sënn vu bal onageschränktem Ze-
summesinn, natierlech ënner gewëssene Reegelen. 
En zimmlech normale Summer, wou ee vun där 
enger oder anerer Rees ka profitéieren, där enger 
oder anerer Feier, dem Besuch vu Concerten, Kultur-
a Sportsevenementer, Kolonië fir Kanner a Jonker a 
villen aneren Aktivitéiten, déi fir Grouss a Kleng zu 
engem erfëllte Liewe gehéieren a wärend laanger 
Zäit net méiglech waren. Vill Leit soen engem: „Mir 
haten eis scho bal dru gewinnt.“
Datt mir eis dëse Retour an d’Normalitéit leeschte 
kënnen, ass fir d’éischt emol op déi berouegend Si-
tuatioun an de Spideeler zréckzeféieren. An ech 
woen ze behaapten, datt dat an Zukunft nach ëm-
mer de wichtegste Parameter muss sinn, wa mer 
wëlle léieren, mam Virus ze liewen. Och wann 
d’Zuelen elo eropginn, muss de Bléck op d’Spidee-
ler geriicht ginn.
Wieren d’Spideeler iwwerlaascht, wiere mir haut an 
engem ganz anere Film. D’Berouegung an de Spi-
deeler kënnt dohier, datt d’Impfcampagne ëmmer 
méi Friichten dréit, …

Une voix.- Genau!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- … och wann et 

weiderhin net ausgeschloss ass, datt geimpft oder 
hallef geimpft Persounen de Virus erwëschen. Keen 
anere wéi de Premier huet eis et virgemaach.
An deem Fall ass hire Krankheetsverlaf allerdéngs 
manner dramatesch. Och dann, wann e mat enger 
Hospitalisatioun verbonnen ass. Mir sinn iwwer-
zeegt, datt op alle Fall déi ganz dramatesch Fäll net 
wäerten entstoen, wa Mënsche geimpft sinn, quitte 
datt et ëmmer erëm Ausname gëtt.
Datt d’Impfung de Schutz virum Virus exponentiell 
verbessert an de Risiko eebe grad vu schwéiere 
Krankheetsverleef mat laangen Hospitalisatioune 
vu Wochen a Long-Covid-Symptomer extreem redu-
zéiert, kann een net oft genuch widderhuelen. An 
dat ass och e gudde Grond, fir e weideren Appell un 
d’Impfskeptiker ze maachen: Sprangt iwwer Äre 
Schiet a loosst Iech impfen! Et déngt net nëmmen 
Ärem eegene Schutz an dem Schutz vun Äre Mat-
mënschen, et ass och eng sanitär, gesellschaftlech 
an ekonomesch Necessitéit. An et ass déi éischt 
Viraussetzung, fir datt mir spéitstens vun der 
nächster Summervakanz un net méi am selwechten 
Zenario si wéi haut a kee Covidgesetz méi brauchen.
Mee nach ass et net esou wäit. Nach ëmmer brau-
che mir e Gesetz a verlängere mat eenzelen Upas-
sunge ganz genee déi Moossnamen, déi mir virun 
engem Mount agefouert hunn. De Rapporter Mars 
Di Bartolomeo ass virdrun am Detail op d’Moossna-
men agaangen, op d’Adaptatiounen. An duerfir 
wéilt ech him dann och e grousse Merci soen.
Virun engem Mount hunn dës Moossnamen zu en-
ger gewësser Skepsis bei der Press gefouert an zu 
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der Angscht, de Virus géif zréckschloen. Souguer 
de Premier huet vun engem Experiment geschwat 
an d’Madamm Santésminister vun enger brutaler 
Erausfuerderung.
Haut stelle mer fest, Dir Dammen an Dir Hären, datt 
dat Experiment sech gelount huet an datt mir déi 
brutal Erausfuerderung méi oder wéineger ge-
meesch  tert hunn. D’Instrument vum CovidCheck 
huet sech nämlech als effikass erwisen an et ass 
och zimmlech einfach ëmsetzbar. Et huet villes 
méiglech gemaach, wat laang net denkbar war, och 
dank der europäescher Politik, déi sech no laange 
Verhandlungen op dat gemeinsaamt Instrument 
konnt eenegen an d’Mobilitéit och queesch duerch 
Europa erliichtert huet.
D’Gesetz, dat mir virun engem Mount gestëmmt 
hunn an dat mir haut verlängeren, huet awer och 
der Gesellschaft méi eng grouss Verantwortung 
operluecht wéi jee virdrun an der Pandemie. Erfree-
lech ass, datt d’Gesellschaft hir Verantwortung iw-
werholl huet an d’Reegelen dach awer grosso modo 
respektéiert huet. A wéi seet een esou schéin: 
„Aus  name bestätegen d’Reegel.“
Mat dësem Projet de loi iwwerdroe mer der Gesell-
schaft nach méi Verantwortung wéi virun engem 
Mount. Dëse Méi u Verantwortung, oder besser ge-
sot Eegeverantwortung, entsteet virun allem do-
duerch, datt keen Ënnerscheed méi gemaach gëtt 
tëscht de Rassemblementer am Privatberäich an 
deenen am ëffentleche Beräich.
Wann ee weess, datt déi meescht Infektiounen am -
muss ee soen - pseudogeschützte Privatberäich, 
wou ee sech souwisou ëmmer méi sécher fillt, 
statt  fannen, da weess een och, datt all Famill an all 
Frëndeskrees gefuerdert ass, wann et drëms geet, 
eng Feier ze organiséieren, wuel wëssend, datt 
d’Police zu Recht kee Recht huet, d’Feieren ze 
kontrolléieren, déi a private Raimlechkeete stattfan-
nen.
Trotz engem gewëssene Risiko, dee sech dohan-
nert verstoppt, ënnerstëtze mir dëse Schrëtt als 
Gréng, ganz einfach, well e Kloerheet schaaft a vill 
organisatoresch Froen an Tricksereien iwwerflës-
seg mécht. Ech mengen, wa Leit wëlle feieren, 
fanne se e Wee. An dann ass et besser, et huet ee 
kloer Reegelen, déi dann och am Privatberäich gël-
len an iwwerall d’selwecht applizéiert musse ginn.
Mir ënnerstëtzen dëse Schrëtt awer virun allem aus 
der Perspektiv vun de Grondrechter a Grondfräihee-
ten eraus, well keng Ongläichbehandlung vun de 
Biergerinnen a Bierger méi besteet tëscht de Fräi-
heeten, déi eebe grad am Privatberäich gëllen, an 
deenen, déi am ëffentleche Raum gëllen.
Hannendru stellt sech dann déi sozial Fro, déi och 
de Georges Engel virdrun ernimmt huet, nämlech 
déi, wie sech d’Locatioun vun engem Restaurant 
oder anere Lokalitéite mat ville Leit iwwerhaapt ka 
leeschten. Dat ass och net déi grouss Mass.
Beim Vott vum leschte Gesetz hat ech op déi On-
gläichbehandlung higewisen, grad wéi de Staatsrot, 
deen dat och ernimmt hat, an awer och op d’Fro, ob 
déi grouss Amëschung vum Staat an de Privatbe-
räich iwwerhaapt nach ze rechtfertegen ass. Mat 
dësem Projet de loi gëtt dës Fro mat Nee beänt-
wert.
Fir eis ass dat absolutt begréissenswäert, well eng 
mündeg Gesellschaft keng Bevormundung am Pri-
vatberäich verdéngt, wann dës Bevormundung am 
ëffentleche Beräich net gëllt.
Als Géigeleeschtung muss all Eenzelen awer nach 
beweisen, datt en effektiv mündeg ass an déi 
grouss Chance net wäert verspillen, gläich nees fräi 
ze liewen. D’Regierung aleng kann dat net riichten, 
d’Gesellschaft muss matschaffen. Natierlech an 
der Hoffnung, datt de Virus net mat weideren Iw-
werraschunge getrëppelt kënnt. Dat ass nach ëm-
mer eng Suerg, déi mer alleguer deelen.
Ofschléissend wënschen ech Iech natierlech alle-
guer e covidfräie Summer, soen dem Rapporter 
Mars Di Bartolomeo net nëmme Merci fir säi Rap-
port, mee och fir déi gutt Zesummenaarbecht an 
der Kommissioun. Ech wéilt awer och d’Chamber-
personal net vergiessen, dat am Hannergrond 
schafft an eng ganz kompetent Aarbecht leescht an 
an der Lescht op d’mannst esou vill Energie ge-
braucht huet wéi mir alleguer.
Domat ginn ech den 21. Accord vun der grénger 
Fraktioun zu engem weidere Covidgesetz.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer fir unze-
fänken, als ADR all de Leit eist déifste Matgefill 
auszedrécken, déi duerch d’Héichwaasser hënt 
oder gëschter Owend betraff goufen. Ech mengen, 
et ass keng einfach Zäit, déi mer elo duerchlafen, a 
mir mussen eist Bescht draus maachen. Ech wën-
schen alle Leit, déi do betraff sinn, bon Courage.

Bon, fir unzefänken, wëll ech dem Här Mars Di 
Bartolomeo en häerzleche Merci soe fir säi Rap-
port. A mir hoffen all zesummen, datt et säi leschte 
Rapport soll sinn. Mee ech mengen, esou wéi et 
ausgesäit, Här Mars Di Bartolomeo, dierft dat leider 
net antreffen. Et wär awer ze wënschen.
Mir kommen elo an eng nei Phas vun der Kris eran. 
Trotz neien Infektiounen ass d’Gesamtbild encoura-
geant an et kommen net vill nei schwéier Fäll an eis 
Spideeler. D’Impfunge maachen och Progrèsen. An 
och wann d’Statistik vun den Neiinfektiounen nees 
liicht geklommen ass, sou gëtt et bei der Majoritéit 
vun de positiv geteste Leit zum Gléck nëmmen e 
liichte Verlaf vun der Krankheet.
Mir mussen awer virun oppassen an déi sanitär Si-
tuatioun am A behalen, ouni liichtsënneg ze ginn. 
Awer do, wou mer eist Liewen schonn ënner gudde 
Sécherheetskonditiounen normaliséiere kënnen, 
solle mer dat och maachen.
Mir mussen natierlech och eis Betriber weider ën-
nerstëtzen an d’Konditioune fir eng wirtschaftlech 
Relance mat schafen. Mir mussen awer och poli-
tesch Konklusiounen aus der Kris zéien.
D’ADR hat dat hei rezent gemaach a Bezuch op 
d’Fuerschungs- an Industriepolitik an Europa an zu 
Lëtzebuerg. No der Vakanz wäerte mer domadder 
konsequent weidermaachen. Ech froen och, datt eis 
Proposition de loi iwwert d’Ännerung vum Spidols-
gesetz geschwë kann an der Gesondheetskommis-
sioun diskutéiert ginn. Mir brauche méi Capacitéi-
ten an de Spideeler.
Mir mussen och politesch déi lescht Méint kritesch 
analyséieren. Déi Diskussioun, déi dës Woch ëm de 
Rapport Waringo war, war schonn e wichtegt Ele-
ment an deem Prozess. All Dag kommen nei inte-
ressant Informatiounen derbäi, déi mer sollten ana-
lyséieren, sou zum Beispill gëschter de Rapport vun 
Omega 90 iwwert dee ganz wichtegen Theemebe-
räich vum Stierwen a Pandemiezäiten.
Mir mussen eis och Gedanke maachen, ech hat et 
schonn hei gesot, iwwer en allgemengt Pandemie-
gesetz.
Här President, ech si ganz houfreg, datt d’ADR wä-
rend der ganzer Krisenzäit ëmmer an och konse-
quent fir déi perséinlech Fräiheeten agetratt ass, 
speziell déi, déi an eiser Verfassung verankert sinn. 
Dat maache mir och nees bei dësem Gesetz. Mir 
kënnen net akzeptéieren, datt de Staat net domad-
der ophält, de Leit wëlle virzeschreiwen, wat si bei 
sech doheem däerfe maachen a wat net.
Wann een doheem méi Leit empfänkt, da gëllt dat 
als Rassemblement ënnert dem Regimm Covid-
Check an et misst een dat souguer notifiéieren. 
Realistesch ass dat alles net. Et ass d’Leit an on-
sen Aen onnéideg gedierängelt. Mir als ADR soen, 
datt an engem fräie Land d’Leit an hirer Privatsphär 
an Eegeverantwortung agéieren. De Prinzip ass eis 
esou wichteg, datt mer duerfir dëst Gesetz net 
wäerte matstëmmen.
Et kommen nei a wichteg Defien op eis duer, déi mer 
mussen ugoen. Ech wëll der hei e puer opzielen: Wéi 
eng Konsequenzen op Lëtzebuerg huet d’Decisioun
vum President Macron aus Frankräich, fir verschidde 
Kategorië vu Leit enger Impfflicht ze ënnerwerfen? 
Wat heescht dat fir déi franséisch Frontalieren, déi 
bei eis hei am Gesondheetssecteur schaffen?
Vill Leit wëllen an d’Vakanz fléien. Um Flughafen 
ass awer nach laang net alles kloer? Gëllt den 3G 
fir all Fluggesellschaft? Mussen d’Leit déi deier 
PCR-Tester um Flughafe maachen? D’Regierung 
misst hei onbedéngt klären an zouverlässeg stan-
dardiséieren.
Eenzel europäesch Länner gi ganz wäit mat der Re-
laxatioun vun de Schutzmoossnamen, zum Beispill 
dat Vereenegt Kinnekräich. Wat heescht dat fir 
Lëtzebuerg? Wéi eng Konsequenzen huet dat op de 
Reesverkéier mat deem Land? Dir gesitt, et gëtt 
nach ganz vill konkreet Froen, déi an den nächste 
Woche musse gekläert ginn.
Wéi ass et zum Beispill an de Schoulen? Wéi eng 
Reegele gëlle vum September un, zum Beispill a Be-
zuch op d’Masken? Als ADR denke mer, datt do, 
wou genuch aner Sécherheetskonditiounen erfëllt 
kënne ginn, d’Maskeflicht sollt ewechfalen. Mir 
sollten do dem Léierpersonal méi Ermiessensspill-
raum ginn. An däerfen d’Schüler fräiwëlleg e Joer 
nohuelen, wa si mengen, si hätte wéinst Corona ze 
vill Retard an hirem schoulesche Wëssensstand?
Här President, mir bedaueren, datt alt nees den 
Horeca-Secteur d’Haaptzilscheif an der urspréngle-
cher Proposition de loi vun der Regierung war, an 
zwar déi 24.00-Auer-Reegel fir déi mat engem 
Schnelltest. Et ass nëmmen duerch de Staatsrot 
gelongen, den Zäitpunkt vu 24.00 op 1.00 Auer ze 
verréckelen, wat mer ganz speziell begréissen.
Allgemeng mengt d’ADR, d’Regierung géif gutt drun 
doen, dem Bierger méi ze vertrauen. Schliisslech 
ass hei zu Lëtzebuerg, änlech wéi a Groussbritan-
nien, den Undeel vun deene Leit, déi sech géint de 
Covid impfe gelooss hunn, relativ héich. Iwwert 
d’Hallschent vun der Populatioun heiheem ass 
schonn zweemol geimpft.

D’Regierung soll eiser Meenung no op de Wee goen, 
fir d’Maskeflicht esou lues progressiv opzeginn. 
Sech doriwwer Gedanken ze maachen, dat begrënnt 
zum Beispill op eis Nopeschregioune Rheinland-
Pfalz a Saarland. Do ass ewell e Schlussstréch ge-
maach ginn ënnert d’Maskendroen.
Mir hätten do gären e kloert Konzept, ënner wéi 
enge Konditiounen an no wéi enge Krittären d’Re-
gierung d’Maskeflicht am ëffentlechen Transport 
an an de Geschäfter ophiewe wëllt. Et wär gutt, do 
e konkreeten Zäitplang ze hunn, selbstverständlech 
ënnert där Konditioun, datt déi sanitär Situatioun 
sech net stënterlech verschlëmmert. Dat ass net fir 
haut a fir muer.
Här President, d’ADR respektéiert selbstverständ-
lech déi Gesetzer, déi an dësem Haus gestëmmt 
goufen. Mir bleiwen awer kritesch, wat d’Kontroll 
vun de Schnelltester oder dem CovidCheck ugeet. 
Mir fannen et net normal, datt Privatleit anere Pri-
vatleit hir Gesondheetsdaten a perséinlech Date 
kontrolléieren, a mir wëllen eis och net dodru ge-
winnen. Soubal wéi méiglech soll dëse System of-
geschaaft ginn. Wann e vereedegte Beamten dat 
mécht, schéngt eis dat méi akzeptabel ze sinn. Dee 
mécht dat jo streng no Reegelen an no klore Kondi-
tiounen. Awer datt e Privaten engem anere Private 
säi Kontroller soll sinn, ass an eisen Ae vum Kon-
zept hier falsch. Si gi praktesch vum Staat gezwon-
gen, fir Kontrollflichte géintiwwer anere Leit ze iw-
werhuelen. Dat gëtt eis kee gutt Gefill.
De CovidCheck-Zertifikat huet ouni Zweifel Virdee-
ler, awer mir gesinn och seng Geforen. Hei kéint e 
Fundament fir e Kontroll- an Iwwerwaachungsstaat 
geluecht ginn. Mir wëllen net, datt ee virun all But-
tek, all Café an all Restaurant fir d’éischt de Covid-
Check-Zertifikat gefrot kritt, ier een däerf duerch 
d’Agangsdier goen.
Wéi eng Konsequenzen huet dat zum Beispill op déi 
Leit, déi aus medezinnesche Grënn net kënne ge-
impft ginn? A géif dat och geschwë fir aner Krank-
heete gëllen? Als ADR wäerte mir déi Entwécklung 
am A behalen.
Duerch d’Aféierung vum CovidCheck geet natierlech 
och den Impfdrock an d’Luucht. An an deem 
Kontext erënnere mir un eis konsequent Fuerde-
rung, datt d’Impfe géint de Corona absolutt fräiwël-
leg muss sinn an och bleiwe muss!
Mir mussen dobäi natierlech och iwwert de Schutz 
vu vulnerabele Persounen nodenken an diskutéie-
ren, wéi deen néidege Konzept vun engem Cordon 
sanitaire ka mat aarbechtsrechtlechen Iwwerleeun-
gen an Aklang bruecht ginn. Loosst mech dat hei 
ganz kloer soen: De Schutz vun deene Schwaachen 
huet Prioritéit an d’Leit, déi an deem Secteur schaf-
fen, mussen dat och unerkennen!
Fir eis gëllt: Deene Leit, déi sech net wëllen impfe 
loossen oder souguer aus medezinneschen Ursaa-
chen net kënnen impfe loossen, däerfe keng No-
deeler entstoen. Nëmme wou et wierklech net 
anescht méiglech ass, sinn Ausname méiglech!
Här President, ech halen op mat enger Resolutioun, 
déi ech wëll presentéieren, mat där mir proposéie-
ren, datt d’Chamber vum Oktober un nees soll um 
Krautmaart siegéieren.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Wannechgelift, Här 
President.
Résolution 1
D’Chamber
ass sech bewosst,
- datt déi provisoresch Léisung, fir d’Chamberssët-
zungen am Stater Cercle ofzehalen, mat villen No-
deeler verbonnen ass, ë. a. enger méi schlechter 
Akustik, déi et fir d’Deputéiert méi schwéier mécht, 
déi eenzel Chamberinterventiounen ze suivéieren;
- datt den offizielle Sëtz vun der Chamber um Kraut-
maart insgesamt besser Viraussetzunge bitt fir d’Or-
ganisatioun an d’Gestioun vun de Plenarsëtzungen;
- datt de Cercle muss esou séier wéi méiglech nees 
kënne fir aner Evenementer genotzt ginn,
decidéiert,
- datt, wann et bis dohin net zu enger substanzieller 
Verschlechterung vun der Covidsituatioun kënnt, 
d’Chamber hir Plenarsëtzunge vum 12. Oktober un 
nees um Krautmaart ofhält.
(s.) Jeff Engelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engelen. 
An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Nathalie Oberweis. Madamm 
Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass eigentlech eng komesch Situa-
tioun, well mir stëmmen haut en neit Covidgesetz, 
obwuel d’Situatioun eigentlech relativ kontrastéiert 
ass an och schwéier anzeschätzen ass, also zumin-
dest fir mech.

Mir stëmme souwuel eng Restriktioun wéi och La-
ckerungen, an dat, obwuel d’Situatioun schwéier 
anzeschätzen ass. Generell stellt sech hei bei de 
Restriktiounen a bei de Lackerungen, déi mer hei 
entscheeden, d’Fro vun de sanitären Objektiven a 
wëssenschaftleche Begrënnungen à la base vun de 
Changementer hei am Gesetz.
Jo, d’Gesondheetsministesch huet et scho beim 
leschte Covidgesetz gesot: Déi eenzeg Onsécher-
heet, déi bleift, dat ass déi vun de Varianten. Dat 
confirméiert sech natierlech elo mat den Zuelen, 
déi jo eropginn. A mir soen et och scho laang: Déi 
eenzeg nohalteg Léisung ass en universellen Zou-
gang zum Impfstoff! Dëse muss en Allgemenggutt 
ginn. Ech widderhuelen, wat ech a menger leschter 
Ried scho gesot hunn: „Ech weess, dass Lëtzebuerg 
zwou Milliounen an de COVAX-Programm gespent 
huet, an dat ass och ganz léif, mee mir brauchen 
awer strukturell Léisungen a keng Almosen, an dat 
ass d’Ophiewe vun de Breveten op den Impfstoffer.“
Ech wëll op den Avis vun der Mënscherechtskom-
missioun agoen. Och si plädéieren um nationale 
Plang, dass jiddereen en equitabelen Accès kritt zu 
der Vaccinatioun. Dësen Accès soll jidderengem 
zeguttkommen. D’CCDH freet sech, dass elo Per-
sounen a sougenannten irreguläre Situatiounen an 
och Leit ouni Doheem och consideréiert gi bei der 
Impfcampagne. Dat kënnt awer net ze fréi, muss ee 
soen!
Mir sinn elo am Juli a bei deene Jonken ukomm an 
der Impfcampagne, an dat ass och gutt esou. Mee 
d’Mënscherechtskommissioun erënnert eis drun, 
dass Persounen ouni déi richteg Pabeieren a Leit 
ouni Daach iwwert dem Kapp bis elo ausgeschloss 
ware vum Large-Scale-Testing a vun der Impfcam-
pagne.
Ma grad dës Leit sinn dach immens vulnerabel, be-
déngt duerch hir schwéier Liewenskonditiounen. E 
Mënsch ass e Mënsch, egal wéi eng Pabeieren en 
huet, an och, wann en da keng huet.
An d’CCDH stellt weider d’Fro vum Accès vu preka-
riséierte Mënschen zu Etablissementer, Servicer an 
Aktivitéiten, déi ënnert dem CovidCheck-Regimm 
fonctionéieren. Si freet sech, ob dës Mënschen, 
« au vu du maintien du régime CovidCheck, qui ac-
corde des prérogatives aux personnes vaccinées », 
dee selwechten Accès wäerte genéissen.
Generell freet d’CCDH, ob de CovidCheck-Regimm 
en Impakt op d’Mënscherechter wäert hunn a be-
dauert, dass hir Froen an Zweifel keng Äntwert vu 
Regierungssäit kruten. Och dës Froen hat d’CCDH 
schonn an hirem Avis vun dem leschte Covidgesetz 
erwäänt. An ech widderhuelen och hei meng Wier-
der vun der leschter Ried: „An hirem Avis warnt si“, 
also d’Mënscherechtskommissioun, „virdrun, dass 
Ongläichheete sech nach weider verschäerfe mat 
dem CovidCheck-Regimm. Se befierchten, dass 
wei  der Hürde Mënschen, déi schonn um Rand vun 
der Gesellschaft liewen, weider marginaliséieren.“ 
D’Mënscherechtskommissioun erënnert d’Regie-
rung drun, dass dës och responsabel ass fir dës 
pre  kariséiert Mënschen a si fuerdert d’Regierung 
op, d’Risiken an den Impakt vun dem CovidCheck-
Regimm ze analyséieren. Souwäit ech weess, ass 
dat awer net geschitt.
Da wëll ech op déi grouss Neierung hei am Gesetz 
agoen. Schnelltester sollen also elo mat der Neie-
rung ab eng Auer moies net méi gëllen, an dat bis 
sechs Auer moies. Firwat d’Schnelltester? A firwat 
eng Auer moies? Wat ass déi sanitär wëssenschaft-
lech Begrënnung heifir?
Mir kruten an der Gesondheetskommissioun gesot, 
dass de Schnelltest de Maillon faible ass an dofir 
gëtt en aus dem Circuit erausgeholl. An zwielef 
Auer respektiv eng Auer elo, dat wier, well, Zitat, „da 
géif et méi eng grouss Proximitéit ginn tëscht de 
Leit“.
Ech verstinn dat, ech hunn awer meng Doutten, wat 
déi wëssenschaftlech Basis dovunner ugeet. Et ass 
e bësselchen alles esou op ongeféier, well wann an 
der éischter Fassung vum Gesetz d’Begrënnung déi 
war, dass mer eis ab zwielef Auer méi no kommen, 
dann ass et elo op eemol eng Auer moies. Dat 
heescht, elo komme mer eis ab eng Auer méi no.
Bref, wéi gesot, ech verstinn de Gedanken, mee et 
ass awer e wéineg Gebastels. Och d’CCDH be-
dauert, dass net genuch Donnéeën ugi ginn, fir 
dëse Choix ze ënnermaueren, a freet sech, ob dës 
nei Restriktiounen aus objektiven a verifizéierten 
Donnéeën decouléieren.
Des Weidere begréisse mir och d’Harmoniséierung 
beim CovidCheck-Regimm. Och Privatpersoune 
kën  nen also elo dee Regimm ufroen. Dat ass och 
richteg, och wann déi uewe genannte Froen vun der 
Mënscherechtskommissioun awer trotzdeem be-
stoe bleiwe wäerten.
Beim leschte Gesetz hat ech gefrot, firwat da keng 
Privatpersounen de CovidCheck-Regimm ufroen 
dierfen. Ech krut deemools gesot, et géif ëm d’Res-
ponsabilitéit goen. Ass dat dann elo aneschters?
Da gëtt et awer och déi eng oder aner ganz begréis-
senswäert Ännerung. Dat ass ganz kloer fir eis 
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d’Ofschafung vun der Privilegéierung vun de Staats-
beamten am Ausland, déi hir Impfung vun der San-
tésdirektioun zertifizéiert kruten. Fir eis ass esou 
eng Privilegéierung Deel vum Problem a mir si frou, 
dass dës aus dem Text eraus ass.
Des Weidere si mir och frou, dass elo virgesinn ass, 
dass och bei de Kanner an der Schoul an am Peri-
an am Paraschoulesche Lackerunge solle kommen. 
D’Kanner ware jo bei der leschter Fassung vum Ge-
setz vergiess ginn.
Ech hat deemools d’Fro gestallt a krut gesot, d’Kan-
ner wiere jo nach net geimpft. Bon. Ass dat elo 
aneschters? Ech mengen net. Mee do gesäit een 
och, dass net ëmmer alles ganz kohärent ass. Ech 
versti wuel, dass et en Ofweien tëscht ville Facteu-
ren ass, an dat gëtt jo ëmmer erëm gesot. Ech ver-
stinn och, dass et net einfach ass. Ech soen och 
net onbedéngt, dass mir et besser gemaach hätten, 
dat muss ee ganz éierlech soen. Mee wat mech 
stéiert, ass dat Selbstverständnis, mat deem do ge-
bastelt gëtt. Mir maachen eppes op eng bestëmm-
ten Aart a Weis a soen no baussen, dass et esou 
ass, wéi et muss sinn. A wa mer bei där nächster 
Kéier dat änneren, da gëtt dat mat enger Selbstver-
ständlechkeet duergestallt.
Bon, d’Kanner an de Schoule wäerten elo net vun de 
Lackerunge profitéieren, mee déi Kanner, déi an de 
para- a perischouleschen Aktivitéite wäerten am 
Summer deelhuelen, awer schonn.
An deem Sënn wäerte mir eis bei dësem Gesetz 
enthalen, well, wéi gesot, fir eis ze vill Onkloerhee-
ten dra sinn, wat den eventuellen Impakt op d’Mën-
scherechter an d’Diskriminatiounen ugeet. An dofir 
soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Oberweis. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt emol och 
vu menger Säit e grousse Courage fir all déi, déi 
gëschter Owend, an der Nuecht an och haut nach 
vum Ree betraff waren, an e ganz, ganz grousse 
Merci un déi, déi hëllefen, do wou se kënnen.
D’Rapporten aus de leschte Woche weisen, datt 
d’Infektiounszuelen nees an d’Luucht ginn. An de 
Virus ass och an de Kläranlagen nees present. 
Trotzdeem si glécklecherweis nach ëmmer wéineg 
Leit am Spidol an op den Intensivstatiounen, sou-
datt eng Iwwerlaaschtung vum Gesondheetssystem 
sech aktuell net unzekënnege schéngt. Et sinn am 
Moment éischter déi Jonk, déi sech mam Virus 
uge  stach hunn, a si si jo an der Reegel manner vul-
nerabel.
Mir freeën eis duerfir, haut en Text virleien ze hunn, 
deen déi aktuell Fräiheete bäibehale wëllt an de 
Leit, wat Privatevenementer ugeet, souguer nach 
méi Spillraum wäert ginn. Mir hoffen alleguer, datt 
mer dëse Summer mat all de Fräiheeten, déi dëse 
Projet virgesäit, genéisse wäerte kënnen an eis 
eréischt am September nees hei wäerten erëmgesi 
mat engem neie Covidtext.
Mee och wa mir haut en Text stëmmen, dee bis 
Mëtt September gëlle soll, musse mer virsiichteg 
bleiwen. Jo, aktuell gesäit d’Situatioun an de Spi-
deeler gutt aus. Mee dat kéint sech ëmmer nach 
änneren. Am Moment zirkuléiert de Virus virun al-
lem ënnert deene méi jonke Generatiounen, a mir 
hoffen alleguerten, datt d’Impfung déi eeler a vulne-
rabel Populatioun viru schlëmmen Infektioune 
schüt  ze wäert. Mee et gëtt keng 100%eg Sécher-
heet.
Den Impakt vun der Delta-Variant an den Taux vun 
net geimpfte Persounen, deen, wéi mer jo am 
Waringo-Rapport nach eng Kéier liese konnten, a 
verschiddene Secteure méi héich ass wéi geduecht, 
bleiwe Variabelen, déi mer net aus den Ae verléie-
ren däerfen.
Duerfir ass et wichteg, datt mer och iwwert de Sum-
mer virsiichteg bleiwen an och d’Chamber drop vir-
bereet bleift, am Noutfall séier reagéieren ze kën-
nen an dëst Gesetz nach viru senger Echeance ze 
adaptéieren.
Gläichzäiteg bleift et essenziell, datt mer mat der 
Impfcampagne virukommen. An do muss ech soen, 
datt ech et bedaueren, datt d’Majoritéit tatsächlech 
dës Woch dergéint gestëmmt huet, dem Personal 
aus dem Fleege- a Gesondheetssecteur nach emol 
e Bréif mat enger Invitatioun zoukommen ze loos-
sen. Ech sinn der Meenung, datt ee bei dësem wich-
tege Sujet nach emol all d’Kommunikatiounsweeër 
hätt notze sollen. Mee dat war jo anscheinend net 
gewënscht. Et war mol eng Kéier, wou et net als su-
perfetatoire klasséiert gouf, mee einfach als net 
gewënscht.
Duerfir hoffen ech awer, datt déi aner Elementer 
aus der Informatiouns- a Sensibiliséierungscampa-
gne vun der Regierung nach hir Wierkung wäerten 
hunn an trotzdeem nach méi Leit sech wäerte fir 
eng Impfung entscheeden. An deem Zesummen-
hang freeë mir eis och iwwert déi gutt Zesummen-
aarbecht an der Santéskommissioun wärend den 

Aarbechten un de Passagen iwwert den Impfzertifi-
kat an de CovidCheck.
Hei si ganz fréi Umierkunge vu menger Säit zu 
eventuell néidegen Adaptatioune fir eng Unerken-
nung vun de Kräizimpfungen diskutéiert an dunn 
och ëmgesat ginn. Wéi ëmmer hu mer parteiiwwer-
gräifend an der Kommissioun un dësem Text ge-
schafft, an dat ass sécherlech ganz positiv. Mee 
ech muss dës Kéier awer och soen, datt mer nach e 
wéineg méi séier hätte kënne sinn, wann direkt op 
all d’Bedenken agaange gi wär.
Ech hat eng ganz Rei vu klenge Punkten, klenge 
Sazännerungen ugeschwat, déi a mengen Ae Klari-
fikatiounen néideg gemaach hunn. Mee eréischt, 
wéi och de Conseil d’État seng Problemer mam 
Text hat an déi nämmlecht Textpropose gemaach 
huet, gou  fe se geännert. Hätte mer direkt Amende-
menter gemaach, hätte mer schonn de leschte Frei-
den en Text virleie gehat, dee vläicht manner Obser-
vatioune vum Staatsrot gehat hätt. Mee och, wann 
dëst alt nees en Text ass, deen um leschte Stëppel 
fäerdeg ginn ass, denken ech, datt hei awer e 
gudde Wee fonnt ginn ass, fir esou de Leit am Pri-
vaten nach méi Fräiheeten ze ginn an am Nuets-
liewe gläichzäiteg virsiichteg ze bleiwen.
Mir hate mam leschte Covidtext däitlech gefuerdert, 
datt de CovidCheck och fir méi grouss Privatfeiere 
soll erlaabt sinn, fir Persounen, déi sech et net 
leeschte konnten, mat hirer Famill an engem Restau-
rant ze feieren, net ze benodeelegen. Datt dës Dis-
positioun elo an den Text opgeholl gouf, ass fir eis 
duerfir e ganz grousse Plus an dësem Projet. Et ass 
jo ni ze spéit, seng sozial Oder erëmzëentdecken.
A wann d’ADR hei behaapt, se wéilten de Leit do-
heem net draschwätzen, da sinn ech dach e bëssen 
erstaunt, well genau déi nämmlecht Partei schwätzt 
de Leit net nëmmen doheem dran, mee wëllt och 
nach jonken a manner jonke Frae soen, wat se mat 
hirem Kierper maachen dierfen oder net maachen 
dierfen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- Dat ass einfach nëm-

men Hypokrisie!
E méi onklore Punkt vum Projet war am Ufank dee 
vun den Autotester, déi ëm Mëtternuecht hir Gël-
tegkeet verléiere sollten. Hei war de Problem deen, 
wéi de Gerant soll kontrolléieren, ob och wierklech 
jiddereen, dee just en Autotest hat, d’Lokal zur rich-
teger Zäit verlooss huet. Schliisslech hätt hien 
héich Strofe riskéiert.
Hei freeë mer eis, datt mer eis hei eens konnte 
ginn, datt d’Responsabilitéit bei de Clientë leie 
muss an de Besëtzer vun engem Etablissement net 
dierf bestrooft ginn, wann ee vu senge Clientë sech 
net un d’Gesetz gehalen huet. D’Clientë verwandele 
sech jo schliisslech net mam Glackeschlag an e 
Kürbis zréck, dat gëtt et just an de Märecher. A mir 
wëlle jo och net, datt d’Clienten an der Entrée e Bra-
celet kréien oder anescht markéiert ginn, jee no-
deems, ob se eng Impfung, e PCR-Test, en zerti-
fiéierten Test oder eeben en Autotest hunn. Dat si 
jo awer perséinlech medezinnesch Informatiounen, 
déi net no bausse solle gedroe ginn.
Wat also d’Wierksamkeet vun dëser Mesure ugeet, 
muss ech zouginn, datt ech mer net sécher sinn, ob 
et epidemiologesch wierklech e groussen Effekt 
wäert hunn, wann en Deel vun de Clienten ëm eng 
bestëmmten Auerzäit en Etablissement verléisst, 
nodeems se all awer schonn e puer Stonnen ze-
summe verbruecht hunn. Ech mengen awer, datt 
dës Mesure eeben net just derzou féiere wäert, datt 
eng Rei Leit d’Etablissement um eng Auer an der 
Nuecht verloosse wäerten, mee och derzou, datt 
d’Leit verstinn, datt d’Autotester manner sécher 
sinn an duerfir direkt zu aneren Tester, sief et den 
zertifiéierte Schnelltest oder de PCR-Test gräifen. 
Hei muss elo déi nächst Woche gekuckt ginn, ob 
dësen Effekt tatsächlech antrëtt an eventuell, falls 
et net de Fall sollt sinn, nach nogebessert muss 
ginn, an dat op alle Fall och schonns viru Septem-
ber. Ech sinn awer liicht optimistesch, datt de ge-
wënschten Effekt antriede kéint.
Eng aner Ännerung, déi dëse Projet mat sech 
bréngt, ass déi, datt net méi just de Profisportler 
dierf un Turnéieren deelhuelen, mee elo och end-
lech nees all aner Sportlerin a Sportler, déi eng Li-
zenz fir Kompetitiounssport hunn.
Mir hu viru Kuerzem eréischt iwwert d’Virdeeler 
vum Sport heibanne geschwat. A jiddereen huet be-
tount, wéi wichteg de Sport ass fir d’kierperlech an 
d’mental Gesondheet, awer och fir d’Inklusioun. Do 
ass et elo natierlech eng grouss Freed, dës Lacke-
rung hei matzestëmmen, well ech mengen, datt dat 
hei eng Ännerung ass, op déi sécherlech vill Leit 
gewaart hunn.
Wat d’Adaptatioune vun der Lëscht u Persounen 
ugeet, déi elo Schnelltester dierfen zertifiéieren, si 
mer och derfir, esou vill wéi méiglech Gesondheets-
beruffer an dëser Lëscht opzehuelen, fir d’Accessi-
bilitéit vun esou Tester ze vereinfachen.
Mir ënnerstëtzen och d’Iddi, datt d’Maisons médi-
cales sollen e Medikamentendepot dierfen hunn. 

An zu gudder Lescht freeë mer eis och, datt de 
Congé pour raisons familiales soll verlängert ginn.
Ech sot et am Ufank vu menger Ried: Et sinn aktuell 
virun allem déi Jonk, déi betraff sinn. An déi hunn 
och vläicht nach méi jonk Geschwëster doheem, 
déi deemno wéi mat krank ginn oder a Quarantän 
mussen. Dann ass et wichteg, datt mer den Elteren 
d’Méiglechkeet ginn, bei hire Kanner kënnen ze 
bleiwen. An duerfir brauche mer och weiderhin 
nach de Congé pour raisons familiales. Mee dat 
soen ech awer net, ouni net och un d’Betriber ze 
denken, fir déi dës nei Form vu Congé eng grouss 
Belaaschtung ka sinn, wann d’Employéë vun haut 
op muer op eemol ausfalen an awer weider bezuelt 
musse ginn. Dat ka fir Betriber, déi duerch d’Kris an 
d’Strauchele komm sinn, ganz schwéier sinn. An 
duerfir ass et wichteg, datt d’Covidaidë weiderlafen 
an, wann néideg, no uewen ugepasst ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, loosst 
mer nach d’Geleeënheet, fir dem Ausdauersportler, 
éischter Rapporter, Mars Di Bartolomeo fir säi ge-
winnt komplette mëndlechen a schrëftleche Rap-
port Merci ze soen. Ech ginn heimadder also den 
Accord vun de Piraten zu dësem Projet an dat mat 
der grousser Hoffnung, datt mer gutt duerch de 
Summer komme wäerten, mee awer net ouni ze 
warnen, datt mer weiderhi virsiichteg bleiwe sollten 
an d’sanitär Situatioun kontinuéierlech weider am A 
behale mussen.
An da kommen ech awer net derlaanscht, fir meng 
lescht Minutt fir en änleche Sujet ze notze wéi vir-
drun de Claude Wiseler. Ech fannen et feig, wierk-
lech feig vun enger Ministesch, fir heibannen, no-
deem hir konkreet Froe gestallt goufen - op Basis 
vun engem schrëftleche Rapport, dee vun der 
Chamber, zesumme mat der Regierung, manda-
téiert gouf -, net wëllen op déi Froen ze äntwerten. 
Dat ass e Refus vun hirer Missioun, dem Parlament 
Rechenschaft ofzeleeën! Ech fannen dat drama-
tesch. An dat weist op en Neits, wéi wéineg Res-
pekt verschidden, an ech soen et ganz bewosst, 
verschidde Regierungsmembere virum Parlament 
hunn.
Et gëtt der, an do kann ech d’Madamm Lenert zi-
téieren, déi ëmmer do war, wa se geruff ginn ass, 
an eng ganz Rëtsch vun hire Kolleeginnen a Kollee-
gen och, déi allkéiers komm sinn, egal wéi char-
géiert den Agenda war, fir virum Parlament Ried an 
Äntwert ze stoen, déi d’Parlament proaktiv infor-
méiert hunn.
An hei gouf et virgëschter e Refus: e Refus, fir vi-
rum Parlament Rechenschaft ofzeleeën. Awer di-
rekt gekoppelt domadder, virun hirem eegene Fo-
rum d’Parlament ze beschëllegen, well, jo ... Woufir 
iwwerhaapt? Well d’Parlament seng Aarbecht ge-
maach huet! Well d’Parlament kritesch Froe gestallt 
huet. Well d’Parlament Opklärung verlaangt huet. 
Well mir als Parlament, als Chamber, mussen de 
Staffelstaf ophuelen, deen de Rapport Waringo eis 
dohinner ginn huet. De Staffelstaf ophuelen, fir eng 
méi detailléiert Analys iwwert d’Haiser ze maachen, 
wéi et am Rapport méiglech war, eng detailléiert 
Analys, déi eebe genau weist, wéi eng Mesurë ge-
graff hunn a wéi eng Mesuren eeben net gegraff 
hunn.
Et geet net duer ze soen: „Am Lauterbann, do sinn 
eebe 60 Zëmmer ouni Toilette an duerfir war do e 
Cluster.“ Et gëtt véier aner Haiser, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen - véier aner Haiser! -, déi véier oder méi 
Clusteren haten. An ech ka mer net virstellen, datt 
se alleguerte 60 Zëmmer ouni Toilette hunn!

Une voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- Dat heescht, mir 

musse wëssen: Wat huet geklappt, wéini huet et 
geklappt a wat huet net geklappt, wa mer et wëlle 
besser maachen. A wa sech eng véiert Well am Mo-
ment ukënnegt, da geet et net duer, dat eréischt am 
Hierscht ze maachen. Da musse mer dat elo maa-
chen, well soss huet och dës Chamber herno nach 
Blutt un den Hänn.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Gesond-
heetsministesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Virop och vu menger Säit vill 
Courage fir déi sëllege Leit, déi am Moment nach 
mam Héichwaasser kämpfen. Dat ass keng gutt 
Iwwerraschung, déi mer do kritt hunn iwwer 
Nuecht.
Loosst mech vläicht ufänken, well et ass gesot 
ginn, d’Regierung géif mat ganz vill Stolz de „Spie-
gel“-Artikel zitéieren: Ech wëll betounen, dass ech 
dësen Artikel nach viru kengem Mikro zitéiert hunn! 
E beschäftegt ganz vill Leit. Ech hu ganz vill driw-
wer gelies an héieren. Mee vu mir hutt Der dee 
„Spiegel“-Artikel nach net héieren. Dat ass net 

meng Aart a Weis. Ech hunn héieren, dass e vill 
beschäftegt. E schéngt och ze derangéieren zum 
Deel. Mee ech muss mech dervun distanzéieren, 
dass dat vun der Regierung mat Stolz zitéiert géif 
ginn. Ech hunn et net zitéiert.

M. Claude Wiseler (CSV).- Dir kéint awer, well en 
ass jo gutt.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
hunn en awer net zitéiert an och net mat Stolz, wéi 
Der et sot, also weeder d’Adjektiv nach de Fakt sët-
zen. Ech wëll dat just kloerstellen.

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn och net 
vun Iech geschwat. Ech hu vun der Regierung ge-
schwat.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
ass esou an de Raum gesat ginn.
Voilà! Fir de Rescht, fir op d’Gesetz vun haut ze 
kommen, wat de Sujet vun haut eigentlech ass, ech 
wollt mech u sech op dat beschränken. Et ass ge-
sot ginn - och e grousse Merci fir den 21. Rapport 
zu dësem Gesetz -, et ass u sech eng Verlängerung 
mat klengen Adaptatiounen. Mir si ganz frou driw-
wer, dass dee CovidCheck-Regimm, wat e ganz am-
bitiéise Regimm war, wéi mer e proposéiert hu virun 
engem Mount, dach geklappt huet. Och wann e 
gewëssene Schiet komm ass duerch den National-
feierdag, wou mer gesinn hunn, dass mer nach ëm-
mer an enger Situatioun sinn, wou e gewëssene 
Risk ass, wou et vun haut op muer kann eropgoe 
mat den Neiinfektiounen, sou si mer dach zu 
Konklusioune komm, nodeem mer dat ganz detail-
léiert analyséiert hunn.
Sécherlech, wéi Der sot, si mer doduerch erëm eng 
Kéier spéit un, wéi ëmmer. Mir schlampen a 
wursch  tele weider, dat hunn ech verstanen. Ech géif 
awer gären d’Erklärung ginn. Mir hu missen eng 
Analys maachen a Konklusiounen zéien aus deem, 
wat eebe geschitt ass iwwer Nationalfeierdag. An 
dat ass eréischt ganz kuerzfristeg, wou mer dat 
kënne maachen, well ee jo awer muss eng Rei Deeg 
ofwaarden, fir ze gesinn, wat dat fir Repercussiou-
nen huet op d’Spideeler, op d’Admissiounen. Dat 
ass kuerzfristeg gewiescht an dat hu mer ofge-
waart. Dat war extreem sportlech, fir do - a sécher 
ass een ni! - iergendwéi eng gewëssen Assurance 
ze hunn, dass een net eppes liichtfankeg hei propo-
séiert, wat Schwaachstellen huet. Dat ass d’Erklä-
rung, firwat mer och dës Kéier nees spéit u waren. 
Mir kréien dat einfach net anescht a besser hinn!
Fir de Rescht ass dat, wat weesentlech ass, et ass 
vill gesot ginn, den Zäitpunkt, dass mer net mam 
Zäitpunkt iwwerenee stëmmen. Den Zäitpunkt ass 
effektiv eppes ganz, ganz Wichteges, wann ee wéi 
am Moment Schrëtt mécht a Richtung Lockerun-
gen. De Facteur, deen de gréissten Impakt op d’Ge-
schéien huet, ass d’Impfung. Ech mengen, dat ka vu 
kengem méi haut a Fro gestallt ginn. Wa mer d’Dia-
gramme kucken, d’Kurve kucken, da gesi mer ganz, 
ganz kloer, dass d’Impfung grad do, wou se duebel 
gemaach ass, wierklech dat ass, wat déi Saach an-
dämmt.
An dat ass de weesentlechen Ënnerscheed. Den 
Zäitpunkt ass e ganz aneren, wann eréischt 40 % 
eng éischt Impfung hunn, wéi wa mer iwwer 60 % 
leien. Dat mécht e weesentlechen Ënnerscheed. 
Dat heescht, d’Ausgangsbasis variéiert mat all 
Woch, mat all Woch, déi kënnt. An dofir, effektiv, 
wéi mer de CovidCheck proposéiert hunn, an ech 
hat et deemools gesot, war et eng riskéiert Deci-
sioun - an eisen Aen -, déi mer geholl hunn. Déi hu 
mer just geholl, well mer mat den Impfungen do 
stoungen, wou mer eeben dee Moment stoungen.
Ech weess, Dir hätt déi Mesurë gären éischter ge-
hat. Dir hutt dat och ënnerstrach d’leschte Kéier, 
dass Dir dat scho längst gär gehat hätt a vill méi 
fréi scho gär gehat hätt. Mir waren net där Mee-
nung. Mir waren der Meenung, dass een huet mis-
sen ofwaarden, bis een eng gewëssen Assurance 
hat, dass wierklech genuch Leit geimpft sinn, dass 
mer d’Assurance haten, dass déi Impfstoffer, déi 
am Ufank net komm sinn, wéi mer se erwaart ha-
ten, dach endlech ugefaangen hunn ze kommen.
An elo si mer an där glécklecher Situatioun, dass 
mer effektiv eeben déi Quantitéiten, déi mer er-
waart hunn, wierklech kritt hunn an dass mer ganz 
zügeg virukomm si mat der Impfcampagne. Dat 
mécht den Ënnerscheed op der Zäitschinn. Dat 
méch, firwat mer effektiv déi leschte Kéier bereet 
waren, deen dote Regimm ze huelen an net scho 
Wochen éischter, wéi Dir et gefrot hutt. Well Wo-
chen éischter wär dat eis vill ze vill riskéiert ge-
wiescht, op esou e Wee ze goen, well nach vill ze 
wéineg Leit geimpft waren a well mer och net déi 
néideg Assurance haten.
Haut kënne mer soen, opgrond och vun deene villen 
Eventer, déi waren - et sinn effektiv vill CovidCheck-
Eventer gewiescht -, dass Nationalfeierdag hoffent-
lech eng Ausnam war. Mir hunn d’Hoffnung, dass 
d’Leit och verstanen hunn. Ech mengen, jiddwereen 
war e bëssen erschreckt, hoffen ech jiddefalls, wéi 
e gesinn huet, wat esou eppes awer nach ka lassléi-
sen. Vläicht war ze vill en Optimismus opkomm, 
dass ee geduecht huet: Et ass eriwwer! Et ass net 
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eriwwer, a mir wäerten och kee covidfräie Summer 
hunn. Mir wäerten iwwert de Summer hoffentlech 
gutt mat dem Covid liewen, mat deene Mesuren, déi 
mer en place hunn, mee en ass nach ëmmer do.
Mir hunn och sécher keng wëssenschaftlech Basis, 
fir ze soen, ab wéini ee sech méi no kënnt, ob dat 
um eelef, um zwielef, um eng ass. Do gëtt et och, 
mengen ech, keng wëssenschaftlech Basis, fir dat 
ze maachen. Ech ginn awer dervun aus, dass jidd-
weree mat sengem gesonde Mënscheverstand a 
mat e bësse Liewenserfarung einfach weess, dass 
et esou ass! Ech ginn dervun aus, dass déi meescht 
vun eis och heiansdo ënnerwee sinn. A wann een 
éierlech mat sech selwer ass, da weess een ein-
fach, wéi een och selwer ass a wéi et ronderëm een 
ass. Dat ass eeben esou.
A mir wëssen och duerch eis Statistiken, déi mer 
hunn, duerch dat, wat international festgestallt gëtt, 
dass et nun eeben emol am Frëndeskrees an am 
Familljekrees am Geféierlechsten ass. Och wann 
d’Leit do an der Reegel - et gëtt Ausnamen! - frou 
matenee sinn an hir Léifst sinn een deem aneren, 
wësse mer trotzdeem, dass d’Realitéit wärend der 
Pandemie eng aner ass. Dat ass ganz laang an 
nach ëmmer, an net just hei zu Lëtzebuerg, déi 
éischt Cause, wou d’Leit sech ustiechen.
An duerfir hu mer och ganz bewosst mat deem rela-
tiv oséierte CovidCheck-Regimm en éischte Schrëtt 
geholl fir ze soen: Mir maachen et do, wou et 
vläicht méi einfach contrôlabel ass! Mir kucken, op 
dee Regimm wierkt. Mir huelen Erfarungen ent-
géint. A wann déi gutt sinn, da maache mer déi 
Ausdeenung op de private Beräich, wou mer wës-
sen, dass mer engersäits manner kënne kontrolléie-
ren a wou mer wëssen, dass d’Leit och vläicht e 
bësse manner disziplinéiert sinn. Et war eis wich-
teg, eng éischt Erfarung ze kréien an engem 
Kontext, wou een dat och méi kloer konnt kontrol-
léieren.
Vläicht nach eng Kéier zréck op d’Situatioun vun 
haut. Effektiv hu mer nach ëmmer en Ustig gehat 
vun Neiinfektiounen, awer just 5 %. Dat ass effektiv 
weesentlech manner wéi dunn, wéi mer de Schock 
kritt hunn no Nationalfeierdag. Doraus hoffe mer 
wierklech, dass et verstane ginn ass, dass d’Leit 
wierklech eng Kéier gerëselt gi sinn a verstanen 
hunn, dass mer déi Mesuren nach ëmmer musse 
ganz seriö huelen an dass et just esou ass, wéi mer 
déi Fräiheeten, déi mer eis an engem gesécherte 
Raum hei ginn, kënnen oprechterhalen.
Et ass a bleift eng Situatioun, wou et net null Risiko 
gëtt. D’Bild vum Sécherheetsgurt ass geholl ginn. 
An eisem CovidCheck-Regimm hu mer verschidde 
Moyenen, déi zum Asaz kommen an et ass ganz 
kloer, dass een, deen duebel geimpft ass, e bessere 
Schutz huet par rapport zu engem, dee just eemol 
geimpft ass. Mir gesinn, dass d’Unzuel vu Leit, déi 
sech nach infizéieren no enger Impfung, méi grouss 
ass wéi bei deenen, déi zweemol geimpft sinn.
Mir wëssen och, dass e PCR-Test besser ass wéi e 
Schnelltest. A mir wëssen duerfir och, dass ee 
Schnelltester méiglechst soll zäitno maachen, och 
wann et e politesche Kompromëss ass, en europäe-
sche Kompromëss, fir se 48 Stonne gëllen ze loos-
sen. Ech kann nëmmen ënnersträichen: Maacht, 
wann et nëmmen iergendwéi geet, e PCR-Test, 
wann Der enzwousch higitt. Dir kënnt dat gratis 
maachen. Et ass eng Offer, déi do ass. Dat ass 
wichteg, et ass och wichteg fir den Depistage bei 
de Leit, déi net geimpft sinn. A wann Der e Schnell-
test maacht, da kuckt, en esou zäitno ze maache 
wéi méiglech.
Et ass a jiddwerengem sengem Interêt. An den Au-
totest, maacht en de grâce seriö. Et ass wierklech 
net do, wou et cool ass ze fuddelen. Et ass fir jidd-
wereen. Et ass fir Är eege Gesondheet, et ass fir 
d’Gesondheet vun deenen aneren. Dat kann een 
nëmmen ëmmer erëm widderhuelen.
Mir sinn och gefuerdert, fir an der Campagne der-
hannert ze bleiwen. D’Impfen ass wierklech dat, 
wou mer musse weider virukommen. An ech kann 
Iech och assuréieren, dass eis Impfcampagne - Dir 
wësst et, et ass schonn oft gesot ginn -, evoluéiert 
vu Woch zu Woch. Dat ass elo accessibel fir jidd-
wereen, a mir wäerten och elo ëmmer erëm geziilt 
op déi duergoen an déi nächst Woche ganz beméit 
sinn, eeben déi Leit ze iwwerzeegen, déi vläicht ge-
zéckt hunn am Ufank.
Ech géif och gären nach eng Kéier dorop agoen. Mir 
wäerten net just e Bréif schécken. Mir wäerten eng 
richteg Campagne maachen a Richtung och vum 
Gesondheets- a Fleegesecteur. Dat war am Fong 
d’Ausso, déi mer gemaach hunn. Dat wäert net just 
e Bréif sinn, dat wäert vill méi si wéi dat, eng ganz 
geziilt an eng intensiv Campagne eeben, fir do no-
zerüsten, wou eventuell nach Nachholbedarf ass. 
Alles dat leeft iwwert de Summer.
Ech géif also jiddweree bieden, déi Mesuren eescht 
ze huelen. Ech soe Merci fir d’Zoustëmmung, déi se 
fonnt hunn. Corona ass net klengzerieden, och 
wann de Risiko fir jonk Leit méi niddreg ass wéi fir 
eeler Leit am Ufank, mee en ass net null. Mir hunn 
an de Spideeler relativ jonk Leit, d’Moyenne d’âge 

ass zimmlech niddreg am Moment, se ass bei 45 
Joer, fir genau ze sinn. Och wann et net vill Leit 
sinn, et däerf een net dervun ausgoen, dass et net 
fir een ass.
Et ka jiddwereen treffen an eeben och méi jonk Leit. 
An dann och net ze vergiessen, et ass scho puermol 
erwäänt ginn, de Long-Covid. De Long-Covid huet 
dat Tückescht u sech, dass en och Leit trefft, déi 
vläicht souguer asymptomatesch waren, déi de 
Covid haten, déi net schrecklech krank direkt duerch 
de Covid waren, mee déi nawell vum Long-Covid be-
traff sinn. An dat kann och jonk Leit betreffen.
Duerfir bieden ech wierklech jiddwereen, dat heiten 
eescht ze huelen am Interessi vun eis all, mee och 
vun Iech selwer, vu jiddwer Eenzelnen, egal wéi d’Al-
terskategorie ass.
Da kommen ech awer och net ëmhin - et ass ganz 
vill zréck, et war haut net op dem Ordre du jour -, fir 
nach eng Kéier op de Waringo-Rapport zréckzekom-
men. Dir hutt vum Contradictoire geschwat. Ech hu 
perséinlech och misste schlécken zum Theema 
Contradictoire. Et war fir mech, muss ech soen, e 
ganz onwuelt Gefill, héieren ze hunn, dass d’Konklu-
sioune vun der ganzer Oppositioun schonn den Dag 
virdru gezu waren, éier d’Regierung hei fir d’éischt 
eng Kéier konnt Stellung huelen zu deem Rapport, 
dee vill Froen opgeworf huet, an dat och nach am 
selwechten Otemzuch, wou gesot ginn ass, wéi 
laang dee Rapport wär an dass verschidde Leit 
Schwieregkeeten haten, e ganz gelies ze kréien.
Ech kann Iech soen, ech hunn en zweemol gelies, 
eng Kéier diagonal direkt mëttes, an owes bis ganz 
laang an d’Nuecht eran, fir mech ze preparéieren, fir 
Äntwerten hei ze liwweren. An ech muss soen, Här 
Wiseler, Dir hutt vum Här Juncker geschwat ... Den 
Zoufall wëllt, dass ech och un den Här Juncker ge-
duecht hunn, wéi ech hei souz. Ech hunn un hie ge-
duecht an ech hu mer déi selwecht Fro gestallt - et 
ass e Mann, deen ech ëmmer ganz vill respektéiert 
hunn an nach haut respektéieren -, ech hu mer d’Fro 
gestallt, ob hien dat gutt fonnt hätt, dass do schonn 
effektiv eng Konklusioun gezu war den Dag vir-
drun, …
(Interruption)
… éier d’Regierung geschwat huet.

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Lenert, 
erlaabt Der, …

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn de Rapport 
gelies.

M. Fernand Etgen, Président.- … datt d’Madamm 
Hansen Iech eng Fro stellt?

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dir 
kënnt selbstverständlech eng Fro stellen. Dir gitt 
d’Wuert.

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech kann déi Ën-
nerstellung, an dat do ass eng Ënnerstellung, net 
akzeptéieren.
(Interruption)
Mir hunn dee Rapport gelies, mir hu gëschter Moien 
nach, oder wéini war et, en Dënschdeg, Fraktiouns-
sitzung gehat, wou mer driwwer diskutéiert hunn. 
An dann ënnerstellt Dir eis hei, mir hätten d’Deci-
sioun, fir eng Aktioun ze maachen, schonn den Dag 
virdru geholl.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
zitéiere just den Här Wolter.

Mme Martine Hansen (CSV).- Dat do ass eng 
Ënnerstellung, déi mir net akzeptéieren.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
ass keng Ënnerstellung. Ech hunn Iech vläicht 
falsch verstan.
(Brouhaha)
(Coups de cloche de la présidence)
Da wäert ech et nach eng Kéier nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Gutt. 

Ech bezéie mech just …
(Interruption par M. Michel Wolter)

M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm Lenert 
huet d’Wuert elo a soss keen.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
äntwerten elo op déi Fro, déi d’Madamm Hansen 
mer gestallt huet. Ech hu just ledeglech Referenz 
op eng Ausso gemaacht. Wann ech déi sollt falsch 
verstanen hunn, da lauschteren ech se no. Dat ass 
jo alles online. Da lauschteren ech dat nach eng 
Kéier no.
Ech hunn Iech esou verstanen, Här Wolter, dass 
d’Fraktiounen zesumme waren, dass Dir selwer net 
dobäi waart an dass do d’Konklusioun war, dass 
Der den Optrag kritt hätt, déi Motioun ze preparéie-
ren. Esou hunn ech Iech verstanen. Ech hunn Iech 
awer vläicht falsch verstanen.
(Interruption)

Mme Martine Hansen (CSV).- Do war nach keng 
Decisioun geholl.

(Interruption par M. Michel Wolter et coups de 
cloche de la présidence)

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
lauschteren et och nach eng Kéier ganz gutt no.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wolter, ech hat 
Iech net d’Wuert ginn.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Dat 
ka jo souwisou jiddwer anere Mënsch och maa-
chen. Ech hunn et op alle Fall esou verstanen.

M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert huet 
d’Madamm Lenert.

M. Michel Wolter (CSV).- Entschëllegt, Här 
President.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
hunn Iech esou verstan, dass Der gesot hutt, Dir 
wäert net derbäi gewiescht, mee jiddweree wär 
sech eens gewiescht an Dir hätt deen Optrag kritt. 
Esou hunn ech dat verstanen. Ech lauschteren awer 
nach gär no, vläicht hunn ech e Wuert falsch ver-
stan. An dat huet mer am Hals geleeën, wou ech et 
effektiv esou héieren hunn a verstanen hunn. Ech 
kucken et awer gären no. Ech mengen, et ass jo ëf-
fentlech, dat ass jo elo näischt, wou ee kann 
anescht rieden, wéi et gesot ginn ass. Et kann een 
dat gären noliesen.
Ech wollt just effektiv vermierken, dass ech och un 
den Här Juncker geduecht hunn, genau wéi Dir, a 
mir och du Froe gestallt hunn, firwat mer effektiv 
déi Erklärunge ginn, wa scho virdru kloer war - esou 
hat ech dat verstan -, wat d’Konklusioun wär. An 
ech hu kengem aneren ...
Ech mengen, et war den Här Wolter, dee gesot huet, 
de Rapport wär laang gewiescht, en hätt en net bis 
zum Schluss gelies kritt. Ech hunn Iech dat net ën-
nerstallt. Ech ginn dervun aus, dass all déi aner Leit 
dat dann awer wuel gelies hunn, wa se Konklu-
sioune gezunn hunn dorauser.
Ech soen Iech Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Här President!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lenert. Da Parole après ministre fir den 
Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 
President. Ech maachen et ganz kuerz. Ech wollt 
just soen, datt zumindest fir d’Piraten mer d’Konklu-
sioun gezunn hunn, fir déi Motioun schlussendlech 
deposéieren ze loosse vum Här Wolter, nodeems 
mer d’Erklärunge vun der Familljeministesch héie-
ren haten. An ech hat moies nach um Radio gesot, 
wat ech mer géif erwaarden. Ech hunn dat deen 
Dag net héieren. An duerfir war et konsequent vun 
eis, déi Fuerderung, déi mer schonn eng Kéier hei 
an der Chamber gemaach haten, oprechtzeerhalen.
Ech maachen der Madamm Gesondheetsminis-
tesch hei guer kee Virworf, wann am Eifer des Ge-
fechts Saachen heiansdo falsch verstane gi respek-
tiv och net kloer ëmmer kënnen duergeluecht ginn 
an deene Riedezäiten, déi mer hunn.
Mee ech ka just fir eis schwätzen. Déi Motioun ass 
deposéiert ginn, nodeem d’Ministeschen - déi zwou -
konnten hei Stellung huelen. An ech ka fir mech 
schwätzen: Ech hunn dee Rapport tatsächlech och 
eemol kräiz gelies an dunn nach eng Kéier owes 
ganz am Detail. A well ech och moies um Radio 
war, hunn ech mech misste preparéieren. An ech 
kann Iech soen, et war e staarke Brocken an et war 
e Rapport, deen net ëmmer einfach ze liese war! 
Mee et war derwäert, en am Detail ze liesen, well 
doraus ergi sech a mengen Aen nach ganz vill 
Froen, op déi mer och keng Äntwert kruten am De-
bat. An dat ass dat, wat ech haut hei kritiséiert 
hunn, datt d’Madamm Familljeministesch eebe grad 
op déi konkreet Froen, déi mer hei opgeworf hunn, 
keng Äntwerte ginn huet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
An da vläicht direkt och Parole après ministre fir 
den Här Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech ginn op eppes an, wat d’Gesondheetsminis-
tesch ganz am Ufank gesot hat iwwert de „Spie-
gel“,deen do zitéiert ginn ass. Fir d’éischt emol wëll 
ech der Gesondheetsministesch soen, wéi vill ech 
se schätzen an ech wär frou, wann all Regierungs-
member esou dialogbereet wär wéi d’Gesondheets-
ministesch an och déi Kompetenz géif matbréngen.
Mee ech kann Iech awer och soen, et deet mer leed, 
dat ass elo net géint Iech, mee sante.lu huet genau 
dat getwittert vum „Spiegel“. Dir hat et am Ufank 
souguer mat engem falsche Fändel getwittert, mam 
hollänneschen anstatt mam lëtzebuergeschen, du 
hutt Der et verbessert. Elo ass et nach eng Kéier 
erauskomm. Dat heescht, ech huele jo awer un, 
dass Social Media och ënner Ärer Verantwortung 
matleeft. Et ass nämlech dofir, wou ech och 
d’Wuert ergraff hunn. Et ass nämlech ee vun den 
Theemen, dee mir wierklech um Häerz läit.
D’Regierung benotzt hire Social Media fir esou 
eppes, fir wa se op Plaz 2 ass. Plaz 2, wa mer an 
der Ëmwelt sinn, d’Madamm Dieschbourg, ech hunn 
awer nach ni gesinn, wa mir fir den Overshoot-Day 
op Plaz 2 weltwäit sinn, dass dat géif getwittert 

ginn. Oder beim Logement, wann d’Präisser 17 % 
eropginn, dat twittert d’Regierung nämlech net!
Dat war nämlech dat, dass Der op Social Media 
zimmlech eesäiteg sidd. Dofir, ech weess, Dir hutt et 
vläicht net selwer getwittert, mee et ass awer ënner 
Ärer Responsabilitéit erausgaangen, dass d’San  té
sech e bësse gebretzt huet mat där Statistik.
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Goergen. 

An ech ginn elo d’Wuert zréck un d’Madamm Minis-
tesch.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
da sinn ech frou, dass ech elo gesot hunn: „Um 
Mikro hutt Der et net aus mengem Mond héieren.“ 
Dat ass jo dann nach ëmmer korrekt. Mee ech maa-
chen effektiv de Social Media och net selwer. Dat 
deet mer leed.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 
An elo Parole après ministre fir d’Madamm 
Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Also, ech muss dem Sven Clement 
hei Recht gi mat deem, wat e seet. Also, wéi ech déi 
Pressekonferenz héieren hunn, war ech relativ ro-
sen, well dat war eng Risefrechheet an d’Gesiicht 
vun der Oppositioun. Mir souze méindes moies hei 
dräi Stonnen a mir hu ganz gutt nogelauschtert, wat 
an deem Rapport geschriwwe stoung.
Mir sinn nëmmen zu zwee hei an dëser Chamber. 
Mir hate vill Aarbecht déi dräi Deeg. Mir hunn elo 
nach vill Aarbecht gehat, fir de Mëtteg ze preparéie-
ren. Mir hunn eis awer dohigesat a mir hunn dee 
ganze Rapport duerchgeknat. Mir hunn eis concer-
téiert. Mir hu souguer d’Chamber nogekuckt vum 1. 
Abrëll, alles nach eng Kéier nogelauschtert, wat 
deemools geschwat ginn ass. Mir hunn eis Opposi-
tiounsaarbecht korrekt gemaacht. A mengt net, datt 
mir mat Freed d’Demissioun hei vun engem Minis-
ter froen! Dat ass kee schéine Moment, fir keen, an 
do huet een d’Häerz schwéier.
Mee deen Non-respect vis-à-vis vun deem, wat mir 
gesot hunn, wat mir geschafft hunn, dat kann ech 
net stoe loossen. An ech fannen et ganz, ganz 
schlëmm, datt d’Familljeministesch hei net opge-
stanen ass no där Debatt, déi mir alleguer hei virbe-
reet hunn a wou mer eis d’Nuecht ëm d’Ouere ge-
schloen hunn. An datt d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch muss d’Kuelen aus dem Feier huele fir eng 
aner Ministesch, dat fannen ech ganz, ganz, ganz 
schlëmm.
An da geet een hei no der Sitzung an d’Press an da 
léisst ee bal Tréinercher lafen, wa mir hei als Parla-
mentarier keng Stellung méi kënnen huelen, eis net 
méi kënne verteidegen. Dat ass eng Frechheet!

Plusieurs voix.- Très bien!
(Coups de cloche de la présidence)

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Dat ass dat 
absolutt Frechst, wat ech bis elo héieren hunn. An 
dat kënne mir hei net esou stoe loossen.
An et wier jo nach méi schlëmm gewiescht, wann 
d’Madamm Santésminister net eng Santéskommis-
sioun um eng Auer gehat hätt. Da wier souguer déi 
Pressekonferenz virdru gewiescht! An dat wier 
nach vill méi schlëmm gewiescht. Well dann hätte 
mir hei an dësem Haus iwwerhaapt net méi brau-
chen ze diskutéieren! Esou kann ee keng parlamen-
taresch Aarbecht maachen. Wann ee Feeler mécht, 
muss ee sech se agestoen. Et soll ee se besser 
maachen. Et soll een an d’Zukunft kucken. Et soll 
ee Saachen änneren.
Mee dat do kann et net sinn, einfach ze soen: „Ech 
fueren elo zwee Joer laang virun a fäerdeg ass et! 
Mir maachen en décke Stréch drënner!“ A wa gefrot 
gëtt: Wat wëllt Der weider maachen? „Mir musse 
kucken ..., mir kucken, mir kucken, mir kucken.“ Mir 
hu gesinn, wéi gekuckt gëtt, wann d’Oppositioun hei 
net hir Aarbecht mécht! Wann d’Oppositioun hei 
näischt fuerdert an dohannert bleift, da geschitt 
guer näischt!
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An ech ginn d’Wuert nach eng Kéier 
zréck un d’Madamm Ministesch.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
hunn dozou näischt bäizefügen.

M. Fernand Etgen, Président.- Ok. Da Parole 
après ministre fir den Här Michel Wolter.

M. Michel Wolter (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, selten huet d’Madamm 
Cecchetti mer esou aus dem Häerz geschwat wéi 
elo déi lescht dräi Minutten, soudass ech en Deel 
vu menger Ried …
(Interruption)
Jo, jo, et ass net ëmmer esou. Dofir kann een dat 
soen. Dofir wëll ech ausdrécklech soen, dass ech 
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op deen Deel, deen och en Deel vu menger Inter-
ventioun gewiescht wär, net méi brauch zréckze-
goen.
Ech fannen et extreemst bedenklech, traureg, dass 
d’Santésministesch um Enn vun dëser Debatt alt 
nees net äntwert op d’Propositiounen, déi vun der 
Oppositioun hei an der Chamber gemaach ginn. 
Vun der Familljeministesch iwwerhaapt net ze 
schwätzen, well déi mécht weider dat, wat se am al-
lerbeschte kann, nämlech se trëtt iwwerhaapt net 
emol un ...
(Interruptions)
… a kënnt dann heihinner a seet, et wär jo kloer 
gewiescht, souwisou wären d’Konklusioune virdru 
gezu gewiescht. Wat en totale Widdersproch ass zu 
deem, wat en fin de compte hei gesot ginn ass an 
der Chamber. Ech géif d’Ministesch bieden, dat no-
zeliesen, wat hei gesot ginn ass, an eventuell dann 
après réécoute hir Positioun och wannechgelift ze 
revidéieren.
Mee firwat ech d’Wuert gefrot hunn, dat ass, well 
mer elo innerhalb vun zwee Deeg fir d’zweet vun 
där selwechter Regierung keng Äntwert kréien op 
fundamental Froen, déi mir eis stellen doriwwer, 
wéi et soll weidergoen. De Rapport Waringo huet 
zwou Saache gemaach: En huet eng Bestandsop-
nam gemaach. Iwwert déi ass diskutéiert ginn. Et 
sinn eng Rei Propositioune gemaach ginn, wéi et 
soll weidergoen. Et sinn och vun der Oppositioun 
eng Rei complementaire Fuerderunge gestallt ginn, 
an et ass d’Fro gestallt ginn, wéi et soll weidergoen.
Wat vu virgëschter bis haut aneschters ass, dat 
ass, dass den Här Waringo haut an engem Artikel, 
dee bei „Reporter.lu“ de Moie publizéiert ginn ass, 
gesot huet, hien hätt iwwerhaapt net wëllen an 
d’Déift goen, well hien an de Gespréicher gespiert 
hätt, dass d’Leit sech attackéiert gefillt hätten. An 
dofir hätt hien dat net gemaach. Dat mag sinn, 
dass hien dat net wollt. Mee wann hien dat net 
wollt, dann huet en den Optrag a mengen Aen net 
erfëllt vun deem, wat en eigentlech hätt misse maa-
chen.
Firwat maache mer e Rapport fir ze kucken, wat 
wärend annerhallwem Joer an den Altersheimer ge-
schitt ass, wa mer en fin de compte d’Analys, déi 
muss gemaach ginn, net maachen? Wa mer näm-
lech d’Analys net maachen, déi muss gemaach 
ginn, da si mer jo an enger Situatioun, dass mer 
keng Konklusioune kënnen zéie fir d’Zukunft.
An ech hunn et a menger Ried virgëschter scho ge-
sot: Deen éischten Deel vun der Etüd, den epide-
miologeschen Deel vun der Etüd, deen ass net ge-
maach ginn. En ass op jidde Fall net satisfaisant 
gemaach ginn. En ass souguer am Fall vum Lauter-
bann ... wat d’ailleurs och net gutt ass, dass am 
Rapport Waringo just iwwert de Lauterbann ge-
schwat ginn ass, well et eigentlech nach eng Kéier 
d’Fanger an eng Wonn geluecht huet, déi jo net déi 
Wonn war, mee just en Ausléiser vun der Diskus-
sioun, well d’Regierung eigentlech wärend Méint 
dem Lëtzebuerger Land d’Wourecht verschwigen 
huet, nämlech déi, dass mer ganz grav Clusteren 
haten.
An och dat ...

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wolter, mir 
sinn am Kader vum Gesetz vum Projet de loi 7857.

M. Michel Wolter (CSV).- Jo, genau do si mer. 
Majo genau do si mer!

M. Fernand Etgen, Président.- Alles dat, wat Dir 
sot, huet elo näischt mat deem Projet de loi, …

M. Michel Wolter (CSV).- Jo, jo, jo, jo.
M. Fernand Etgen, Président.- … dee mer de Mo-

ment amgaang sinn ze diskutéieren, ze dinn. Ech 
wëll Iech just dorobber opmierksam maachen.

M. Michel Wolter (CSV).- Merci, Här President. 
Ech soen dem President Merci, dass et mat System 
ëmmer esou ass, dass d’Oppositiounspolitiker esou 
- wéi soll ech soen? -, Remarke mussen iwwer sech 
ergoe loossen.
Ech hu virgëschter festgestallt, dass eng Famillje-
ministesch a kengem Moment an där enger Ried, 
déi se gehalen huet, op de Rapport Waringo agaan-
gen ass, mee eigentlech just nach eng Kéier plus ou 
moins dat virgelies huet, wat se schonn eng Kéier 
den 1. Abrëll gesot huet. Duerno huet se dräi Propo-
sitioune gemaach, andeems se gesot huet, dass 
d’Chamber sech elo eigentlech soll ëm d’Amende-
mente vum ASFT-Gesetz këmmeren, an do huet se 
dräi Declinaisoune gemaach. Mat zwou dovunner 
ware mir d’accord. Dat hu mer gesot.
Ech hätt gären, Madamm Minister, wann den Här 
President gären hätt, dass mer op dee Punkt 
kommen - a mech wonnert et eigentlech, dass de 
President net deen ass, deen am Numm vun der 
Chamber seet, dass et inakzeptabel ass, dass eng 
Ministesch hei an der Chamber net äntwert an da 
bei d’Press geet an dann ufänkt, d’Parlament, d’Op-
positioun a verschidden Deputéiert perséinlech un-
zegräifen; Här President, dat wär Äre Rôle, wann 
Der en onofhängege President hei wäert! -, da kom-
men ech elo dorobber.

Une voix.- Très bien!
M. Michel Wolter (CSV).- Den Här Waringo seet: 

„Ech sinn net an d’Déift gaangen. Ech wollt net an 
d’Déift goen, well ech - héchstwarscheinlech - Iech 
net wollt blesséieren.“ Mir soen: Domadder ass 
d’Aarbecht net gemaach! Mir soen dat net fir wéize-
doen, mee mir soen dat, fir ze probéieren, Solutiou-
nen an Äntwerten ze kréien op dat, wat geschitt 
ass, fir dass et sech an engem nächste Fall net 
nach eng Kéier ka widderhuelen. Dofir hu mir en 
Dënschde gefrot, a mir hu keng Äntwert kritt, ob 
d’Re  gierung bereet wär, deen epidemiologeschen 
Deel vun der Etüd onofhängeg an am Detail maa-
chen ze loossen.
De Professer Muller huet gëschter an engem Artikel 
am „Tageblatt“ gesot, et wär méiglech, et wär och 
haut nach méiglech. Et ass vläicht net méi alles 
méiglech, mee et wär awer nach méiglech, fir deen 
Deel ze maachen.
Mir froen d’Madamm Ministesch also haut nach 
eng Kéier, ob se bereet ass, fir deen Deel vum Rap-
port Waringo, dee manifestement net à satisfaction 
- net emol vun deene Leit, déi eppes dervu kennen -, 
gemaach ginn ass, ob se bereet ass, dat ze maa-
chen.
A mir froe se eppes Zweetes, well dat ass nämlech 
complementaire. Den Här Clement huet dat elo just 
nach eng Kéier virun zéng Minutte gefrot. Mir froen, 
dass complementaire dozou eng Analys gemaach 
gëtt fir ze kucken, wéi d’Best-Practicen, déi an dee-
nen eenzelnen Haiser gemaach gi sinn, sech ei-
gentlech op de Verlaf vun deene Clusteren, déi an 
deenen eenzelnen Haiser waren, repercutéiert hunn 
an ob a wat fir eng Konklusiounen dass een doraus 
kann zéien.
Dat ass fir eis extreemst wichteg, fir aus der Ver-
gaangenheet ze léieren, fir kënnen d’Zukunft ze be-
stëmmen. Dat ass ouni Scholdzouweisung, dat 
muss an eisen Aen och net ëffentlech ausgedroe 
ginn, mee dat muss propper gemaach ginn, an zwar 
Haus fir Haus, inklusiv an deenen Haiser a beson-
nesch an deenen Haiser, wou schonn am Oktober, 
am November, Clustere waren, déi jo manifeste-
ment net opgeschafft gi sinn.
Mir froen d’Madamm Ministesch, ob d’Regierung 
elo bereet ass, nom Rapport Waringo, deen dat ge-
frot huet, en nationale Plang fir d’Altersheimer aus-
zeschaffen, en nationale Plang, deen dann dekli-
néiert gëtt op déi verschidden Haiser. Et war ni 
d’Fuerderung vun der Oppositioun fir ze soen, et 
misst ee „one fits all“ applizéieren - wéi d’Madamm 
Ministesch vun der Famille gesot huet -, mee et 
misst een an eisen Aen en nationale Plang maa-
chen, deen d’Rumm setzt, a mat deenen eenzelnen 
Haiser am Detail hir Situatioun kucken.
Ech hunn en Dënschdeg gesot, dass et fir eis net 
duergeet - an ech si genau am Gesetz, iwwert dat 
mer haut hei diskutéieren! - fir ze soen: „Et ass en 
Haus mat villen ale Leit, et ass en aalt Haus, si 
ware polymorbid a mir konnten eigentlech näischt 
maachen.“ Nee, et ass de Contraire, dee mer eigent-
lech fir d’Zukunft musse maachen!
Mir musse kucken, opgrond vun der Méiglechkeet, 
dass eis dat doten duerch Variantenännerungen 
nach eng Kéier ka geschéien, dass duerch Varian-
tenännerungen an duerch de Fait, dass 30 % 
vun den eelere Leit, déi an den Altersheimer sinn, 
manifestement net geschützt sinn, dass mer léie-
ren aus deem, wat geschitt ass, fir notamment am 
Lauterbann vläicht duerch eng Reduktioun vun 
deene Leit, déi do sinn - déi jo einfach kënnt duerch 
den natierleche Wee oder duerch eng aner Opdee-
lung vum Haus oder, oder, oder -, an eng Situatioun 
ze kommen, dass esou Fäll net méi geschéien.
An ech muss leider nees de Lauterbann nennen, 
well déi véier oder fënnef aner Clusteren, déi méi 
grouss sinn, vun deene kenne mer jo näischt. Do 
wësse mer jo net, wat eigentlech geschitt ass, an 
dat géife mer net onbedéngt an engem ëffentle-
chen Debat hei wëllen zerräissen. Mee mir brau-
chen et awer. Eng normal Politik braucht dat, fir 
kënne Konklusiounen ze zéien!
Dat ass, wéi wann ech en Accident hunn. Dat ass, 
wéi wann ech en nationale Katastropheplang hunn. 
Dat ass, wéi wa mer deemools, wéi de Luxair-Fliger 
erofgefall ass, gesot hätten: „Bon, elo läit se um 
Buedem!“ Nee, duerno ass opgeschafft ginn. 
Duerno ass probéiert ginn, Solutiounen ze fannen. 
Duerno ass probéiert ginn, d’national Sécherheets-
pläng, d’Katastrophepläng ze adaptéieren.
Ech froen Iech nach eng Kéier, Madamm Minis-
tesch: Sidd Der bereet, eng Diskussioun driwwer ze 
féieren, fir d’Test- an d’Impfflicht ze maachen? Dir 
schreift, Dir sot op Pressekonferenzen, Dir hutt et 
och hei an der Chamber gesot, dass Dir éischter re-
tizent wäert. Dat geet eis net duer. Dat geet eis 
ganz éierlech net duer, dass Dir där Meenung sidd!
Mir hätte gären an den nächsten zwee Méint eng 
objektiv Debatt, an zwar mat alle Partner. Ech hätt 
och gären, dass d’Arbeitnehmervertrieder sech do 
kënnen aschalten, dass driwwer diskutéiert gëtt, 
wat fir eng aarbechtsrechtlech Konsequenzen dat 
effektiv kann hunn.

Ech hätt gären, dass eng Diskussioun géif geféiert 
ginn iwwert den Dateschutz. Kann den Dateschutz 
esou wäit goen - ech hunn et virgëschter gesot -, 
dass den Dateschutz eigentlech d’Rechter vun 
deene Leit, déi an den Haiser sinn, kann ewechhue-
len?
Dat huet wuel mat dësem Projet de loi ze dinn, well 
wa mer nämlech zu de Konklusioune kommen, dass 
dat soll geschéien, da muss dat jo an eng nächst 
Versioun vun engem nächste Gesetz iwwert de 
Covid ageschriwwe ginn. A fir dass et an eng 
nächst Versioun vum Covidgesetz kann age-
schriwwe ginn, muss virdrun eng breet Debatt ge-
fouert ginn.
Ech si wierklech der Meenung, dass iwwert d’Impf-
flicht oder d’Net-Impfflicht, iwwert d’Testflicht oder 
d’Net-Testflicht - an a wat fir engem Mooss! - eng 
breet gesellschaftlech Debatt muss gefouert ginn. 
An et kann net nëmmen eng Debatt gefouert ginn 
tëschent enger hallwer Dose Leit an engem Conseil 
de Gouvernement, déi dann iergendwann eng Kéier 
kommen a soen: „Elo, nodeem mer elo nach net 
woussten, wéi et war, elo wësse mer op eemol, wéi 
et war. An doduerch, dass mir elo wëssen, wéi et 
war, maache mir dat dann elo.“ An da kënnt dat hei 
an d’Chamber an da sinn 31 Leit, déi stëmmen dat 
mat!
Ech hätt gär, dass déi 31 Leit an alleguerten déi 
aner Leit, och d’ANIL, och alleguerten déi Associa-
tiounen, déi et do gëtt, dass déi sech un engem De-
bat bedeelegen, deen awer nëmme kann ënner Ärer 
Féierung gemaach ginn, well Dir sidd den zoustän-
nege Minister, an dass dat gemaach gëtt fir ze ku-
cken: Wat ass de Lëtzebuerger Wee? Wat ass dann, 
Här Baum - a, en ass elo net méi do, den Här Baum, 
dee jo vum Lëtzebuerger Wee geschwat huet -, wat 
ass de Lëtzebuerger Wee an der Fro vun der Impf-
flicht? Ech géif dat gäre wëssen. An dat huet wierk-
lech eppes domadder ze dinn. Ech si selwer reti-
zent. Ech hunn dat jo op verschiddene Plaze gesot. 
Gëtt dat gemaach oder gëtt dat net gemaach? Dat 
sinn déi Punkten, déi ech hunn.
An ech hunn nach ee leschte Punkt. Dat ass deen: 
Mir hunn an engem Projet de loi d’Testflicht jo age-
fouert. Mir sinn net bis zur Impfflicht gaangen. Dat 
fonctionéiert elo säit engem Mount. Maacht Dir e 
Monitoring doriwwer? Gëtt dat kontrolléiert? Dat 
ass eng Fro, déi ech Iech stellen. Gëtt dat gekuckt 
an deene 64 Haiser, déi Obligation légale, déi do ge-
schafe ginn ass, déi geschafe ginn ass am Interêt 
vun deenen Dausende vu Leit, déi an den Altershei-
mer sinn an déi mer solle schützen, fir dass mer net 
méi brauchen am Hierscht nei Mesuren ze huelen, 
fir d’Leit anzespären? Gëtt dat kontrolléiert? Gëtt 
dat kontrolléiert? An ech froen de President vun der 
Kommissioun och op deem dote Punkt: Kënne mer 
net no enger gewëssener Zäit - dat muss elo net 
deen nächste Mount sinn, mee et kéint awer am 
September sinn - e Rapport vun der Regierung froen 
iwwert d’Anhalen, iwwert d’Verifikatioun vun där 
dote Mesure? Well och dee Bericht, och dee Bericht 
soll afléissen an eng breet Diskussioun fir ze ku-
cken, op wat fir e Wee dass mer an der Bekämpfung 
vum Covid-19 an Zukunft ginn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wolter. Ech froen d’Ministesch, ob se wëllt änt-
werten.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Bon, 
Här President, ech sinn e bësse perplex, wat d’Pro-
zedur ass. Ech hunn eigentlech net wëlles gehat, 
zum Waringo-Rapport ze schwätzen. Dat war haut 
net den Ordre du jour. Ech si just op eppes zréck-
komm, wat den Här Wiseler gesot huet, eng Re-
flexioun, déi en hat a wou ech einfach meng eege 
Reflexioun och entgéintgestallt hunn.
Ech sinn der Meenung, dass en Deel vun den Änt-
werte schonn, wéi Der selwer sot, vu mir ginn ass. 
Ech hunn eppes dozou gesot, wéi dat um Ordre du 
jour war. Dat dote sinn Diskussiounen, déi fir mech 
an d’Santéskommissioun gehéieren, gegeebene-
falls. D’Suitte vum Rapport Waringo evaluéiere mer 
natierlech intern, dat hunn ech Iech och annon-
céiert. Et war awer elo haut net preparéiert, dat hei 
bei der Diskussioun iwwert d’Covidgesetz unze-
schwätzen. Ech sinn awer elo vläicht ganz am fal-
sche Film a verwiessele verschidde Saachen, mee 
fir mech hu mer hei Stellung geholl zum Covidge-
setz. An dat hei ass eng Suite, en Debat, dee soll 
weidergeféiert gi ronderëm de Waringo-Rapport, 
wat mech wierklech elo erstaunt prozedural.
A verschlosse ware mer guer net, au contraire. Ech 
mengen, ech hu selwer gesot gehat, an ech kucken 
dee Wording dann och nach eng Kéier no, mee et 
ass mer, wéi wann ech selwer gesot hätt, dass 
selbstverständlech deen Debat misst geféiert ginn, 
dass e villschichteg ass an esou weider. Also, fir de 
Rescht …

Une voix.- Genau dat hutt Der gesot!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-

… mengen ech net, dass hei de Kontext ass, fir 
elo do an den Detail ze goen, wat d’Suitte vum 
Waringo-Rapport sinn.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Ministesch. Ech denken zwar och, datt 
mer am Kader vun der Diskussioun vum Projet de 
loi 7857 sinn. Ech wëll dat eng Kéier widderhuelen. 
Den Här Wiseler freet nach d’Wuert.

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, wa mer am 
Kontext vun deem Debat sinn iwwert de Gesetzes-
text, da wëll ech Iech just soen, datt mer eng Mo-
tioun deposéiert hunn an datt an där Motioun eng 
ganz Rei vun deenen Demandë gestallt sinn, déi 
den Här Wolter elo opgezielt huet oder wou e Froen 
driwwer gestallt huet. Mir froen zum Beispill, datt 
do e Konzept iwwert d’Prise en charge respektiv e 
Krisekonzept iwwert d’Strukturen an d’Reseaue fir 
Personnes âgées soll ausgeschafft ginn. Dat ver-
laangt natierlech, wann een dat uerdentlech a sënn-
voll wëllt maachen, datt déi Etüden, déi den Här 
Wolter elo ugeschwat huet, och musse realiséiert 
ginn. Insofern passt et selbstverständlech an déi 
Diskussioun, déi mer elo hei hunn, well et ëm eng 
Motioun geet, déi mer deposéiert hunn am Kader 
vun dësem Gesetzestext. An dofir verlaange mer 
och Äntwerten dodrop, ob dat da gemaach gëtt 
oder net.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
Ech gesinn, datt d’Diskussioun iwwert de Projet de 
loi 7857 eriwwer ass.
Mir kënnen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7857 kommen. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 78577.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7857 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno maachen ech den Appel nominal 
fir déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domat ass dëse Projet de loi mat 54 Jo-Stëmmen, 
4 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. Gilles Baum), 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Guy Arendt), Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Pim Knaff), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen (par M. Yves Cruchten), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen.

Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).

Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
Nathalie Oberweis.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

Motion 1

Da kéime mer elo zur Motioun Nummer 1, déi vum 
Här Claude Wiseler deposéiert ginn ass. Da ginn 
ech direkt d’Wuert un den Auteur vun der Motioun, 
den Här Wiseler.

M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech hat am Fong net wëlles, nach eng Kéier erop ze 
kommen, well ech kuerz schonn ugeschwat hat wä-
rend menger Ried, wat an der Motioun steet. Mee 
wann ech dat elo alles héieren hunn, dann ass et 
awer derwäert, nach eng Kéier ganz kloer ze erklä-
ren, wat mer am Fong hei gefrot hunn a firwat dat 
eppes mam Gesetzestext ze dinn huet. Dat huet an 
deem Sënn eppes mam Gesetzestext evidenterweis 
ze dinn, well mer de 15. September erëm hei wäerte 
stoen an den nächsten Text stëmmen. An dofir 
hätte mer gären, datt elo schonn eng Rei Saachen 
en place gesat ginn an datt elo schonn eng Rei Vir-
bereedungsaarbechte gemaach ginn, well wann déi 
net elo entaméiert gi wärend der Vakanz, da si mer 
erëm no der Vakanz an deem État d’impréparation, 
wéi mer et waren de leschte Summer. An dat wëlle 
mer ganz einfach evitéieren.
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An dofir hu mer eng Rei Saache gefrot, an dofir 
hätte mer et och gär, datt de Summer benotzt gëtt, 
fir déi Etüden ze maachen.
Mir hunn éischtens gefrot, datt mer e ganz genaue 
Plang kréien, datt, wann erëm eng Kéier d’Pande-
mie géif lassgoen, eise Système hospitalier net iw-
werfuerdert wär an net erëm déi normal Operatiou-
nen, déi normal Gesten, missten no hanne getesselt 
ginn, datt mer genau wéissten, wéi mer dat am Sys-
tème hospitalier géife geréieren an datt dat géif op-
gestallt ginn. Ech si sécher, datt déi Aarbechte 
schonn deelweis gemaach gi sinn. Mir géifen dann 
awer och nach gär wëssen, wéi dat mat deenen 
neie Varianten, mat deenen neie Gegeebenheeten, 
ugepasst ass. A mir hätte gär, datt déi Virberee-
dungsaarbechte gemaach ginn.
Zweetens, an dat ass dat, wat den Här Wolter elo 
ugeschwat huet, wär et fir eis absolutt evident, datt 
mer e Plan de crise fir d’Structures et réseaux pour 
personnes âgées géife maachen. Dat ass dat, wat 
mer am Rapport Waringo gefrot hunn. Éier een dat 
awer kann uerdentlech maachen, muss ee ganz ge-
nau déi Etüden hu fir ze wëssen, wat dann epide-
miologesch geschitt ass an deenen eenzelnen Hai-
ser. An dofir ass et net onsënneg, datt mer déi Etü-
den elo froen an datt d’Regierung eis och elo seet, 
datt den Detail dovunner géif ausgeschafft ginn, 
datt mer wëssen, wéi mer esou e Plang kënnen ela-
boréieren, datt mer eis genau eens sinn, wat dann 
an esou e Kriseplang fir déi Haiser an déi Strukture 
soll geschriwwe ginn. Ouni dat mécht et jo kee 
Sënn, fir esou e Plang opzestellen. Dofir fuerdere 
mir dat ganz kloer an däitlech nach eng Kéier hei.
D’selwecht soe mer, datt et elo Zäit ass, fir un enger 
Loi pandémie ze schaffen. Mir wëssen, datt déi 
Aart a Weis, wéi mer un déi Texter hei eruginn, zwar 
vum Parlament gewollt ass an och gutt esou exeku-
téiert ass am Kader vum gesetzlechen a konstitu-
tionelle Kader, dee mer hei hunn, mee datt deen net 
ideal ass an datt mer iergendzwousch mussen och 
e gemeinsamen anere Kader hunn.
Mir fannen, datt et elo Zäit ass, fir déi Diskussioune 
ronderëm e Pandemiegesetz unzegoen an datt mer 
eis och d’Méiglechkeet ginn, fir esou schnell wéi 
méiglech an en anere Kontext eranzekommen.
An da schlussendlech, an dat schéngt eis och 
evident a sënnvoll ze sinn: Mir hunn eng Covid-
Check-Léisung fonnt, déi dann elo och am private 
Beräich exercéiert gëtt, an hei ass eis Demande, déi 
Virbereedung ze treffen, wann dann nach de 15. 
September déi Moossname géife gebraucht ginn a 
wa mer do nach déi selwecht respektiv méi Vir-
siicht misste walte loossen, wéi dat haut de Fall 
ass, datt mer dann och an der Schoul prett sinn, fir 
eventuell e Covidsystem anzeféieren, deen natier-
lech evidenterweis do Sënn mécht.
Mir krute vun der Éducation nationale gesot, datt 
dat net géif gemaach ginn, well wa Leit sech net 
wéilten drun halen, se awer missten an der Schoul 
opgeholl ginn, well eng Obligation scolaire besteet. 
Mir hunn d’Äntwert ginn, datt genau dat evidenter-
weis richteg ass, mee datt een dofir eebe misst, 
wann een esou e System wéilt aféieren, Mooss-
namen huelen, fir deene Leit oder Kanner, déi sech 
deem dann net wéilten pliéieren, d’Méiglechkeet 
ze ginn, eventuell a separate Raim anescht hire 
Schoulunterrecht ze kréien. Mee et sinn awer, an do 
sinn ech sécher, déi absolutt grouss Majoritéit vu 
Kanner, déi dat wäerte mat Pleséier begleeden, well 
et hinne Contrainten ewechhëllt. Mer sollten do déi 
praktesch Virbereedunge maachen, fir de 15. Sep-
tember prett ze sinn, wann et dann nach géif ge-
braucht ginn, fir dat och an d’Realitéit ëmzesetzen.
Dat sinn awer seriö Froen, déi mer hei stellen, dat si 
seriö Propositiounen, déi mer maachen, an dofir 
hätte mer och gär eng Äntwert vun der Regierung 
op déi eenzel Punkten.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. Dann huet den Här Sven Clement 
d’Wuert gefrot.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 
President. Déi Motioun vun der CSV ass eis an dräi 
Punkten, nämlech an deenen dräi éischten, ganz 
sympathesch. Mir fannen et ganz gutt, datt mer eis 
solle preparéieren. Ech hunn dat virdrun a menger 
Ried gesot. Ech sinn och der Meenung, datt mer 
sollen ufänken, e Pandemiegesetz, wat jo virun der 
Pandemie u sech an de Startlächer stoung an dunn 
eeben duerch d’Pandemie net wierklech aboutéiert 
huet bis elo, ze maachen. A virun allem wat d’Al-
ters- an d’Fleegeheemer ugeet, ass et immens 
wichteg, datt mer Äntwerten op déi Froe kréien, déi 
ech virdrun hei opgeworf hunn.
Ech widderhuele se net nach eng Kéier, fir net iw-
wert d’Zäit ze kommen. Ech hunn awer e Problem 
mam Punkt 4. An ech erklären dat. Et gëtt eng 
Schoulflicht, dat huet den Här Wiseler hei gesot. An 
en huet du gesot: „Maja, da musse mer Léisunge 
fannen.“ Ech fäerte ganz, datt grad d’Kanner vun 
deenen Elteren - well et si jo seelen d’Kanner, déi 
den Test refuséieren oder déi eng Impfung wäerte 
refuséieren, et sinn hir Elteren, déi dat maachen -, 

datt ee grad déi Kanner net däerf eleng loossen. 
Grad déi Kanner musse vun enger ëffentlecher 
Schoul profitéiere kënnen, a grad déi Kanner däer-
fen net scho fréi an hirem Liewen d’Confirmatioun 
kréien, datt se fir en Akt vun hiren Elteren ecartéiert 
ginn, datt se vläicht an eng aner Klass kommen, an 
en anere Klasseverband, datt si mussen d’Masken 
unhalen, wärend hir Klassekomerodinnen a -kome-
rode se net mussen unhalen. Well genau dat ris-
kéiert e Cercle vicieux ze ginn, wou déi Kanner sech 
da confirméiert fillen an deem, wat hir Elteren hinne 
gesot hunn. A mir ziichte genau duerch esou Ak-
tiounen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, a mengen 
Aen déi nächst Generatioun vun Impfgéigner, vu 
Skeptiker, vu Verschwörungstheoreetiker erun!
A genau duerfir sinn ech der Meenung, datt mer 
grad an der Schoul kee CovidCheck brauchen. Mir 
mussen all d’sanitär Moossnamen huelen, déi sech 
imposéieren, alleguerten. An ech sinn der Mee-
nung, datt dat net ëmmer zur Genüge gemaach 
gouf. Dat hunn ech awer och scho gesot, wéi mer 
iwwert de Waringo-Rapport geschwat hunn, datt 
ech der Meenung sinn, datt d’Educatioun jiddefalls 
gemierkt huet, datt se muss agéieren a se huet 
dunn och agéiert, net ëmmer esou, wéi ech et ge-
maach hätt, mee dat si Choixen. An déi Choixen, 
déi huet den Här Meisch geholl, an en huet se ge-
holl! E CovidCheck an der Schoul, mengen ech, wär 
dee falsche Choix an et géif virun allem déi Leit 
bestätegen, déi elo mengen, datt mer eng Impfflicht 
duerch d’Hannerdier wëllen aféieren an et géif virun 
allem d’Kanner vun engem ëffentleche Schoulsys-
tem ecartéieren, déi et am dréngendste brauchen.
Duerfir, falls dee Punkt dra bleift, wäerte mir eis 
enthale bei där heiter Motioun. Falls dee Punkt 
awer sollt gestrach ginn, da wäerte mir fir dës Mo-
tioun stëmmen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet 
d’Madamm Nathalie Oberweis d’Wuert gefrot.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Jo, merci. 
Ech kéint e Copier/Coller maache vun deem, wat de 
Sven Clement grad gesot huet. Mir ralliéieren eis 
absolutt deenen Termen. Déi éischt dräi Punkte 
kënne mir matstëmmen. De véierte Punkt kënnt fir 
eis eigentlech net a Fro, well mer, genee wéi de 
Sven Clement et grad gesot huet, zu Lëtzebuerg 
keng Impfflicht hunn, a scho guer net fir Kanner. An 
de CovidCheck gëtt awer deene geimpfte Leit trotz-
deem gewësse Prerogativen. A mir mengen effek-
tiv, dass dat dote wierklech kéint falsch opgeholl gi 
vun deene Leit, déi schonn impfskeptesch sinn an 
déi effektiv dann nach méi impfskeptesch ginn a si 
an hirem Choix confirméieren.
Et ass also fir eis op verschiddene Pläng keng Op-
tioun. Wann dee Punkt géif erausgeholl ginn, kéinte 
mer et ganz, ganz kloer matstëmmen. Ech mengen, 
et si jo och verschidden Iddien, vläicht kéint een dat 
dann op deem Wee maachen. Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. An da wier et um honorabelen Här Jeff 
Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Ech wéilt just soen zu dëser Motioun, datt mir eis 
wéilten enthalen, well mir am Fong geholl Schwie-
regkeeten hu mam leschte Punkt, wou de Covid-
Check gefrot ass. A mir hunn do Schwieregkeeten, 
wa Privatleit Privatleit kontrolléieren. Dat gesi mir 
net ganz gären. An duerfir wäerte mir ons bei dëser 
Motioun enthalen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Den Här Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll och 
just d’Wuert ergräifen zu deem véierte Punkt, dee 
proposéiert ass. Jo, mir si ganz skeptesch, wat de 
CovidCheck fir d’Schoulen ubelaangt aus deem 
Grond, deen de Claude Wiseler, mengen ech, och 
gutt versteet an hei jo och nach eng Kéier doku-
mentéiert huet.
Et gëtt eng Obligation scolaire. Mir kënne soen, 
datt een, dee positiv getest ass, net däerf an 
d’Schoul goen, datt en un aneren Aktivitéite gesell-
schaftlecher Natur och net däerf deelhuelen, dat 
ass kloer. Mee datt awer een zum Beispill, dee sech 
net teste léisst, net däerf an d’Schoul goen, do sinn 
awer dann zwee Prinzippien, déi sech widdersprie-
chen, an do musse mer kucken, wéi ee mer méi 
staark gewiichten.
Et gëtt de Prinzip vun der Obligation scolaire, an 
natierlech musse mer och kucken, datt mer aner 
Leit protegéieren. Mee an dësem Fall géif ech awer 
soen, gëllt d’Obligation scolaire, an déi muss pri-
méieren. Datt mir eis musse Gedanke maachen, wéi 
déi nächst Rentrée ausgesäit, dat ass evident. Mir 
hunn déi Diskussiounen ugefaangen, zesumme mat 
den Instanze vum Gesondheetsministère, datt mer 
och musse kucken, awéiwäit natierlech sech d’Pan-
demie weiderentwéckelt huet, awéiwäit se present 
ass bei deene Jonken, awéiwäit d’Impfparticipa-
tioun da bei deenen 12- bis 18-Järegen ass a wat 
se bruecht huet, och vun Neiinfektiounen an deem 
Fall, awéiwäit bei deenen Neiinfektiounen an där 

Alterskategorie och wierklech et zu méi schwierege 
Verleef kënnt, an och, wéi wäit mer ewech si vun 
engem Impfstoff fir Kanner ënner zwielef Joer. Dat 
sinn alles oppe Froen, déi nach net gekläert sinn.
An duerfir sinn ech absolutt bereet, mat Iech och 
iwwert d’Rentrée, an der Chamberskommissioun 
zum Beispill, matzäiten ze schwätzen, fir ze kucken, 
wéi mer e sanitäert Konzept hikréien an der neier 
Situatioun. Well datt et zum Deel eng nei Situatioun 
ass, ass jo och nëmmen doduerjer ze erklären, datt 
mer eng Impfung vun den 12- bis 18-Järegen hunn 
a sécherlech fir de Lycée an engem aneren Zenario 
wäerte sinn. Mee och doduerjer gi mer dervunner 
aus, datt dat e positiven Effet wäert hunn op d’Kan-
ner ënner 12 Joer.
Dat musse mer diskutéieren an do wäerte mer och 
matzäite sanitär Konzepter virleeën. Mir wäerten 
dee Stufemodell, dee mer a Kraaft triede gelooss 
hu bei der leschter Rentrée, deen eis vill gehollef 
huet, ëmmer nees adaptéiert kënnen ze reagéieren 
op eenzel Situatiounen, mussen der neier Situa-
tioun upassen.
Mir wëlle bei engem Stufemodell bleiwen, fir och do 
ëmmer punktuell oder adaptéiert un eng generell 
Situatioun kënnen ze reagéieren. Ech wëll Iech awer 
ganz éierlech soen, datt ech haut, zwee Méint virun 
der Rentrée, mer net zoutrauen, datt ech do alles 
weess an alles hei kann annoncéieren, well mer ein-
fach nach net wëssen, a wat fir enger Situatioun 
datt mer sinn, an datt mer eis awer déi Zäit iwwert 
de Summer sollte ginn. Mee meng Propos steet, fir 
dat iwwert de Summer ze diskutéieren.
Mee meng Haltung par rapport zum CovidCheck fir 
d’Schoulen ass awer grad esou kloer, a se ass ne-
gativ.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Educatiounsminister Claude Meisch. D’Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci. Zu deenen dräi anere Punkten, vläicht de 
Plang vun de Spideeler, wéi e steet. De Stufeplang, 
deen, deen am Moment applizéiert gëtt, huet sech 
bewäert. Deen ass jo au fur et à mesure adaptéiert 
ginn, och mat enger Rei Investissementer. En ass 
gekoppelt un Dotatiounen.
Ech hu vum Terrain keng Stëmmen héieren an eisen 
Aarbechtsgruppen - déi kommen all Woch zesum-
men -, dass do am Moment e Besoin wär, fir dee 
komplett ze iwwerdenken. Dee fonctionéiert u sech 
gutt. An et ass op deem, wou mer och wëlle weider-
schaffe fir den Hierscht. D’selwecht bei der Prise 
en charge médecine primaire, do hu mer eis Senti-
nellen, d’Indicateuren, d’Alarmklacken, wann Der 
esou wëllt, fir d’Centre-de-consultationen ze akti-
véieren oder ze desaktivéieren. Och dat huet sech 
bewäert. Mir haten en anere Modell am Ufank vun 
der Pandemie. Dee leschten, dee mer hate mat de 
Centre-de-consultationen, huet ganz gutt fonctio-
néiert. Mir sinn u sech mat deem Plang, dee mer 
hunn, relativ zefridden. Ech hunn och do vum Ter-
rain kee Besoin signaléiert kritt, fir deen elo grond-
leeënd a Fro ze stellen.
Ech souz net méi spéit wéi gëschter nach mat de 
Spideeler zesummen. Mir schaffe gemäss deem 
Plang, deen Der alleguerte kennt. Ech mengen, 
deen hu mer a kënne mir awer och ganz gär an der 
Santéskommissioun nach eng Kéier rappeléieren. 
Ech hu verstanen, dass ee wärend der Pandemie 
Besteeëndes och ëmmer erëm soll rappeléieren. 
Dat kënne mer gäre maachen. Mir sinn do à dispo-
sition. Mee u sech, wat d’Prise en charge ugeet, hu 
mer déi eenzel Elementer lafen, déi fonctionéieren 
an eisen Ae gutt. Et ass e ganz gutt Zesummespill 
tëscht de Spideeler, och mam CGDIS, fir déi eenzel 
Stufen do wierklech esou ze respektéieren, wéi se 
ugeduecht sinn an deem Plang.
Fir d’Strukture vun den eelere Leit, och do si mer 
mat eiser Strategie, déi Der kennt, eiser LST-Strate-
gie, ech mengen, déi hu mer virgestallt ..., do ass e 
ganz grousse Baustee mat spezifesche Mesuren 
eebe fir deen dote Secteur. Dat ass um Lafen, mat 
reegelméissegen Interventioune souwuel am Large-
Scale-Testing wéi och, fir d’Serologie ze suivéieren. 
Dat leeft weider. Dat ass en Deel vun eiser Strate-
gie, dee spezifesch op deen dote Secteur ofge-
stëmmt ass.
Och déi Flexibilitéit, déi mer eis ginn hu mat den 
Équipe-mobillen, wou mer säit Méint, soubal e Clus-
ter ass, extreem reaktiv op der Plaz sinn, fir da ge-
samt duerchzetesten, alles dat leeft a wäert och 
weiderlafen. Dat ass d’lafend Strategie, déi mer do 
hunn.
Wat d’Teste betrëfft, wësst Der, dass mer en neie 
Regimm elo en place hu mat den obligatoreschen 
Tester. An deen anere Bausteen, deen een huet, dat 
ass de Plang, deen d’Madamm Cahen gëschter pre-
sentéiert huet, dat ass de Stufeplang fir d’Visitten. 
Och deen ass am Moment um Lafen, e gëtt respek-
téiert, en ass mam Secteur ausgeschafft ginn. An 
déi Schrauf, déi derbäikënnt, ass déi vum Impfen. 
An dat ass déi Debatt, déi usteet. An ech mengen, 
ech sinn do ganz mat Iech eens, mäi Wording war 
dee selwechten, wéi Dir en hutt.

Dat ass eng Debatt, déi muss geféiert ginn, ob een 
e Schratt méi wäit geet. En attendant, deen anere 
strateegesche Bausteen ass natierlech dee vun der 
Campagne de vaccination, wou mer geziilt och elo 
an deen dote Secteur era wäerte goen, dat grad elo, 
wou den Impfstoff fir jiddwereen disponibel ass, 
wou ee fräi säi Rendez-vous kann huelen an en 
Impfstoff wielen. Do hu mer Saache geplangt. Dat 
wäert dann a 14 Deeg stattfannen, wou mer wierk-
lech ganz geziilt och an der Impfcampagne, an ei-
ser Impfstrategie, do wäerten eragoen. Dat 
heescht, mir hunn u sech keen transversale Plang, 
wann Der esou wëllt. Mee mir hunn an eisen een-
zelne Strategië vum Testen a vum Impfe mat der 
Kommunikatiounscampagne jeeweils spezifesch 
Bausteng, déi op deen dote Secteur ofgefierft sinn.
Mee ech kommen awer och ganz gären nach eng 
Kéier an d’Santéskommissioun, och fir dat nach 
eng Kéier ze rappeléieren. Ech hunn effektiv d’Ge-
fill, dass immens vill Informatiounen am Raum 
stinn, et gi vläicht Detailer och vergiess dovunner. 
Mir kënnen dat ganz gären och nach eng Kéier am 
Detail virstellen. Dat war souwisou eng Konklu-
sioun, déi mer och mat der Madamm Cahen zesum-
men haten, dass dat vläicht gutt wär. Ech mengen, 
et ass gesot ginn, dat Wuert „Piqûre de rappel“ ass 
gefall vis-à-vis vum Grand public. Mir sinn och ganz 
gären à disposition vun der Santéskommissioun, fir 
déi ganz Elementer vun eiser Strategie nach eng 
Kéier do duerzeleeën.
Da wat d’Pandemiegesetz ugeet, do si mir u sech 
op deem Punkt, wou mer eigentlech ganz gäre woll-
ten eis eege Gesetzgeebung extern evaluéiere loos-
sen. Mir sinn amgaangen, do ze kucken, wien ee 
kéint aschalten, fir do wierklech e Bléck vu baussen 
drop ze kréien, wéi eis Gesetzgeebung am Moment 
ass. Do gëtt et jo och ganz ënnerschiddlech Texter, 
op deenen an de Länner geschafft ginn ass. Eis wär 
et wichteg, do Input ze kréien, éier mer lassleeën, 
dass mer eis géife berode loossen an och extern 
beliichte loossen, wéi eis Gesetzgeebung gegraff 
huet an där Pandemie hei an dass een da kéint op 
gutt Erfarungswäerter zréckgräifen, fir vun do aus e 
Pandemiegesetz an Ugrëff ze huelen. Dat sinn déi 
Iwwerleeungen, déi mir dozou geféiert hunn. Mir 
haten effektiv elo net geduecht, fir direkt unzefänke 
mat schaffen, mee fir d’éischt et beliichten ze loos-
sen, an idealerweis extern.
Wéi gesot, mir sinn do amgaangen ze sichen, vu 
wéi enger Säit dat kéint gemaach ginn. Do ginn et 
och international Instanzen, déi Peerreviewe maa-
chen. Dat huet eis emol à ce stade sënnvoll ge-
schéngt, do eng Kéier Rot vu baussen och bäize-
huelen, fir de Kapp aus dem Guidon ze kréien, éier 
mer wierklech an e legislative Prozess eraginn.
An dee véierte Punkt, ech mengen, do huet de 
Claude Meisch Stellung geholl, dat concernéiert 
mech elo net esou direkt. Ech mengen, soss wär 
näischt méi, wat ech wéilt soen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Gesondheetsministesch. Ech mengen, da 
kënne mer zum Vott vun der Motioun kommen. Den 
Här Claude Wiseler nach eng Kéier.

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, ech wollt just 
kuerz soen, ech hunn elo déi Explikatioune gutt no-
gelauschtert. Also, déi dräi éischt Punkte wëlle mir 
evidenterweis ganz, ganz kloer bäibehalen, well 
mer awer mengen, datt am Système hospitalier -
deemno wéi d’Situatioun kënnt, wa se nach eng 
Kéier esou hefteg kënnt, wéi mer a priori se haten 
an den Oktober-November-Méint wärend der zwee-
ter Well - mer awer eng ganz Rei Schwieregkeeten 
haten. An dat ass kee Reproche u keen. Déi Leit 
hunn alleguer hire Maximum gemaach, méi wéi hire 
Maximum souguer. Mee doriwwer hätte mer gär zu-
mindest eng Diskussioun fir ze kucken, ob all déi 
Moossnamen en place sinn, déi en place musse 
sinn, fir haaptsächlech dann déi Medezinn, déi 
näischt mat Covid ze dinn huet, och nach kënne 
weiderlafen ze loossen.
Mir wëssen, wéi vill Operatioune reportéiert gi sinn, 
mir wëssen, wéi vill Saachen annuléiert gi sinn, an 
dat ass natierlech äusserst problematesch an där 
Zäit gewiescht.
Déi aner zwee Punkte si fir eis och weesentlech. Ech 
brauch net nach eng Kéier op d’Konzept fir d’Struc-
tures et réseaux pour personnes âgées anzegoen. 
Do wësse mer, wat fir eng Etüde mer virdru brau-
chen. A mir insistéieren nach eng Kéier, datt déi elo 
gemaach ginn, notamment well den Här Waringo se 
gefrot huet, an ouni déi een net kann en definitiivt 
Konzept an e Plan de crise fir dës Strukturen opset-
zen. Dofir hale mer wierklech drop. An d’Loi pandé-
mie, ech mengen, do kann ee sech selbstverständ-
lech vu bausse Rotschléi huele goen an e Bléck 
siche goen. Mee ech mengen awer, datt et elo Zäit 
ass, datt mer mat deenen Aarbechten ufänken.
Wat de véierte Punkt ugeet, si mir nach ëmmer der 
Meenung, datt evidenterweis dee CovidCheck- 
System sënnvoll wär. Ech wëll deenen eenzelne 
Leit, déi gesot hunn „Dat ass eng Impfflicht“, soen, 
datt de CovidCheck-System net strikt eng Impfflicht 
ass, mee et kann ee grad esou gutt iwwer Tester säi 
Soll do erfëllen. An den Testsystem, dee momentan 
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an de Schoule besteet, wou d’Kanner zwee- bis 
dräimol d’Woch getest ginn, dee fonctionéiert jo re-
lativ gutt, soudatt ech net agesinn, wat do a sech 
de Problem wär, fir hinne méi Fräiheeten kënnen ze 
ginn.
Mee ech hunn awer dem Här Meisch och gutt noge-
lauschtert an ech hunn och gutt deenen aneren Op-
positiounsparteien nogelauschtert, déi domat e 
Problem hunn. Ech géif proposéieren, datt mer dee 
véierten Tiret einfach aus dëser Motioun eraushue-
len. Dat erlaabt et, eis zumindest d’Ënnerstëtzung 
zu deenen dräi aneren ze ginn. An ech hunn och 
beim Minister Meisch eng Bereetschaft héieren, fir 
an d’Diskussioun ze goe wärend der Vakanzzäit elo, 
datt mer gemeinsam prett si fir déi Rentrée, déi 
kënnt. An ech appreciéieren dat. Dofir proposéiere 
mer, dee Punkt erauszehuelen an iwwert déi dräi 
aner ofzestëmmen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Da freet den Här 

Kartheiser d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 

merci. De Vott war schonn op. Ech hat och schonn 
ofgestëmmt. Mee elo hu mer jo en neit Element. 
Dofir géif ech Iech bieden, de Vott nach eng Kéier 
nei unzefänken, well da géife mir och déi Motioun 
ënnerstëtzen.

M. Fernand Etgen, Président.- Dat ass schonn 
amgaangen, Här Kartheiser, datt een neie Vott 
uleeft. Dat heescht, mir kënnen zum Vott vun der 
Motioun kommen.
Vote sur la motion 1 modifiée
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmme par vote élec-
tronique.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges Mischo), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel (par M. Gilles Baum), 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Guy Arendt), Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Pim Knaff), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen (par M. Georges Engel), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Résolution 1
Da kéime mer zur Resolutioun, déi vun der ADR de-
poséiert ass ginn. Wëllt nach een dozou d’Wuert er-
gräifen? D’Madamm Martine Hansen.

Mme Martine Hansen (CSV).- Majo, merci, Här 
President. An och merci der ADR fir dës Reso-
lutioun. Mir wäerten déi natierlech ënnerstëtzen, 
well mir sinn och der Meenung, datt, soubal wéi et 
fonctionéiert, a wann dat den 12. Oktober erëm ka 
goen, da solle mer erëm zréck op de Krautmaart 
goen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Da ginn ech d’Wuert un den Här Georges 
Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci, Här 
President. Vläicht wousst den Här Engelen et net, 
mee den 19. Mäerz 2021, et ass nach net esou 
laang hier, mee et sinn awer schonn e puer Méint 
hier, do hate mer um Ordre du jour vun der Bureaus-
sitzung de Punkt, dass mer, soubal et méiglech wär, 
géife vun hei erëm zréck op de Krautmaart goen. 
Dat ass approuvéiert ginn. Déi Decisioun ass vum 
ganze Bureau approuvéiert ginn, soudass déi Reso-
lutioun hei nu wierklech awer net méi néideg ass. 
Duerfir géif ech se net stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Da ginn ech d’Wuert un d’Madamm 
Nathalie Oberweis.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci fir 
d’Wuert. Mir géifen déi hei warscheinlech net mat-
droen, well mer net mengen, dass de Moment elo 
do ass. Souguer wann et net zu enger substanziel-
ler Verschlechterung kënnt, wéi et hei steet, 
heescht dat net, dass et gutt ass, fir zréck an 
d’Chamber ze goen. Well esou, wéi et de Moment 
ass, ass et jo awer nach relativ onsécher. Mir sinn 
an enger Incertitude. D’Situatioun ass kontrastéiert. 
Ech mengen net, dass et de Moment ass, souguer 
wann et net méi schlëmm gëtt, fir zréckzegoen.
Also, mir géife mengen, et soll een nach virsiichteg 
bleiwen a léiwer nach d’Situatioun esou loossen, 
wéi se ass. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Oberweis. Den Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 
President. Au contraire zu der ADR hu mir kee Ver-
trieder am Bureau sëtzen. D’ADR hätt dat heite 
kéinte wëssen. Ech gesinn elo kee Problem dran ze 
reaffirméieren, wat de Bureau entscheet huet.
Ganz éierlech, et ass esou: „Wann et zu kenger 
substanzieller Verschlechterung kënnt“, do stellen 
ech mer e bëssen d’Fro, wat déi substanziell Ver-
schlechterung wär. Ech denken, datt Stand haut 
mer net kënnen op där enger Säit soen, Evenemen-
ter wären ënnert dem Regimm CovidCheck erlaabt, 
mee d’Chamber wär sech selwer net sécher ge-
nuch, mir alleguerten hätten Angscht, datt de 
CovidCheck net gutt genuch wär. Dat géif e bëssen 
de Vott, dee mer viru 15, 20 Minutte gemaach hunn, 
ad absurdum féieren. An deementspriechend 
wäerte mir déi Resolutioun hei matstëmmen, well 
et ass nëmme logesch, datt, wa mer no bausse 
soen, d’Leit kéinten ënnert dem Regimm Covid-
Check gréisser Veranstaltunge maachen, wou keng 
Distanzreegele gëllen, d’Chamber sech deenen 
nämmlechte Reegele beugt.
Esou hu mer argumentéiert, wéi mer de CovidCheck 
hei agefouert hunn. Esou argumentéiere mir och, 
fir, esou bal et da geet, an ech mengen, do gëtt et 
eng Decisioun vum Bureau, an d’Verwaltung schafft 
drun, zréck op de Krautmaart ze goen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Dann huet den Här Fernand 
Kartheiser d’Wuert gefrot.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech denken och, an ech 
mengen, mir sinn zu vill heibannen, déi awer den-
ken, datt mir net fir eis als Deputéiert méi héich Sé-
cherheetsmoossname sollten hei an Usproch hue-
len, wéi mer se de Leit dobaussen zoumudden.
Ech hunn och déi Observatioun vum Här Engel héie-
ren. Et ass fir eis en Ënnerscheed, ob mer soen 
„esou séier wéi méiglech“ oder ob mer hei e 
konkreeten Datum nennen. An ech wëll och dem 
Här Clement soen, datt dat och en Ënnerscheed 
ass. Ech wëll en awer net a sengem jugendlechen 
Elan, fir aner Leit ze beléieren, onbedéngt bremsen, 
ech mengen, dat kënnt mam Laf vun der Zäit souwi-
sou.
Mee ech mengen, et ass awer elo esou, datt mer 
hei e konkreeten Datum soen, wat et och eise Servi-
cer erlaabt ze plangen. A just dann - mir komme jo 
de 15. September nach eng Kéier zesummen, fir dat 
neit Covidgesetz ze stëmmen -, wa mer gesinn, datt 
et méi schlëmm gëtt, da géife mer jo natierlech 
net zréckgoen, well da musse mer natierlech och 
derfir suergen, datt d’Chamber ka weider fonctio-
néieren.
Mee wa mer awer gesinn, datt d’Situatioun stabel 
bleift oder sech weider normaliséiert, gesinn ech 
absolutt kee Grond fir ze soen, datt d’Deputéiert 
solle fir sech extra Rechter an Usproch huelen.
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- D’Decision ass geholl.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Kartheiser. Dann hat nach d’Madamm Martine 
Hansen d’Wuert gefrot, oder net méi? Nee. Da 
kënne mer zum Vott vun der Resolutioun kommen.
Vote sur la résolution 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Resolutioun bei 27 Jo-Stëmme 
géint 33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la résolution 
est rejetée par 26 voix pour et 33 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mmes Octavie Modert, Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 

(par M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel (par M. Gilles Baum), 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas 
(par M. Guy Arendt), Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Pim Knaff), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen (par M. Georges Engel), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

4. 7859 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’ensei-
gnement secondaire ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés en-
seignants des lycées ;
3° de la loi du 29 octobre 2020 portant 1° déroga-
tion à l’article 27 de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental ; 2° modification de la loi modifiée du 
29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement secondaire ; 
3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 
2016 portant création d’une réserve nationale des 
employés enseignants des lycées

Den zweete Punkt um Ordre du jour vun haut ass de 
Projet de loi 7869, eng Rei temporär Ofännerunge 
vum Gesetz iwwert d’Léierpersonal. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An ech géif dann 
direkt d’Wuert un de Rapporter vum Projet de loi 
ginn, den honorabelen Här Gilles Baum. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci fir 
d’Wuert, Här President. Dëst Gesetz dréit sech ëm 
de Pool des remplaçants an ass eng zweet Verlän-
gerung vun engem Gesetz, wat mer schonn d’lescht 
Joer am Fréijoer an och am Hierscht gestëmmt 
haten.
E klenge Réckbléck: Am Kader vun der Pandemie si 
Leit, déi vulnerabel waren, am Enseignement net 
méi an d’Klasse gaangen. Do hu mer natierlech méi 
Personal gebraucht, an och well mer en alternance 
geschafft hunn, hu mer méi Leit gebraucht, an duer-
fir ass de Pool des remplaçans verstäerkt ginn.
Am Oktober krute mer vum Conseil supérieur des 
maladies infectueuses matgedeelt, dass och Dam-
men, déi schwanger wären, als vulnerabel ze be-
truechte sinn, an déi sinn dunn och net méi an 
d’Schoule gaangen, wat eleng am Fondamental vun 
engem Dag op deen aneren 200 Poste waren.
Fir elo am Hierscht preparéiert ze sinn, proposéiere 
mer, fir den Dispositiv, deen en place ass, ze verlän-
gere bis den 31. Dezember. Ech wëll drop ze 
schwätze kommen, wourëm et konkreet geet. Et 
geet ëm eng Dispens, eng Dispens zu engem Arti-
kel, deen am Schoulgesetz vun 2009 virgesinn ass, 
dass déi Leit, déi ersetze ginn, mussen e Stage 
maache vu véier Wochen am Fondamental, e Stage, 
dee se da certifiéiert kréie vun der Direction régio-
nale. Hei geet et also drëms, dës Dispens ze accor-
déiere vun de véier Wochen. Et muss een natierlech 
eng Première hunn, fir iwwerhaapt kënnen an 
d’Klassen eranzegoen.
Wat fir eng Leit kommen a Fro, fir am Pool des rem-
plaçants matzeschaffen an deen ze verstäerken? 
Fir d’éischt emol déi Leit, déi e Bachelor hunn en 
sciences pédagogiques, dann déi Leit, déi virum 
Gesetz vun 2009 als Chargé agestallt waren an na-
tierlech Leit, déi eng Première hunn. Dat sinn déi 
Leit, déi am Fondamental dann elo de Pool des 
remplaçants verstäerken.
Dat Gesetz hei bezitt sech awer net nëmmen op de 
Fondamental, mee och op de Lycée. Do ass et awer 
e bëssen anescht. Do kann all Agent vum Staat 
froen, fir detachéiert ze ginn, fir an engem Lycée 
kënnen ze hëllefen. Do ass et esou, dass déi Leit, 
déi vulnerabel sinn oder déi grad schwanger sinn, 
de Cours assuréiere vun doheem aus, dat heescht 
online, an déi Leit, déi rekrutéiert ginn, déi Agente 
vum Staat, déi kënne froen, fir detachéiert ze ginn, 
dann déi Zäit Surveillance an de Klasse maachen.
Voilà, dat wär et scho vun dësem Gesetz. Et ass e 
Gesetz, wat Der kennt. Dir kennt d’Gesetz vum Fréi-

joer, dir kennt d’Gesetz vum Hierscht. An hei gëtt 
elo gefrot, fir déi Méiglechkeet do nach eng Kéier 
ze verlängere bis den 31. Dezember.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum.
An als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Martine Hansen agedroen.
Discussion générale

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech maachen et ganz kuerz. Also, mir 
verstinn net ganz richteg, firwat datt d’Urgence hei 
elo awer huet missen e bëssen duerhalen, fir dëst 
Gesetz ze preparéieren. Wann et e bëssen éischter 
preparéiert gi wär, hätte mer verschidde Saachen 
hei kënnen evitéieren.
Ech weess awer, datt mer zousätzlecht Personal 
brauchen, fir datt d’Schoul um Lafe bleift a virun 
allem, datt déi Kanner gehollef kréien, déi Pro-
blemer hunn. An duerfir ginn ech och den Accord 
hei zu dësem Gesetz.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. An dann huet d’Wuert déi hono-
rabel Madamm Francine Closener.

Mme Francine Closener (LSAP).- Villmools merci, 
Här President. Ech maachen et nach vill méi kuerz. 
Mir ginn den Accord als LSAP-Fraktioun zu dësem 
Projet de loi. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech ginn 
d’Wuert weider un déi honorabel Madamm Djuna 
Bernard, net ouni der Madamm Closener Merci ze 
soen.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här 
President. Och e Merci un de Rapporter. Mir 
schléissen eis dem Accord vu menger Virriednerin 
un a si frou, dass mer esou den Terrain kënne 
weider ënnerstëtzen do, wou et gebraucht gëtt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Bernard. An da wier et um honorabelen Här Fred 
Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Merci 
och dem Rapporter. Mir sinn natierlech och heimad-
der averstanen a mir wäerten dat och stëmmen, 
well mir brauche Leit, wann der net genuch do sinn. 
Ech wëll awer trotzdeem op eppes opmierksam 
maachen, an dat ass, dass mer awer elo an de 
leschten Deeg relativ oft och kontaktéiert gi si vu 
Leit, déi sech beschwéiert hunn, dass awer ver-
schidde Leit, déi am Enseignement Schoul halen, 
Feeler maachen. An ech schwätzen net dervunner, 
dass ee mol kann e Feeler maachen, wann ee 
Schoul hält, dat ass alles an der Rei, mee déi wierk-
lech massiv Feeler maachen a wou reklaméiert gëtt 
bei der Generaldirektioun a wou da gesot gëtt: „Jo, 
dat ass eeben esou. Et si keng aner do. Mir mussen 
domadder liewen.“ Dat heescht, déi Decisioun, déi 
mer hei huelen, ass richteg, mee dat Ganzt ass 
awer och op där anerer Säit problematesch.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
An de leschten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wäert elo déi 
grouss Harmonie heibannen e bëssen zerstéieren, 
well esou wéi d’lescht Joer scho wäerte mir och 
haut dergéint stëmmen.
Mir soten et schonn d’lescht Joer: De Stage vu 
véier Wochen, deen een huet misse packen, fir dier-
fen an enger Schoul ersetzen ze goen, war nach ni 
eng detailléiert Formatioun, mee et war ëmmerhin 
eppes. Wärend dësem Schouljoer, wat jo haut fir vill 
glécklech Schülerinnen a Schüler an Enseignanten 
zu Enn gaangen ass - wat fir Verschiddener wie-
derbedéngt jo leider och schonns gëschter op en 
Enn gaangen ass - an hinnen et elo erlaabt, hir ver-
déngte Vakanz genéissen ze kënnen, wärend 
dësem Schouljoer konnte Remplaçantë ganz ouni 
Ausbildung direkt a Schoule schaffe goen. Als 
Grond fir dës speziell Ausnam hat de Minister dee-
mools gesot, datt Personal géif gebraucht gi wéinst 
der Covidkris.
Elo si mer e Joer méi spéit. E Joer hat de Minister 
Zäit, eng Léisung ze fannen. An trotzdeem sti mer 
anscheinend nees oder nach ëmmer virum 
selwechte Problem. Mir brauche Personal a mir 
kënnen net waarden, datt se nach e Stage vu véier 
Woche maachen. Wéi kann dat sinn, e Joer méi 
spéit? Wéi kann et sinn, datt de Minister elo wierk-
lech nach eng Verlängerung vun den Ausnameree-
gele brauch, obwuel wéinstens zanter Oktober 2020 
an eigentlech jo och schonns virdru kloer war, datt 
mer Remplaçantë géife brauchen?
Wat schwätzt dergéint, an der aktueller sanitärer 
Situatioun nees Stagen ze maachen? Restaurante 
sinn op, Partye si méiglech an och grouss Evene-
menter wéi Concerte ginn nees ugebueden. Mee 
eng Formatioun, wou ee Stagiaire zousätzlech an 
enger Klass soll intervenéieren, soll weider net 
stattfanne kënnen! Dat kënne mer net novollzéien.



SÉANCE 71  |  Compte rendu n° 31  |  2020-2021 Jeudi 15 juillet 2021 1089

Mir ware schonn am Oktober 2020 géint dëse Pro-
jet a mir si selbstverständlech och elo géint dës 
Verlängerung. Persounen a Schoule remplacéieren 
ze loossen, ouni datt hir Aptitude fir de Beruff an 
iergendenger Form iwwerpréift gëtt, ass fir eis 
inakzeptabel. Ganz egal wéi dréngend Personal 
gebraucht gëtt, näischt hätt dergéint geschwat, 
wéinstens e puer Formatiounsstonnen iwwert de 
Summer virzegesinn. An och e klenge Stage an den 
éischte Woche vun der Rentrée misst dra sinn.
Wann ech den Exposé des motifs hei nämlech rich-
teg liesen, da geet et jo net drëms, datt déi nei 
Remplaçantë solle ganz Klassen iwwerhuelen, mee 
dorëms, datt se zum Beispill sollen ënnerstëtzend 
an de Klassen agéieren, fir bei der Differenciatioun 
ze hëllefen.
Wär et da wierklech esou inakzeptabel, esou 
onméiglech, wann d’Enseignanten déi éischt zwou 
Wochen nach eleng an hire Klasse misste schaffen, 
wa se dofir ab der drëtter Woch dann awer eng Hël-
lefskraaft géife kréien, déi e Minimum u Forma-
tiounen an e kuerze Stage vun zwou Woche gepackt 
hätt?
Oder geet et hei awer drëms, datt dës Remplaçantë 
sollen eleng viru Klasse stoen, wat just am Exposé 
des motifs iwwersi gëtt, net betount gëtt? E ver-
kierzte Stage wär den absolutte Minimum u Forma-
tioun a Kontroll, deen ee misst verlaangen, wa Per-
sounen a Bildungsariichtunge mat Kanner schaffe 
wëllen.
Leider huet de Minister sech awer derfir entscheet, 
dee liichte Wee ze goen a weiderhi jiddereen, deen 
eng Première huet a wëllt ersetze goen, einfach vun 
all Aart vu Formatioun a Stage ze dispenséieren. 
Dat ass jo och fir jidderee manner Aarbecht!
Mee dat war fir eis d’lescht Joer net akzeptabel an 
dat ass et och duerfir haut nach ëmmer net. Mir 
Piraten wäerten dëse Projet duerfir haut net mat-
stëmmen. Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educatiounsmi-
nister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech bieden
eigentlech den Här Clement, nach eng Kéier seng 
Positioun ze iwwerdenken, well ech wëll nach eng 
Kéier ënnersträichen, ëm wat et eis eigentlech geet.
Mir haten elo ganz vill Leit, déi eis iwwert dat lescht 
Schouljoer gehollef hunn, jo, och emol Remplace-
menter ze maachen, jo, och emol als zweeten Inter-
venant ze kucken, datt an enger Klass méi staark 
kann differenzéiert ginn, datt mer déi sougenannte 
Covidretarde konnten ophuelen. Mir haten och en 
Deel vun deene Leit, déi mer, wéi mer eng Trennung 
zum Beispill mëttes an de Maison-relaise vun den 
eenzelne Gruppen hu misse maachen, och dohinner 
konnte ginn. An dat war jo d’Motivatioun, firwat 
mer se agestallt hunn.
D’Fro, déi sech fir eis elo stellt, ass, ob mer déi Leit 
wëlle behalen. An ech soen: Jo, déi Leit, déi sech 
bewäert hunn, déi Leit, déi do eng gutt Aufgab 
gemaach hunn, déi Leit, wou mer net Reklamatioune
kritt hu bei der Direktioun a wou d’Direktere soen: 
„Jo, déi doten, déi kënne mer eigentlech weiderhin 
dat dote maache loossen“, deene wëlle mer 
d’Chance ginn, op där enger Säit da bis de leschten 
Dezember déi Aufgab do kënne weiderzemaachen, a 
mir wëllen eis d’Chance ginn, se kënnen ze behalen.
Ech hu virdru gesot: Mir wëssen net genee, a wat fir 
enger Situatioun datt mer sinn. Mir wëssen net 
genee, wéi et weidergeet mat Quarantänen. Mir 
wëssen net genee, wéi et weidergeet mat der 
Vulnerabilitéit vu schwangeren Enseignanteën zum 
Beispill. Mir wëssen nach villes net.
Mir wëssen awer, datt et e gewëssene Besoin gëtt, 
fir och nach weiderhi Covidretarde kënnen opze-
schaffen, an duerfir wëlle mer deene Leit, déi 
schonn en place waren, déi eng Experienz gesam-
melt hunn, déi iwwert déi véier Woche Stage eraus-
geet, d’Chance ginn, dee Kontrakt kënnen ze verlän-
geren. An nach eng Kéier, nëmmen deenen, an ech 
wäert d’Direktioune wierklech bieden, nëmmen 
deenen elo eng Verlängerung ze proposéieren, déi 
sech dann och wierklech bewäert hunn.
Wann een dat consideréiert, mengen ech, kéint den 
Här Clement eigentlech och seng Bedenken iwwer-
wannen an dann och hei dësem Projet de loi zou-
stëmmen. All deenen anere wëll ech awer Merci 
soe fir d’Verständnis, datt se eis déi Méiglechkee-
ten do ginn. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Meisch. Parole après ministre fir den Här Sven 
Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci Här Pre-
sident. Den Här Meisch huet Recht. Ech kann dat 
net anescht soen. En huet Recht, datt déi Leit, déi 

sech bewäert hunn, méi wéi véier Woche Stage 
gemaach hunn. Datt déi Leit, déi sech bewäert 
hunn, solle verlängert ginn, contestéieren ech net.
Wat ech awer contestéieren ass, datt dat Gesetz, dat 
mer elo verlängeren, eeben och eng Dier opmécht, fir 
Leit nei ze rekrutéieren, Leit, déi sech net bewäert 
hunn. A genau déi hätt ee kënnen an e klenge Stage 
schécken. An all déi, déi elo schonn do waren, 
deenen hätt een dat kënnen unerkennen. Ech 
mengen, dat hätt ee kënnen am Text esou virgesinn.
Mir hunn hei de Wee vun der Verlängerung gewielt, 
a vu datt et fir eis eng Verlängerung ass, déi fir eis 
eng Dier opmécht, déi mer net matgedroen hunn, 
wéi mer se agefouert hunn, kënne mer natierlech 
och konsequenterweis eng Verlängerung net mat-
droen. Ech mengen, dat ass dat, wat een dann 
ënnert der Cohérence politique heiansdo versteet.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zum Vott vum de Projet de loi 
7859. Den Text steet am Document parlementaire 
78592.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7859 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Merci. Dann ass de Kont gutt an dëse Projet de loi 
ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Nee-Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel (par M. Gilles Baum), MM. Frank 
Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Guy 
Arendt), Max Hahn, Mme Carole Hartmann (par 
M. Pim Knaff), MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen (par M. Georges Engel), Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)

5. Ordre du jour
Kolleeginnen a Kolleegen, et gëtt gefrot, datt mer 
géife mam Programm weiderfuere vun de Mëtteg. 
Ass d’Chamber domadder averstanen, fir bis plus/
minus zwielef Auer weiderzefueren?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

6. 7565 - Projet de loi portant sur :
1° l’organisation et le fonctionnement de l’« École 
de Commerce et de Gestion - School of Business 
and Management » ;
2° l’intégration de l’offre scolaire de l’École Privée 
Grandjean et la reprise de son personnel

Da komme mer elo zum Projet de loi 7565 iwwert 
d’Organisatioun vun der École de Commerce et de 
Gestion - School of Business and Managment. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell festgeluecht, a Rappor-
ter vun dësem Projet de loi ass den honorabelen Här 
Claude Lamberty. An dee kritt direkt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Villmools 
merci, Här President. An och merci, dass Der all 
d’accord sidd, dass mer elo weiderfuere mam Pro-
gramm. Dat spuert eis, mengen ech, de Mëtten eng 
gewëssen Zäit.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
net alldeeglech, dass een hei steet an dass een 
iwwer e Gesetzesprojet schwätzt, wou et drëms 
geet, dass een eng Schoul, hei d’École Privée 
Grandjean, quasi an eng aner Schoul, hei an dësem 
Fall den ECG, integréiert an d’Offer vu Schoulforma-
tiounen an engem Lycée esou och ausgeweit gëtt.
Dat ass u sech e ganz spannenden an och interes-
sante Projet an iwwert dee wäert ech Iech elo hei e 
klengen Iwwerbléck ginn, wisou dat esou ass a wat 
dat bedeit, wann dann elo ab der Rentrée am Hierscht
déi zwou Schoulen zesumme fonctionéieren.
Kucke mer awer kuerz no hannen. Besonnesch mat 
der Entwécklung vun der Lëtzebuerger Finanzplaz 
an de 70er-Joren ass ënner anerem de Besoin u 
Gestionnairen, u Banquieren, un Ekonomisten, u 
Kontabelen an natierlech nach anere Beruffer rapid 
an d’Luucht gaangen. Vu dass mir zu Lëtzebuerg 
also relativ séier relativ vill Aarbechtsplazen am 
Commerce, am Finanz- an am Bankesecteur, fir 
nëmmen déi ze nennen, geschaf hunn a mir dee-
mools vill Knowhow gebraucht hunn, ass gekuckt 
ginn, fir déi Aarbechtskräften ze fannen, natierlech 
hei am Land, mee natierlech och am Ausland.
Gläichzäiteg huet awer och de Lëtzebuerger 
Schoulsystem missen ugepasst ginn, fir dem wirt-
schaftleche Wandel kënne gerecht ze ginn an de 
Schüler hei am Land och besser Startchancen ze er-
méiglechen. Am Joer 1968 gouf et zwar schonn eng 
éischt Optioun an de Sciences économiques et 
sociales vun der haiteger D-Sectioun am Enseigne-
ment secondaire, mee dës Formatioun huet haapt-
sächlech drop geziilt, fir d’Schüler op en 
Héichschoulstudium am Beräich vun den ekonome-
schen a soziale Wëssenschaften ze preparéieren.
Well den Inhalt vun dëser Formatioun also éischter 
theoreetesch war, konnten d’Schüler net déi néideg 
praktesch Erfarunge sammelen, déi u sech gesicht 
an awer och gebraucht goufen. Fir den Ufuerde-
runge vum Aarbechtsmarché gerecht ze ginn, gouf 
dunn eng nei Sektioun op den ieweschte Klasse 
vum Enseignement secondaire agefouert, nämlech 
d’Section administrative et commerciale.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Hei dernieft gouf am Joer 1974 en neie Lycée 
geschaaft, dee sech reng op d’Formatiounen am 
administrativen an ekonomesche Beräich an natier-
lech op d’Besoinen am Commerce konzentréiert, 
d’École de Commerce et de Gestion. Mat dëser 
Kreatioun vum ECG konnt deemools eng grouss 
Nisch am Lëtzebuerger Schoulsystem gefëllt ginn, 
wou sech nach haut wierklech kann drun orientéiert 
ginn a wou nach haut dervu ka profitéiert ginn.
Den ECG bitt hautdesdaags am Enseignement se-
condaire général Formatiounen un, déi op Gestioun, 
Kommunikatioun an Organisatioun ausgeluecht sinn 
a bilt domat e ganz wichtege Pilier an eiser Schoul-
landschaft, dat souwuel fir d’Schüler an d’Schüle-
rinne wéi och fir d’Entreprisen dobaussen.
Doriwwer eraus ginn och BTS-Formatiounen ugebue-
den, dat am Assistant de direction, Gestionnaire 
comptable et fiscal an och am Gestionnaire en com-
merce et marketing. Den Ament ginn ausserdeem 
zwou Integratiounsklassen an och Owescoursen an 
der Formation des adultes am ECG organiséiert.
D’Schoul huet fir d’Zukunft am Beräich Finanzfor-
matioun, Entreprenariat an Administratioun een Zil 
virun An, nämlech den ECG als Referenzschoul fir 
ekonomesch, administrativ a kommerziell Forma-
tiounen ze positionéieren.
Fir dat Zil ze erreechen, gëtt an engem éischte 
Punkt an dësem Text haut hei proposéiert, fir d’Of-
fer vum Lycée weider auszebauen. Am Secondaire 
général soll d’Sektioun „Finances“ bäigesat ginn an 
am Secondaire classique d’Sektioun „Entrepreneu-
riat et administration“. An Zukunft sollen och nach 
zwee BTSen derbäikommen, den Assistant juri-
dique an de Gestionnaire financier.
Och wat d’Erwuessenebildung betrëfft, sollen zou-
sätzlech Coursen ugebuede ginn.
Dir gesitt also, léif Kolleegen a Kolleeginnen: De 
Besoine vun haut a vu muer gëtt mat dëser Offer 
Rechnung gedroen an d’Schüler kréie mat dëse 
Méiglechkeeten nach besser Chancen, fir den Eraus-
fuerderunge vu muer, déi an dësem Secteur um Aar-
bechtsmarché gefrot ginn, gerecht kënnen ze ginn.
Beim zweete Punkt vun dësem Projet de loi geet et 
ëm d’Integratioun, wéi ech et virdru gesot hunn, vun 
enger Schoul, der École Privée Grandjean, an 
d’École de Commerce um Geesseknäppchen.
D’École Privée Grandjean forméiert all Joer zirka 
150 Schüler an de Beräicher vum Marketing, der In-
formatik an der Gestioun. D’Schoul kritt staatlech 
Subventiounen a gëtt iwwer eng ASBL dirigéiert. 
D’Raimlechkeeten an der Rue Adolphe Fischer sinn 
haut allerdéngs - an dat net just eréischt säit haut, 
mee schonn eng ganz Zäitchen - ze enk, ze kleng, 
fir d’Schüler mat deem néidege Confort kënnen ze 
empfänken. Eng Vergréisserung vun der Schoul war 
an ass net méiglech. An en neie Standuert fir 
d’Schoul, dës Privatschoul, war keng Optioun.

Et ass also drëm gaange fir ze kucken, wat ee mat 
enger gutt fonctionéierender Schoul - an dat muss 
ee betounen - hei am Land, déi riskéiert ganz ze 
verschwannen, ka maachen a besonnesch fir déi 
150 Schüler, déi eng gutt Formatioun genéissen, 
net virun zouenen Diere stoen ze hunn. An natier-
lech zielt dat och fir déi knapp zéng Leit u Personal.
Et konnt dunn eng Léisung fonnt ginn, déi fir 
jidderee vu Virdeel dierft sinn. Unhand vun dësem 
Gesetzesprojet sollen d’Schüler an d’Ausbildung ab 
der nächster Rentrée nämlech an den ECG inte-
gréiert ginn. An Zukunft wäert den ECG also och 
Klassen ubidden, déi nom franséische System fonc-
tionéieren. D’STMG-Formatioun, also d’Sciences et 
technologies du management et de la gestion, 
wäert vum ECG iwwerholl ginn. Well de Programm 
vun der STMG-Formatioun sech op Beräicher vum 
Management a vun der Gestioun konzentréiert, 
passt se perfekt bei d’Schouloffer a bei d’Philoso-
phie, déi am ECG virherrscht.
Wéi Der gesitt, ass et also net en Zoufall, dass de 
Ministère sech fir den ECG fir d’Reprise vun dëser 
Sektioun ausgeschwat huet. Souwuel d’Schüler wéi 
och d’Personal vun der École Privée Grandjean 
wäerten also schonn an dësem September op de 
Campus Geesseknäppche plënneren.
E Wuert zum Personal: Net nëmmen d’Schüler, wéi 
ech gesot hunn, mee och d’Personal vun der Pri-
vatschoul wäerten am Hierscht am ECG hir Coursen 
ubidden. Mir schwätzen hei net emol vun zéng Leit, 
an awer, mengen ech, ass et richteg, fir souwuel de 
Schüler wéi den Enseignanten, déi bis elo do 
geschafft hunn, eng Perspektiv kënnen ze bidden, 
fir dass déi Formatiounen och weiderhi kënnen uge-
buede gi fir dës Schüler.
Mir haten an der Kommissioun eng Rei gutt pro-
duktiv, heiansdo och liicht streidereg Diskussiou-
nen. Am Ufank war et och net ganz kloer, wéi genee 
déi Reprise elo sollt organiséiert sinn, fir net eng 
Inegalitéit tëscht Enseignanten oder Chargéen aus 
dem Lëtzebuerger Schoulsystem par rapport zu den 
Enseignanten, déi elo iwwerholl ginn, ze schafen.
Déi Diskussioune waren awer produktiv a se hu 
sech am Endeffekt och haaptsächlech ronderëm 
d’Sproochenufuerderunge gedréit.
Nodeems verschidde Pisten diskutéiert goufen an 
nodeems och souwuel d’Chambres profession-
nelles wéi och de Staatsrot dëse Punkt opgeworf 
hunn, mat der Meenung, déi geplangten Deroga-
tioune kéinten zu Ongerechtegkeeten tëscht den 
Enseignanten aus dem Grandjean an deenen aus 
den ëffentleche Schoule féieren an nodeem de 
Staatsrot och am Ganzen zwou Oppositions for-
melles ausgeschwat hat mat der Begrënnung, dass 
zum Beispill den Artikel 4 vum Projet de loi géint de 
Prinzip vun der Égalité devant la loi géif verstous-
sen an esou eng Insécurité juridique géif entstoen, 
gouf am Endeffekt, an dat ass dat Wichtegt, eng 
Léisung fonnt, déi, mengen ech, sécherstellt, dass 
all Mënsch kann zefridde sinn.
Fir all Form vun Detailer verweisen ech op mäi 
schrëftleche Rapport. Mee et kann een awer soen, 
an dat gouf virgëscht och nach eemol an der Educa-
tiounskommissioun preziséiert: D’Enseignantë vum 
aktuelle Grandjean ginn iwwerholl, mee wäerten 
nëmmen - an dat ass wichteg: nëmmen! - op Klasse 
vum franséische Schoulsystem dierfen enseignéie-
ren.
Här President, d’Integratioun vun der École Privée 
Grandjean an d’École de Commerce et de Gestion 
schaaft souwuel fir d’Schüler wéi och fir d’Personal 
vun der Privatschoul Perspektiven. Engersäits bitt 
den ECG de Schüler vum Grandjean nei Opportunitéi-
ten, fir sech ze developpéieren an nach méi interes-
sant um Aarbechtsmarché ze ginn, anerersäits ginn 
déi berufflech Perspektive vun den Enseignanten aus 
der Privatschoul geséchert.
Dat Wichtegst ass allerdéngs, dass mir de Lëtze-
buerger Schoulsystem unhand vun dësem Projet 
nach eemol stäerken an diversifizéieren.
Dat gesot, wollt ech der ganzer Kommissioun Merci 
soe fir déi ganz gutt Diskussiounen an och pro-
duktiv Diskussiounen a ginn heimadder och den Ac-
cord vun der DP-Fraktioun. Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och.
An d’Wuert huet direkt déi éischt Riednerin, 
d’Madamm Martine Hansen.
Discussion générale

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech fänke fir d’éischt u mam Merci un de 
Rapporter fir säin ausféierleche Rapport.
Ech fänken da beim leschte Punkt un, deen de Rap-
porter ugeschwat huet. Dat ass nämlech d’Perso-
nal, wat iwwerholl gëtt aus dem Grandjean an den 
ECG. Dat schéngt eis normal ze sinn. Wann een op 
deene Klasse weiderschafft, wou een och virdru 
geschafft huet, da brauch ee keng zousätzlech Kon-
ditiounen ze erfëllen. Wann een awer elo op Klasse 
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schafft, déi am ECG sinn, da misst een an eisen 
Aen déi selwecht Konditiounen erfëlle wéi och déi 
aner Chargéen, déi mir hei zu Lëtzebuerg astelle fir 
d’Schoulen.
Do waren hin an hier Diskussiounen. Mir haten dat 
e puermol gefrot. An dat weist mer e bëssen, datt 
awer e gewëssent „Gewurschtels“, soen ech elo 
emol einfach, do ass, well ech krut ënnerschiddlech 
Äntwerten. Fir d’éischt krut ech gesot, et wären déi 
selwecht Konditiounen. Du krut ech erëm gesot, et 
wären net déi selwecht Konditiounen. Et hätt een e 
bëssen ze fréi geschoss, wéi een d’Äntwert ginn hätt. 
An du krut ech e Mail mat iergendenger Ausso, déi 
emol net alles ausgesot huet. An där leschter 
Sitzung ass erëm eng Kéier confirméiert ginn, datt et 
awer net déi selwecht Konditioune sinn.
Ech fannen dat definitiv net gutt. Mir missten 
iwwerall jiddwereen d’selwecht behandelen. Ben, et 
geet hei nëmmen ëm aacht Enseignanten, dofir ass 
et elo net problematesch. Ech hoffen awer, datt fir 
d’Zukunft an esou Gesetzer opgepasst gëtt.
Deen zweete Punkt, deen ech gäre wëll ervirsträi-
chen, dat ass, datt et fir eis ganz normal a logesch 
ass an och gutt ass, datt d’Schoul vum Grandjean 
am ECG opgeholl gëtt. Et geet ëm de Commerce, et 
geet ëm de Management. Dat ass also déi eenzeg 
Léisung, déi mer hu fir dës Schüler, well se hu kee 
Gebai méi. Also ass dat eng gutt Léisung, déi mer 
begréissen.
An dee leschte Punkt, op deen ech wëll agoen, och 
just ganz kuerz: Den ECG wäert seng Ausbildungs-
offer ausweiden. Den ECG ass eng Schoul mat 
enger ganz gudder Renommée. Dofir begréisse mer 
och, datt déi Ausbildungsoffer ausgeweit gëtt.
Domadder ginn ech den Accord vun eiser Fraktioun.

Une voix.- Très bien!

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci villmools. An nächst ageschriwwe Riednerin 
ass d’Madamm Francine Closener. Madamm 
Closener, Dir hutt d’Wuert.

Mme Francine Closener (LSAP).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, den ECG 
entwéckelt sech mat dësem Projet de loi konsequent 
weider, an zwar an déi Richtung, déi mir als LSAP ab-
solutt begréissen, well hei déi ëffentlech Schoul aus-
gebaut a gestäerkt gëtt.

Mat dësem Projet gëtt, wéi de Rapporter et jo 
schonn ausféierlech beschriwwen huet - a merci 
dofir -, een Deel vun der Formatiounsoffer aus enger 
École privée, aus der École Privée Grandjean, an den 
ECG transferéiert an d’Reprise vum Personal, spréch 
virun allem vun den Enseignanten, gëtt gereegelt.

(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

Et geet, wéi gesot, ëm déi sougenannten STMG- 
Formatioun, déi net méi kann assuréiert gi vun der 
Grandjean an dofir elo an den ECG kënnt. Déi 
Formatioun entsprécht sonner Zweifel de konkreete 
Besoine vun eiser Ekonomie. An dofir louch et jo 
och op der Hand, derfir ze suergen, datt se weider 
ugebuede gëtt, an dat elo am Kader vun enger 
École publique, wat mer als LSAP bekanntlech 
vehement vertrieden.

Duerch dësen Transfert gëtt also eng weider For-
matioun fir all Mënsch disponibel, an zwar gratis. 
An der Privatschoul huet een dofir mussen 3.500 
Euro d’Joer bezuelen. Elo fält dëse Montant fort. 
Dat krute mer an der Kommissioun esou confir-
méiert. D’Schüler kréie gratis Zougang zu der Aus-
bildung an enger ëffentlecher Schoul. Esou soll dat 
sinn!

An dëst ënnerscheet dann och d’Ausbildung am 
ECG zu aneren internationalen Offeren. Hei gëtt en 
Diplom, dee vun engem anere Land ausgestallt gëtt, 
an engem Lëtzebuerger Schouletablissement pro-
poséiert.

Net ze vergiessen awer och, datt duerch dee Projet 
och d’Reprise vum Personal, vun den Enseignanten 
notamment, garantéiert gëtt.

Net méi spéit wéi d’lescht Woch hu mer jo hei an der 
Chamber iwwert d’Penurie diskutéiert vun 
Enseignanten. An deem Kontext wier et jo scho kom-
plett kontraproduktiv, wann net verréckt gewiescht, 
dës gutt ausgebilten Enseignantë mat deelweis ganz 
vill Erfarung net an déi ëffentlech Schoul respektiv 
och just fir dës Formatiounen da mat ze integréieren. 
Mir sollen hei wierklech nu kengem e Steen an de 
Wee leeën, mee no där beschtméiglecher Léisung si-
chen! Esou ass dat jo och da vusäite vum Ministère 
gemaach ginn.

Här President, et ass eng ganz gutt Saach, datt den 
ECG och seng eegen Offer ausbaut. Zwou nei Sek-
tioune gi mat „Finances“ an „Entrepreneuriat et ad-
ministration“ ugebueden: déi eng am Général, déi 
aner am Classique. Dat ass am Fong e logesche 
Schrëtt, well den ECG jo zanter e puer Joer zu den 
Entrepreneurial Schools gehéiert a sech als Zil 
gesat huet, Referenzschoul ze ginn am Beräich 
Entreprenariat. Dat ass gutt. Dat ass néideg.

Et ass néideg, datt jonk Leit sech selbstänneg maa-
chen. Mir zéie jo bekanntlech als Land extreem vill 

Entreprisen an och Startuppen aus der ganzer Welt 
un, well eis Kaderbedéngungen einfach héich inte-
ressant sinn. An et wier wënschenswäert, wann och 
déi jonk Residenten nach méi op de Wee vun der 
Selbstännegkeet géife goen.

A finalement komme jo dann och nach déi zwee nei 
BTSen derbäi: een Assistant juridique, ee Gestion-
naire financier. Mat dësem Projet kënnt et also zu 
enger méi staarker diversifiéierter ëffentlecher 
Schouloffer.

Dat ass ganz am Sënn vun der LSAP. Dofir ginn ech 
och an hirem Numm hei den Accord zu dësem Pro-
jet de loi. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Closener. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Djuna Bernard. 
Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, mir wëssen et all: 
Finanzen, Entrepreneuriat an Administratioun, BTS, 
Gestionnaire financier an Assistant juridique, dat si 
schoulesch Parcoursen, déi vun der Privatschoul 
Grandjean an den ECG transferéiert ginn an déi 
ganz wichteg Formatiounen duerstellen. Se sinn zu-
kunftsgeriicht. Se gi benéidegt a si ganz sécher fir 
eisen ekonomesche Setting am Land héchst rele-
vant. 

D’École Grandjean existéiert säit iwwer 50 Joer an 
huet sech de Sujete vun den STMG, de Sciences et 
technologies du management et de la gestion, am 
franséische Schoulsystem ugeholl a bilt doran aus. 
Leider ginn hir raimlech Méiglechkeeten hinne 
Limitte vir, soudass déi besote Curriculume vum 
ECG iwwerholl ginn.

En änlechen, wann och méi vaste Curriculum cou-
vréiert den ECG säit ville Joren, a mat vill Succès. 
Oft ass en d’Referenz, wat Ausbildunge mat Fokus 
op Finanzen, Gestioun an Administratioun ugeet, an 
domat natierlech beschtens outilléiert, fir déi 
besote Parcoursen unzebidden an ze begleeden.

Den Här Rapporter, deem ech villmools Merci wëll 
soen, huet schonn am Detail erkläert, dass d’Perso-
nal, dat déi Filièren an der Privatschoul ensei-
gnéiert huet, vum ECG iwwerholl gëtt an am fran-
séische Regimm am Lycée enseignéiere wäert.

Mir wëssen all heibannen a mir hunn et och 
eréischt d’lescht Woch hei debattéiert, dass mer et 
mat enger Penurie u Léier- a Betreiungspersonal ze 
dinn hunn. An deem Geescht ass d’Iwwerhuele vun 
den Enseignanten eng gutt Saach a richteg esou.

Här President, ech ginn heimadder ganz gären den 
Accord vun der grénger Fraktioun a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Bernard. Da wier et um honorabelen Här Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Jo, 
ech muss ufänken ... Den ECG ass sécherlech eng 
Schoul, déi bekannt fir e gudden Niveau ass. An 
ech mengen, et si jo och eng ganz Partie Leit hei-
bannen, déi am ECG waren. Elo iwwerhëlt den ECG 
eng frankofon Privatschoul, wou d’Schüler en aus-
länneschen Diplom kréien a wou ech direkt emol 
kann einfach d’Fro stellen: Ass dat d’Aufgab vun 
enger ëffentlecher lëtzebuergescher Schoul?

Ech wëll dann op dat agoen, wat elo grad gesot 
ginn ass vun der Madamm Closener. Dat huet mech 
immens gewonnert, well et am Fong den absolutte 
Contraire ass, wat eng sozialistesch Partei wärend 
Joerzéngte fir de Schoulsystem gefuerdert huet: 
eng staark ëffentlech Schoul, dat heescht, e 
gemeinsame Schoulsystem, wou d’Kanner draginn. 
An dat heescht net dat heiten! Nämlech dat, wat hei 
geschitt, dat ass dat, wat d’Gewerkschaften, den 
SEW och, richteg genannt hunn: dat ass „d’Priva-
tiséierung vun der Schoul zu Lëtzebuerg“, dass mer 
eng auslännesch Schoul, déi auslännesch Diplomer 
gëtt, eng Privatschoul, eranhuele mat hiren eegene 
Proffen, wou d’Kanner, d’Schüler dann net méi an 
den normale System ginn. Si hunn et esou genannt.

Et stelle sech och nach eng Partie aner Problemer. 
Et ass gesot ginn „gutt ausgebilten Enseignanten“. 
Bon, ech sinn d’accord: Et sinn der just aacht. Mir 
ginn deene Leit eng Perspektiv, mee wat heescht 
„gutt ausgebilt“? Ech soen ëmmer: Wann en Ensei-
gnant manner Sproochekenntnisser huet wéi e 
Kand, wat op enger Sixième am lëtzebuergesche 
Schoulsystem ass, dann ass en net gutt ausgebilt 
hei zu Lëtzebuerg. Mir sollen derfir suergen, dass 
déi Leit, déi zu Lëtzebuerg Schoul halen, alleguer 
d’Amtssproochen op engem ganz héijen Niveau 
maîtriséieren. An dat ass hei net de Fall.

Elo kann een nach soen: „Ok, et ass jo sporadesch, 
mir mussen déi elo ophuelen, mir mussen eng Per-
spektiv bidden, soss sinn déi verluer.“ Mee hei gëtt 
natierlech elo erëm eng weider Filière gebilt, och 
nach frankofon, dat heescht, wou d’Schüler manner 
Sproochen hunn. Et ass erëm eng Zersplitterung 
vun eisem Schoulsystem. An dat ass eppes, wat 
eiser Gesellschaft net zeguttkënnt a wat och de 
Kanner spéiderhin net zeguttkënnt.

An dann nach eng Ongerechtegkeet, déi besteet, 
well de System hei dach awer par rapport zum tra-
ditionelle lëtzebuergesche System ongerecht ass, 
well e méi einfach ass: Déi Schüler hei maachen e 
Joer manner. Si musse manner Punkten hunn, fir do 
eropzekommen. Do gëtt et jo Ufuerderungen, déi ee 
muss dann hunn op Cinquième, fir op eng Quatrième 
ze kommen an deem dote System. Déi si manner 
héich. A si musse manner gutt an de Sprooche sinn.
Dat ass eng Ongerechtegkeet. An dorops komme 
mer de Mëtten nach zréck, wa mer iwwert déi inter-
national Schoule schwätzen. Et ass den Nivelle-
ment vers le bas. An hei geet den Niveau och erëm 
eng Kéier erof.
Dofir stëmme mir natierlech hei dergéint.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
Da wier et un der honorabeler Madamm Myriam 
Cecchetti.
(Interruption par Mme Francine Closener)
Fir d’éischt wëllt d’Madamm Closener Iech awer 
nach eng Fro stellen.

Mme Francine Closener (LSAP).- Jo, wéinst Fait 
personnel. Här Keup, ech wollt Iech just soen, datt 
d’LSAP nach ëmmer fir d’ëffentlech Schoul agetrue-
den ass an och weiderhi fir d’ëffentlech Schoul 
antrëtt an datt hei jo just de Contraire geschitt. Hei 
geschitt jo grad keng Privatiséierung, well déi 
Kanner, déi bis elo am Grandjean 3.500 Euro hu 
musse bezuelen, dat elo net méi musse maachen 
an et en plus accessibel ass fir jiddereen.
Dofir, ech mengen, mir hunn e bëssen eng aner Vue 
vun deem Projet de loi.
(Interruptions diverses)

M. Fred Keup (ADR).- Nee, nee. Ech mengen, 
dass Är Kolleege vum SEW do ganz Recht hunn. 
D’Fro ass jo déi heiten: Firwat ginn déi Kanner, déi 
am Grandjean sinn, dann net an déi normal ëffent-
lech Schoul wéi déi aner och?! Dat ass d’Fro, déi ee 
muss stellen.
An ech mengen, dass, wann een als LSAP systema-
tesch wärend Joerzéngte géint d’Privatschoule war 
an hei ... Ok, hei gëtt keng Privatschoul ofge-
schaaft. Si gëtt einfach institutionaliséiert! Se gëtt 
eriwwergeholl.
(Interruption)
Et muss een näischt méi bezuelen, mee et ass awer 
e Système à part! Et ass Zersplitterung!

Une voix.- Verstaatlecht gëtt se!
Mme Francine Closener (LSAP).- Se gëtt ver-

staatlecht. Et ass just deen anere Wee, Här Keup. 
Just deen anere Wee!

M. Fred Keup (ADR).- Nee, et ass d’Privatiséie-
rung, déi erakënnt an de Lëtzebuerger Schoulsys-
tem!

M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Wat hätt 
Dir da mat de Kanner ...

Une voix.- Verstaatlechung ass et!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech mengen, et 

gëtt Zäit, datt et elo un der Madamm Myriam 
Cecchetti ass.

M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass, wann een de 
Projet de loi net versteet.

M. Sven Clement (Piraten).- E war halt op 
Franséisch.

M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Très bien! 
Et ass net ze gleewen!

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 
Cecchetti, et ass un Iech.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Et muss een 
nach desinfizéieren.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo.
M. Fernand Etgen, Président.- Marc, wannechge-

lift.
M. Georges Engel (LSAP).- Hien (ndlr: Den Här 

Keup) war nach eng Kéier zréckkomm.
(Désinfection du pupitre)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Wann déi 

aner Leit et musse maachen, da musse mir eis och 
drun halen. Entschëllegt, mee da musse mer eis 
drun halen.

M. Fernand Etgen, Président.- Selbstverständlech. 
Do, wou Der Recht hutt, hutt Der Recht.

Une voix.- Jo, jo.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Här President, léif Kolleegen a Kollee-
ginnen, haut stëmme mir iwwer e Schoulprojet of, 
deen alt nees eis Lëtzebuerger Schoullandschaft e 
bësselchen zerstéckelt. Nees erfanne mir hei Hy-
perspezialisatioune, déi geziilt just op ee Marché, 
nämlech dee vun der Finanzplaz, deem mir, dat ass 
jo kee Geheimnis, ganz kritesch géigeniwwerstinn, 
zilen.

D’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
schreift dëst iwwregens och an hirem Avis. Derbäi 
kënnt dann och nach d’Opdeelung vun dësen neie 
Sektiounen an zwee verschidde Parcoursen. D’Sek-
tioun „Finances“ gëtt et nëmmen am Kader vum 
Enseignement secondaire général an d’Sektioun 
„Entrepreneuriat et administration“ gëtt just am 
Classique ugebueden.
Mir froen eis, wat do den Ënnerscheed ass, ob dat 
eent zu méi féiert wéi dat anert, a firwat dann net en-
visagéiert ginn ass, Passerellen ze erméiglechen. 
Déi Fragmentatioun vun der schoulescher Offer ass 
an eisen Aen zimmlech problematesch, well se vun 
Ufank un Inegalitéite schaaft, déi sech dann och an 
der Aarbechtswelt erëmspigelen. Mee wie wonnert 
et?
Hei gëtt d’Schoul genee deene Reegelen ënner-
stallt, déi och um Marché gëllen: Konkurrenz, Kom-
petitivitéit a Segmentéierung. Mir hätte léiwer, déi 
schoulesch Orientéierung géif méi spéit an déi 
professionell a spezifesch Parcoursen iwwergoen, 
nämlech dann, wann d’Schüler vun allem e bësse 
matkritt hunn a sech kéinte fräi no hire Krittären 
dohinner orientéieren, wou si wéilten.
Den Tronc commun vum Fondamental bis an déi 
éischt Jore vu Secondaire géif dat alles besser 
erméiglechen, an dat, ouni datt deen ee Parcours 
iwwert deem anere géif stoen an dowéinst dann net 
déi selwecht Chancen op eng gutt Ausbildung an 
Aarbecht kënne gebuede ginn.
Här President, nieft dësem Punkt gëllt et dann awer 
och, den organisatoresche Volet ze analyséieren. Hei 
schafe mir an engem Schoulgebai eng Hellewull Sek-
tiounen, Ordre-scolairen an divers Karriären, wat 
d’Enseignanten ugeet. Nees brauche mir ganz spezi-
fesch ausgebiltent Personal, wou mir jo schonn eng 
Penurie hunn an net wëssen, wou mer se hierkréie 
solle respektiv si sech emol net kënnen adequat wei-
derforméieren, well d’Zäit immens knapp ass.
Bei all deem, soll dann och nach d’Privatschoul 
Grandjean integréiert ginn, wat mir allerdéngs 
begréissen. Dës Enseignanten hunn e ganz anere 
Statut a sollen awer elo, wat mir och ganz staark 
begréissen, deenen nämmlechte Konditiounen 
ënnerstoe wéi hir Aarbechtskolleeg/innen.
Dowéinst hunn awer missen Derogatioune geschafe 
ginn, well hir Sproochekenntnisser net deenen ent-
spriechen, déi an enger ëffentlecher lëtzebuerge-
scher Schoul gëllen. Si kommen nämlech aus engem 
Enseignement francophone, wou d’Diplomer och 
ganz kloer deem franséische Modell ënnerstinn.
Här President, fir eis sinn dëst zwee Voleten, déi 
solle votéiert ginn, déi u sech net vill mateneen ze 
dinn hunn:
Dat eent ass d’Integratioun vum Personal vun der 
École Grandjean an de Lëtzebuerger Regimm vun 
der Fonction publique an d’Integratioun vun der 
École Grandjean mat hirem Programm an hire 
Schüler a Gebailechkeete vum ECG. Also de Privé 
gëtt an de Public integréiert, wat ze begréissen ass. 
Mir hu mat deene Konditioune vum Gesetz iwwer-
haapt kee Problem.
Dat anert awer concernéiert d’Diversifizéierung vun 
der Schouloffer, nom Prinzip vun der Autonomie 
vun de Lycéeën. An hei si mir skeptesch a virsiich-
teg. Well net all x-belibeg Sektioun mécht Sënn, am 
Hibléck op déi zukünfteg gesellschaftlech Eraus-
fuerderungen. Déi vill Spezialisatiounen, de Saucis-
sonnage vum Schoulwiesen entsprécht net enger 
Visioun vun engem moderne Bildungssystem, wou 
e méi transversaalt, vernetztend Denke soll geléiert 
ginn, wou de Fuerschergeescht soll gefërdert ginn, 
wou d’Hypotheesenopstelle soll geléiert ginn, wou 
Problemléise soll am Mëttelpunkt stoen, wou eng 
gewësse Kreativitéit gefrot a gefuerdert ass.
Gläichzäiteg muss een awer och bemierken, datt 
Schüler mat ganz spezifeschen Ausbildungen oft 
manner Chance op eng Aarbechtsplaz hu wéi e sou-
genannten „Allrounder“. Dofir wollte mir eis bei 
dësem Projet enthalen.
Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. Leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och mir Piraten 
wäerten dëse Projet, deen d’Integratioun vun neie 
Sektiounen am ECG virgesäit, matstëmmen.
Ech hat am Ufank vun der Legislatur net geduecht, 
datt ech eemol erliewen dierft, datt grad e liberalen 
Educatiounsminister eppes verstaatleche géif. Ze 
grouss war dach d’Kritik an der Vergaangenheet 
ëmmer, e géif alles privatiséieren! An elo stinn ech 
hei an ech kann de Feu vert ginn, fir eng Schoul ze 
verstaatlechen. Heiansdo spillt d’Liewen dann awer 
komesch Spillercher mat eis. Dat erkläert dann och 
vläicht, firwat mindestens ee Kolleeg heibannen 
den Ënnerscheed zwëschent der Verstaatlechung 
an der Privatiséierung net verstanen huet.
Et ass wichteg, de Schülerinnen a Schüler aus dem 
Lycée Grandjean eng Méiglechkeet ze ginn, hire 



SÉANCE 71  |  Compte rendu n° 31  |  2020-2021 Jeudi 15 juillet 2021 1091

schoulesche Parcours fäerdeg ze maachen. A mir 
freeën eis och, datt d’Personal aus dem ale Lycée 
am ECG wäert iwwerholl ginn. Den ECG bitt elo 
schonns ganz villfälteg Formatiounen un an elo 
wäerten eeben nach e puer nei Sektiounen an Diplo-
mer derbäikommen. Dorënner och eng Formatioun, 
déi zu engem auslänneschen Diplom féiert.
Generell ass et ze begréissen, wa Schülerinnen a 
Schüler verschiddenst Formatiounen ugebuede 
kréien, fir jidderengem eng Ausbildung ubidden ze 
kënnen, déi bei seng Interessen a bei seng Kompe-
tenze passt. Trotzdeem muss d’Politik awer och 
oppassen, de Jonken net duerch eng fréizäiteg Spe-
zialiséierung schonn ze fréi d’Méiglechkeeten ze 
huelen, wat eng eventuell Ëmorientéierung als jon-
ken Erwuessenen nach eng Kéier ugeet.
Lëtzebuerg bitt schonn um Niveau vum Secondaire 
ganz vill Spezialiséierungen un, wat am Ausland 
esou net ëmmer de Fall ass. Dat kann nämlech dann 
derzou féieren, datt eis Schülerinnen a Schüler, wa 
se an deem Beräich, an deem se sech spezialiséiert 
hunn, e Studium uginn, am éischte Joer séier mier-
ken, datt si a puncto Grondwësse par rapport zu hire 
Matschülerinnen a -schüler aus anere Länner oder 
vun anere Sektiounen eng exzellent Basis hunn.
Ech selwer erënnere mech drun, wéi meng däitsch 
Kolleeginnen a Kolleegen op der Uni an der Mathe 
für BWLer geschweesst hunn, well se grondleeënd 
Konzepter nach net gesinn haten, déi hei zu Lëtze-
buerg awer op enger ganzer Rëtsch Sektiounen am 
Lycée enseignéiert goufen. Do war de Problem 
dann éischter deen, fir vum franséischen Term op 
déi däitsch Terminologie ze kommen. Ech erënnere 
mech nach ëmmer, wéi ech déi éischt Stonn do 
souz an de Proff vun „Ableitunge“ geschwat huet 
an ech hunn nëmme Bahnhof oder Gare verstanen, 
well mir dat nun emol als „Dérivée“ an net als 
„Ableitung“ kannt hunn. Dat sinn déi Problemer, do 
kënnt ee séier driwwer ewech, an dann huet een 
eng exzellent Basis.
Ze mengen also, datt de lëtzebuergesche Schoul-
system net exzellent preparéiere kann, dat gräift ze 
kuerz. Se mussen awer natierlech heiansdo - an dat 
grad, wa se sech ze fréi spezialiséiert hunn - an 
engem neie Fach vill opschaffen, soudatt se déi 
Spezialiséierung heiansdo och erëm verléieren. Se 
mussen eppes opschaffen, well hinne Grond-
wëssen an anere Beräicher feelt.
Dofir ass et wichteg, datt mer déi Jonk vun Ufank 
un iwwer hir Optiounen, awer och d’Konsequenze 
vun hire Choixen informéieren, fir esou sé-
cherzestellen, datt wierklech just déi Jugendlech 
sech fréi spezialiséieren, déi och fréi erkannt hunn, 
wat hir Passioun ass. Fir déi aner musse mer och 
weiderhin nach méi allgemeng Sektiounen ubidden, 
déi et erlaben, sech eréischt nom Secondaire wierk-
lech ze spezialiséieren.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun de Piraten a 
wënschen de Schülerinnen a Schüler aus dem ECG 
an dem ale Lycée Grandjean elo emol eng schéi 
Vakanz an dann eng erfollegräich Rentrée 
2021/2022 an engem neie Kader. Ech soen Iech 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educatiounsmi-
nister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
virun allem dem Rapporter Merci soen, dem Claude 
Lamberty, awer och all deenen aneren, déi hei inter-
venéiert sinn.
Mat dësem Gesetzesprojet wäert d’Bandbreet vun 
de Formatiounen, déi den ECG ubitt, nach eng Kéier 
verbreedert ginn, eng Schoul, déi jo traditiounsge-
méiss ganz staark ausbilt fir den ekonomesche 
Secteur, awer och fir Administratiounen - muss ee 
wëssen -, fir eis Finanzplaz, an dat op ganz ënner-
schiddlechen Niveauen, wéi d’Première aus dem 
Enseignement secondaire général, an Zukunft och 
aus dem Enseignement secondaire classique, an 
och BTSe si wuel bekannt. An elo kënnt dann och 
nach e franséischen Diplom derbäi: den STMG.
Gläichzäiteg ass et awer hei esou, datt mer déi Inte-
gratioun vun der École Privée Grandjean virhuelen, 
wat sécherlech nach eng Kéier eng Stäerkung vun 
der ëffentlecher Schoul ass - eng ëffentlech Schoul, 
déi breet opgestallt ass, déi vill ënnerschiddlech 
Formatioune bitt, déi eigentlech Formatioune bitt fir 
jiddereen hei am Land, datt een eng fair Chance 
huet, och e gudden Diplom kënnen ze maachen. Dat 
ass den Optrag vun der ëffentlecher Schoul. Mat 
dësem Gesetzesprojet hëlt se deen och nach eng 
Kéier méi staark wouer.
Villmools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Meisch. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7565. Den Text steet am Document parle-
mentaire 75656.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7565 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 54 Jo-Stëm-
men, 4 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Nancy Arendt épouse 
Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel (par M. Gilles Baum), MM. Frank 
Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann (par M. Pim Knaff), MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen (par M. Georges Engel), Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fred Keup).
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7. 7834 - Projet de loi du *** portant déro-
gation à l’article 6, alinéa 4, de la loi modi-
fiée du 6 février 2009 concernant le per-
sonnel de l’enseignement fondamental
Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7834 iwwert d’Léierpersonal am 
Enseignement fondamental. Mam Accord vun der 
zoustänneger Kommissioun gëtt no der Presenta-
tioun vum Rapporter ouni Diskussioun iwwert de 
Projet de loi ofgestëmmt. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. De Rapporter vun dësem 
Projet de loi, den Här Gilles Baum, steet scho prett, 
fir säi Rapport ze maachen. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, et ass och e 
Projet, dee mer d’lescht Joer schonn haten. Et geet 
drëm, dass déi nei Schoulmeeschteren an déi nei 
Léierinnen, déi nom Examen-concours, dee se 
musse maachen, a sech och do klasséieren, an e 
Stage zougelooss ginn am Fondamental.
Fir an dee Stage zougelooss ze ginn, muss een dräi 
Certificate weisen. Dat Éischt ass, dass een en 
Éischt-Hëllef-Cours gemaach huet. Dat Zweet ass, 
dass een de Schwammbrevet gemaach huet. An 
deen drëtte Certificat ass, dass een 80 Stonnen aus-
serhalb vun der Formatioun vum Schoulmeeschter 
mat Kanner geschafft huet.
Duerch d’Pandemie waren eis Schwämme laang 
zou an och d’Formatiounszentere waren zou, sou-
dass et schwéier war fir déi jonk Dammen an déi 
nei Schoulmeeschteren, effektiv dann de Rettungs-
schwëmmer- an den Éischt-Hëllef-Cours ze maa-
chen. Dofir gëtt proposéiert, dass se dat kéinte 
maache bis un d’Enn vun hirem Stage.
Dat heescht, dat éischt Joer, wou se an der Schoul 
sinn, hu se d’Geleeënheet, fir den Éischt-Hëllef-Cours 
an och de Brevet fir de Schwëmmer ze maachen. Dat 
war d’lescht Joer och schonn esou an et gëtt och 
dëst Joer an dësem Projet proposéiert, fir dat wei-
derzeféieren. Et versteet sech vum selwen, dass se 
natierlech dann, wa se de Schwammbrevet net hunn, 
och net kënne mat hirer Klass schwamme goen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
7834. Den Text steet am Document parlementaire 
78343.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7834 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Georges Mischo), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel (par M. Gilles Baum), MM. Frank 
Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann (par M. Pim Knaff), MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen (par M. Georges Engel), Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. 7800 - Projet de loi du *** portant créa-
tion d’un lycée à Mersch et modification :
1° de la loi modifiée du 22 juillet 2008 portant 
création d’un lycée à Junglinster ;
2° de la loi modifiée du 13 juin 2013 portant créa-
tion d’un lycée à Clervaux ;
3° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant 
création d’une école internationale publique à Dif-
ferdange ;
4° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant 
création d’une réserve nationale des employés en-
seignants des lycées ;
5° de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un 
lycée à Mondorf-les-Bains ;
6° de la loi du 19 décembre 2020 concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2021

Mir kommen elo zum Projet de loi 7800 iwwert 
d’Kreatioun vun engem neie Lycée an der Mierscher 
Gemeng. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge-
luecht. An ech ginn d’Wuert direkt un de Rapporter 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir hutt d’Wuert. 
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Villmools 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ënnert dem Slogan „Ënnerschiddlech Schoule fir 
ënnerschiddlech Schüler“ huet den Educatiounsmi-
nistère an deene leschte Jore grouss Efforte 
gemaach, fir d’Offer vum Lëtzebuerger Schoulsys-
tem breetgefächert ze diversifiéieren.
Fir eise Kanner a Jugendlechen déi beschtméiglech 
Zukunftschancen ze bidden, musse mir eise 
Schoulsystem och ëmmer erëm ganz geziilt un 
d’Besoinen upassen. Mir brauchen dofir eng breet 
gefächert Offer u Schoulprogrammer, wou all een-
zelne Schüler seng Plaz fënnt, seng Talenter kann 
ënner Beweis stellen an natierlech och déi Talenter 
kann ausbauen.
Haut läit den Accent jo op der Kreatioun vun enger 
ëffentlecher Europaschoul am Raum ... oder, fir 
ganz konkreet ze sinn, zu Miersch. Wou kënnt déi 
Demande hier?
Säit dem Ufank vum neie Joerdausend ass d’Unzuel 
vun auslännesche Residenten zu Lëtzebuerg expo-
nentiell an d’Luucht gaangen. Dës Entwécklung ass 
virun allem op d’Néierloossung vu groussen aus-
lännesche Firmen, Banken, Investmentfirmen, inter-
nationalen Institutiounen an esou weider zréckze-
féieren. An deem Kontext huet sech natierlech och 
d’Schoulpopulatioun zu Lëtzebuerg verännert an 
ass mat neien Erausfuerderungen, déi dës Interna-
tionaliséierung mat sech bréngt, konfrontéiert.

Deelweis gëtt dës schoulesch Erausfuerderung fir 
d’Kanner geléist duerch d’Aschoulung an eng inter-
national Schoul. „Firwat?“, kann een elo froen. Den 
Ënnerscheed tëscht der Mammesprooch vun de 
Schüler an der Sprooch, déi am Unterrecht benotzt 
gëtt, ass nämlech eng vun den Haaptursaachen, fir-
wat d’Kanner vill oder eeben och manner Léier-
schwieregkeeten hunn, respektiv wéi liicht si sech 
dinn an hirem ganze Schoulparcours.
Et geet also drëm, d’Startchancen an d’Zukunfts-
perspektive vun de Kanner als Grondlag vun den 
Iwwerleeungen ze gesinn. Mir profitéieren als Land 
enorm vum Knowhow vun de Leit, déi quasi vun de 
fënnef Kontinenter op Lëtzebuerg schaffe kommen, 
an dat a ganz ënnerschiddleche Beräicher.
Mir wëssen awer och, dass mir besonnesch um 
Sproochenniveau déi Kanner viru grouss Erausfuer-
derunge stellen a mussen duerfir Léisunge sichen, 
fir dass déi Kanner net dru scheiteren, dass si sech 
an där enger oder anerer Sprooch schwéier, jo ganz 
schwéier dinn an duerfir manner gutt Zukunft-
schancen hunn.
Et ass duerfir och net erstaunlech, dass d’Demande 
vun Elteren no Plaze fir hir Kanner an enger interna-
tionaler Schoul ëmmer méi grouss gëtt. Bis viru 
Kuerzem goufen déi international Schoulprogram-
mer allerdéngs just a private Lycéeën ugebueden, 
déi sech an éischter Linn u Kanner riichten, déi 
nëmme fir eng ganz kuerz Zäit zu Lëtzebuerg an 
d’Schoul ginn.
Opgrond vun Aschreiwungskäschten an och de 
Selektiounskrittäre sinn dës Privatschoulen net fir 
all Mënsch accessibel. Fir de Besoine vun eiser ëm-
mer méi heterogeener Schoulpopulatioun gerecht 
ze ginn, huet den Educatiounsministère am Joer 
2016 dunn déi éischt ëffentlech Europaschoul - an 
dat zu Déifferdeng - gegrënnt. An dat, dat kann een 
haut soen, mat groussem Erfolleg a mat nach méi 
grousser Nofro.
2018 hunn du schonn dräi weider ëffentlech inter-
national Schoulen hir Dieren opgemaach: Dat war 
d’École internationale zu Klierf, d’École interna-
tionale zu Munneref an de Lënster Lycée Internatio-
nal School, eeben halt zu Jonglënster.
D’Zil vun den internationale Lycéeën ass et also, 
eng weider Offer fir d’Schüler am Land unzebidden, 
fir hinnen esou besser Chancen op e gudde Schoul-
ofschloss ze erméiglechen a soumat hir berufflech 
Zukunft och kënnen ze sécheren.
Här President, dëse Projet de loi proposéiert, eng 
fënneft ëffentlech Europaschoul zu Lëtzebuerg ze 
implementéieren. An deem Kader soll en neie Lycée 
zu Miersch gebaut ginn, deen nom Modell vun 
enger Ganzdagsschoul fonctionéiert an deen den 
Numm „École internationale Mersch Anne Beffort“ 
wäert droen. Dëse Lycée wäert, genee wéi all aner 
ëffentlech Schoul, vun der Éducation nationale 
ënnert dem Regimm vum modifizéierte Gesetz vum 
25. Juni 2004 falen.
Dat Speziellt un dësem Lycée ass allerdéngs, dass 
nieft den traditionelle Schoulprogrammer och Sek-
tioune vum internationalen Enseignement wäerten 
ugebuede ginn. Dëse Projet de loi gesäit nämlech 
vir, eng ëffentlech Europaschoul an d’Gebai vum 
neie Lycée ze integréieren.
Wéinst senger zentraler Lag a sengen demo-
graphesche Charakteristike gouf d’Gemeng Miersch 
als ideale Standuert fir déi nei Schoul zréck-
behalen.
D’École internationale Mersch Anne Beffort wäert 
nom System vun den agreéierten Europaschoule 
fonctionéieren. Konkreet heescht dat, dass d’Schoul 
souwuel déi national wéi och déi europäesch Vir-
schrëfte respektéiere muss.
Wärend d’Administratioun, d’Finanzéierung an d’Per-
sonal ënnert d’Responsabilitéit vum Educatiounsmi-
nistère falen, ginn d’Programmer, d’Horairen an d’Di-
plomer vun der europäescher Konventioun iwwert 
d’Europaschoule regléiert. Et ass allerdéngs wichteg 
ze erwänen, dass d’Schoul gewësse Fräiheeten huet, 
fir den Inhalt vun hire Programmer kënnen ze gestal-
ten. E besonnesche Fokus soll och op d’Léiere vun 
der Lëtzebuerger Sprooch geluecht ginn.
Aus dësem Projet de loi geet ervir, dass d’Schüler 
vun der Grondschoul a vum Secondaire obligato-
resch lëtzebuergesch Coursen ugebuede kréien. 
Hei dernieft sollen och Léierunitéiten iwwert 
d’Lëtzebuerger Geschicht, Geografie, Kultur a Lite-
ratur ugebuede ginn, fir d’Integratioun vun den aus-
lännesche Schüler an d’Lëtzebuerger Gesellschaft 
ze fërderen an ze vereinfachen.
D’Offer vun der neier Europaschoul riicht sech aller-
déngs net just un auslännesch Schüler, mee och u 
jonk Lëtzebuerger, déi un enger internationaler Aus-
bildung interesséiert sinn. D’Schoul ass op fir jidder-
een a bitt dräi verschidde Sproochesektiounen un. 
An enger éischter Phas wäerte fir d’Rentrée 
2021/2022 zwou franséisch Klassen, zwou däitsch 
Klassen an eng englesch Klass am Secondaire, 
fënnef Preparatiounsklassen an eng Classe d’accueil 
ugebuede ginn. Ab der Rentrée 2022/2023 sollen 
dann och nach Klassen am Fondamental derbäikom-
men.
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Wéi ech virdru scho kuerz erwäänt hat, wäert de 
Mierscher Lycée eng Aart Ganzdaagsschoul sinn. 
Zu deem Zweck sollen eng Partie flott Aktivitéiten 
ugebuede ginn, wéi zum Beispill am Sport oder an 
der Musek. D’Schoul huet och Hausaufgabenhëllef 
a Cours-d’appuien am Angebot a vu moies siwe bis 
owes siwen ass eng Prise en charge fir d’Schüler 
assuréiert. D’Participatioun bei dësen ausserschou-
leschen Aktivitéiten ass allerdéngs op fräiwëlleger 
Basis. Och en Internat ass am Gesetzestext virge-
sinn.
Fir ze garantéieren, dass een an Zukunft genuch 
Enseignantë fënnt, déi déi néideg Sproochekompe-
tenze matbréngen, soll d’Europaschoul op sou-
genannten „native speakers“ kënnen zréckgräifen.
An deem Kader hat dëse Projet de loi a senger 
éischter Versioun eng speziell Dispositioun virge-
sinn, déi beim Staatsrot allerdéngs fir hefteg Kritik 
gesuergt hat: D’Formuléierung vun dëser Dispo-
sitioun géif zu Ongerechtegkeete féieren a géint de 
Prinzip vun der Égalité devant la loi verstoussen, 
sou de Staatsrot an engem éischten Avis. Nodeems 
déi betraffen Artikelen amendéiert goufen, konnt de 
Staatsrot awer säin Ok ginn.
Och d’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics hat sech mat den Native speakers auser-
neegesat a wollt net, dass et zu Ongerechtegkeete 
géif kommen. Insgesamt ass d’Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés publics awer favorabel fir 
dës nei Europaschoul, déi geografesch zu Miersch 
richteg gutt hei am Land läit, a se begréisst et och 
ausdrécklech, dass Lëtzebuergesch Coursen obliga-
toresch ugebuede ginn.
Fir weider Detailer verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport.
Här President, am Numm vun der Demokratescher 
Partei begréissen ech d’Kreatioun vum neien inter-
nationale Lycée zu Miersch. Dëse Projet erlaabt eis, 
d’Offer vum Lëtzebuerger Schoulsystem weider ze 
diversifiéieren a soumat dem Besoin vun eiser hete-
rogeener Schoulpopulatioun gerecht ze ginn. De 
Succès vun den ëffentlechen Europaschoulen hei 
am Land ass 2016 ugaangen. Haut, gutt fënnef 
Joer méi spéit, si mer bei der fënnefter Schoul 
ukomm an ech mengen, dass den Erfolleg an 
d’Demande fir sech schwätzen.
Ech ginn heimadder den Accord vun der DP-Frak-
tioun a soen Iech alleguerte Merci fir d’Nolauschte-
ren. 

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter Claude Lamberty villmools Merci a 
ginn d’Wuert un den éischten ageschriwwene 
Riedner, an dat ass déi honorabel Madamm Diane 
Adehm. Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als CSV begréisse 
mir, dass Miersch en eegestännege Lycée kritt. 
Miersch ass eng Uertschaft - mëttlerweil 10.000 
Awunner -, déi am Zentrum vun eisem Land läit an 
déi exzellent verkéierstechnesch ugebonnen ass. 
Mir hunn eng Gare do. Si läit, wéi gesot, an der Mëtt 
vum Mierscher Kanton, an der Mëtt vum Land. Et 
sinn zéng Gemengen. Duerfir begréisse mir, dass 
Miersch, wéi gesot, de Lycée kritt.

Une voix.- Très bien!
Mme Diane Adehm (CSV).- Mir hunn awer och 

gekuckt - dëse Lycée ass jo net nëmmen en nor-
male Lycée, mee do soll och eng international 
Schoul mat drakommen -, mir hunn du mol gekuckt, 
wéi vill Kanner aktuell an der Europaschoul 
ageschriwwe sinn, déi am Mierscher Kanton wun-
nen. Dunn hu mer als Äntwert op eng Question par-
lementaire, déi d’Madamm Hansen an ech selwer 
gestallt hunn, d’Äntwert kritt, dass am Ganzen 69 
Kanner, déi de Moment am Mierscher Kanton wun-
nen, an internationale Schoulen ageschriwwe sinn. 
Déi meescht dovunner natierlech zu Jonglënster 
am Lycée, well deen eeben och immens no läit, et 
sinn awer och verschiddener, déi souguer den Zuch 
huelen, fir bis op Klierf ze fueren an do am interna-
tionale Lycée ageschriwwe sinn.
Wa mer awer dann emol e bësse méi wäit kucken, 
wéi déi Nationalitéiten an den internationale Schou-
len, déi mer hei am Land hunn, sech zesummeset-
zen, da stelle mer fest, dass de Moment an deene 
véier Schoule ronn 2.500 Schüler ageschriwwe 
sinn, dovunner si 700 Lëtzebuerger Kanner, 450 
Kanner mat enger franséischer Nationalitéit, 350 
Kanner mat enger portugisescher Nationalitéit, an 
da sinn déi aner Nationalitéiten och gutt vertrue-
den, mee net méi esou signifikativ wéi déi éischt 
dräi Nationalitéiten, déi ech elo grad genannt hunn.
Do stelle mir eis als Partei natierlech d’Fro, wa mer 
kucken: 700 Kanner mat Lëtzebuerger Nationalitéit 
an internationale Schoulen, ob een net eng Kéier 
misst eng Evaluatioun souwuel vun den interna-
tionale Schoule wéi vun engem Lëtzebuerger Schoul-
system maachen. Well mir fannen et awer komesch, 
dass esou vill Lëtzebuerger Kanner de Wee sichen, 
fir an eng Europaschoul ze goe respektiv an aner 
international Schoulen, déi mer hei am Land hunn. 

Well mir hunn nämlech einfach d’Gefill, dass vill 
Lëtzebuerger Kanner sech am Lëtzebuerger Schoul-
system ofgehaange fillen an dass se duerfir einfach 
an aner Schoule ginn, well se sech do méi wuel fille 
mam System, deen do ugebuede gëtt.
Här Minister, mir hunn haut wëssentlech keng Mo-
tioun matbruecht, fir eng Evaluatioun souwuel vun 
den Europaschoule wéi vum Lëtzebuerger System 
ze froen, well mer souwisou d’Resultat vum Vott 
kennen. An ech mengen, mir kënnen eis alleguerten 
déi Zäit spueren. Mee mir wieren awer frou, wann 
Der dat géift fräiwëlleg maachen. Ech mengen, Dir 
hutt elo ee Joer Zäit, fir dat doten unzegoen, oder 
méi laang, ier déi nächst Europaschoul kéim - well 
et gëtt scho gemunkelt, dass eng nei an der Aus-
aarbechtung wier. Duerfir wiere mer frou, wa mer 
déi géife kréien, dass da gläichzäiteg och eng Eva-
luatioun, déi vum jëtzege Schoulsystem par rapport 
zu den Europaschoulen, géif virleien. Voilà!
Ofschléissend ginn ech heimadder den Accord vun 
der CSV. Ech soen dem Rapporter Claude Lamberty 
villmools Merci fir säin ausféierleche mëndlechen a 
schrëftleche Rapport an ech wënschen dann 
ofschléissend de Schüler, den Enseignanten an der 
Direktioun vum neie Mierscher Lycée bonne Chance 
an hirem neie Gebai a virdrun awer hoffentlech 
nach eng schéi Vakanz, an där se sech e bëssen 
erhuele kënnen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Diane Adehm. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm Francine 
Closener. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.

Mme Francine Closener (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, d’Educatiounspo-
litik, den Challenge, fir d’Bildungsschéier nees méi 
zesummen ze kréien, den Defi, duerch d’Schoul 
d’Kanner wierklech op d’Zukunft virzebereeden, den 
Dram, datt d’Schoul nees déi Plaz vun den Opstig-
méiglechkeeten ass, nees de soziale Lift fir jidderee 
gëtt - all dat huet mech derzou beweegt, mech 
iwwerhaapt an der Politik an eebe grad an der LSAP 
ze engagéieren. An an der LSAP-Fraktioun hu mer 
iwwert déi lescht Méint ganz vill Acteure gesinn. Mir 
hunn den Terrain consultéiert an och an engem Aar-
bechtsgrupp Positiounen zur Educatioun diskutéiert 
an ausgeschafft.
A wärend ech all déi Iddien, Proposen, Iwwerzee-
gunge sortéiert hunn, hunn ech emol probéiert, déi 
ideal Schoul op en eidelt Blat ze zeechnen, an zwar a 
Form vun enger Leeder. Ganz uewen op der Leeder 
steet als grousst Zil d’Chancëgerechtegkeet an der 
Schoul an duerch d’Schoul. D’Schoul muss erëm déi 
Plaz ginn, wou all Kanner, onofhängeg vun hiren Ori-
ginnen, déi selwecht Chance op e gudden Ofschloss 
kréien, en Ofschloss, dee se fir unzefänken emol 
zefridde mécht an op d’Liewe virbereet, sief et e 
Classique-, Général- oder en Handwierksdiplom.
D’Fro ass déi, mat wéi enge Mëttelen een dann elo 
déi Leeder do eropkënnt. Déi richteg Sprëss gi 
gebraucht. Déi ënnescht a wichtegst Sprass ass 
dobäi eng ëffentlech, gratis, Schoul fir alleguerten 
d’Kanner, egal aus wéi engem Elterenhaus se kom-
men oder wéi e Background se hunn. Eng aner ganz 
wichteg Sprass, déi een hei zu Lëtzebuerg muss 
packen, ass natierlech déi vun de Sproochen. 
D’Sprooch dierf keen Ausschlosskrittär méi sinn, 
mee muss Chancen an Dieren opmaachen.
An enger ëmmer méi heterogeener Gesellschaft, 
déi Lëtzebuerg esou eenzegaarteg mécht, muss 
d’Schoul, a virun allem de Sproochenunterrecht, 
ganz kloer op d’Schüler agoen. Et muss den Ënner-
scheed gemaach ginn tëscht Mammesprooch a 
Friemsprooch. E Kand, wat doheem nëmme Fran-
séisch schwätzt, fir net méi wäit sichen ze goen, 
kann natierlech net mat deem selwechte Rucksak 
an den Däitschunterrecht goe wéi beispillsweis e 
Lëtzebuerger oder eeben en däitscht Kand. Zwee 
Drëttel vun de Kanner, déi haut ageschoult ginn, 
schwätzen doheem kee Lëtzebuergesch méi. Dat 
muss een ëmmer erëm widderhuelen; dat kann een 
net dacks genuch betounen.
Ënnerschiddlech Usätz fir ënnerschiddlech Schüler 
a Sproochenhannergrënn sinn hei absolutt néideg, 
an net ze vergiessen, mat dem Lëtzebuergeschen 
als soziale Kitt.
Als nächst Sprass gëllt et dann, déi richteg Mixité 
sociale zesummenzestellen. Ass et wierklech rich-
teg, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Kanner am Alter 
vun zwielef Joer schonn ze siften? Kolleege vu mir 
plënneren elo an Dänemark. Do bleiwen d’Kanner 
alleguerten zesumme bis d’néngt Klass, also bis 
bei eis d’Cinquième. Den Tronc commun gëtt et a 
ville Länner an e geet bei ville Länner och méi wäit 
wéi bei eis.
D’Kanner si mat zwielef Joer oft nach net ganz zei-
deg. An dee positiven Afloss vun ënnerschiddleche 
Kulturen ass jo wierklech näischt Neits, dat wësse 
mer scho laang. Eis Idealvirstellung ass eng Schoul, 
wou eebe Kanner aus alle Milieue mat allméiglechen 
Hannergrënn zesummekommen, zesumme léieren, 
zesumme grouss ginn. Dee sougenannten Tronc 
commun, deen eebe bei eis just bis d’sechst 
Schouljoer, dat aalt sechst Schouljoer, de 4.2 geet, 
dee gesinn ech als eppes, wat ee kéint ausbauen.

Eng weider Sprass fir d’Entwécklung vun de Kanner 
a fir d’Erreeche vu sozialem Zesummenhalt, 
Chancëgerechtegkeet nieft der Schoul u sech ass 
déi vu Kultur a Sport an der Schoul, awer dernieft 
och an de Veräiner.
Mir hu viru Kuerzem hei vum Sport als Inklusiouns-
facteur geschwat. Dat musse mer weider fërderen 
an och hëllefen, datt d’Kanner zum Beispill vun de 
Maisons relais an déi verschidde Veräiner kënne 
bruecht ginn.
Eng lescht a ganz wichteg Sprass - an Dir kennt 
mech -, dat ass déi vun der qualifizéierter Nohëllef, 
déi een am Kader vun der Schoul gratis kritt. 
Kanner a Jugendlecher, déi Problemer hunn, musse 
professionell ënnerstëtzt ginn, gehollef kréien, fir 
déi Leeder ze packen. D’Zil vun der Schoul dierf et 
net sinn, déi Schwächst vun der Bildungsleeder 
erofzegeheien, se duerchfalen ze loossen an eng 
Orientation par l’échec ze maachen, mee hinnen déi 
Outilen an d’Hand ze ginn, datt se d’Leeder och bis 
uewenhi packe bis zu hirem Diplom vun engem 
Handwierk, engem Beruff, engem Premières- voire 
herno engem Unisdiplom.
Här President, déi vill Sprëss, déi ech elo hei opge-
zielt hunn, déi fanne mer alleguerten am Projet vun 
der École internationale zu Miersch zréck. D’Iddi vun 
engem Ganzdaagscampus, fréier Ganzdaagsschoul 
genannt, kann ee genee esou hei erëmfannen: Op 
engem Site ass alles present, vun der Grondschoul 
iwwert de Lycée bis zu de Classes d’accueil et d’ini-
tiation, grad wéi eng Voie de préparation interna-
tionale. De Fonctionnement, dat pädagogescht Kon-
zept an d’Philosophie vun dëser neier Schoul kom-
men eiser Virstellung vun enger idealer Schoul ganz 
no. 
Mee dës international Schoulen dierfen net zu 
neien Ongerechtegkeete féieren. Et dierf net esou 
sinn, datt et dovunner ofhänkt, wou een dann elo 
wunnt, ob een an eng international Schoul ka goen 
oder net. D’Opnamkrittären erschénge mer an 
dësem Kontext nach net esou ganz kloer.
D’Demande ass, an dat hu mer héieren, ganz 
grouss: Ronn 2.500 Kanner waren dëst Schouljoer 
an deene verschiddenen internationale Schoulen zu 
Déifferdeng, Esch, Munneref, Lënster a Klierf 
ageschriwwen, dorënner iwwer 700 Lëtzebuerger 
an donieft 90 aner Nationalitéiten.
Zu Miersch sinn eng 40 % vun der Populatioun Net-
lëtzebuerger, duerfir kënnt dës nei Schoul eeben op 
Miersch. Esou gëtt dëse Standuert op d’mannst 
emol argumentéiert. Wann ech mech net ieren, 
kommen déi meescht Gemengen hei am Land jo 
awer an Tëschenzäit op deen Auslännerundeel.
Et ass wichteg, datt déi international Schoulen zu 
enger besserer Integratioun féieren an net zu enger 
Segregatioun. Mee et stëmmt: D’Lëtzebuerger 
Kanner kënnen och vun deem System profitéieren, 
och a grad, wat d’Sproochen ugeet; och eis Kanner 
di sech schwéier mat verschiddene Sproochen, 
scheiteren heiansdo un där enger oder anerer Kar-
riärsméiglechkeet, eebe well et an där enger 
Sprooch net grad duergeet. Een adaptéierte System 
kann hei weiderhëllefen. De Wäert, deen der Lëtze-
buerger Sprooch hei zoukomme gelooss gëtt an 
den internationale Schoulen, ass vu ganz grousser 
Bedeitung a fënnt och eis komplett Ënnerstëtzung.

Une voix.- Très bien!
Mme Francine Closener (LSAP).- Här President, 

et géif nach ganz vill ze soen ginn. An ech géif och, 
an do rejoignéieren ech d’Madamm Adehm, hei 
ganz gären eng Kéier méi laang iwwert e Konzept 
schwätzen, iwwert d’Écoles internationales, och 
iwwer Passerellen zu de besteeënde Lycéeën, 
vläicht och à long terme, wat den Accès vun dëse 
Schüler zu eiser Fonction publique ugeet. Do ginn 
et eng ganz Rei vu Froen, mee dat sprengt sécher-
lech de Kader vun haut.
Här President, eist Land ass divers, an dat ass gutt 
esou. Eis Kanner sinn divers, an dat ass ganz gutt 
esou. Un der Schoul ass et, op déi Diversitéit anze-
goen, déi massiv zu eisem materiellen an intellek-
tuelle Räichtum bäigedroen huet an nach ëmmer 
bäidréit. Dat geschitt mat dëser Schoul, an duerfir 
stëmme mir natierlech mat grousser Freed dëse 
Projet de loi. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Closener. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Josée Lorsché. Madamm 
Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, a fréiere Cham-
berdebatten, wou et ëm d’Kreatioun vun deenen 
éischte véier internationale Schoule gaangen ass, 
hu mir eis als Gréng ëmmer ganz positiv dozou aus-
gedréckt. Dat maachen ech och haut am Numm vun 
der grénger Fraktioun, well mer der Meenung sinn, 
datt an engem historeschen Immigratiounsland 
mat 170 verschiddenen Nationalitéiten, engem 
Land mat wichtegen europäeschen Institutiounen 
an domat och engem Land mat enger ganz hetero-
geener Schoulpopulatioun, déi international Schou-
len eng ganz sécher Plus-value duerstellen. Si sinn 

eng wäertvoll Ergänzung vum klassesche Schoul-
system a verhënnere gläichzäiteg och Bildungson-
gerechtegkeeten, allerdéngs ënner gewëssene Vi-
raussetzungen, op déi ech kuerz wéilt agoen, well 
se eis ganz wichteg sinn.
Eng wichteg Viraussetzung, déi wichtegst, ass fir 
eis, datt dës Schoulen net zu privilegéierte Bil-
dungsanstalte fir Bessergestallter ginn. Dowéinst 
ass et onëmgänglech, datt déi Schoulen ëffentlech, 
gratis a fir Kanner aus alle Schichten zougänglech 
sinn an datt d’Opnamekrittären dann och deement-
spriechend definéiert ginn, fir eng gutt sozial Mixi-
téit ze garantéieren.
Wat d’Grondschoul dann ugeet, sou si mer och der 
Meenung, datt d’Proximitéit zum Schoulgebai eng 
grouss Roll muss spillen. Et ass nämlech net am 
Sënn vun de Grondschoulkanner, wa se Dag fir Dag 
duerch d’halleft Land kutschéiert musse ginn, fir an 
d’Schoul ze kommen, an dat ass och net am Sënn 
vum Ëmweltschutz. Aus deem Grond begréisse mir, 
wann déi zukünfteg Grondschoul, déi ab der Ren-
trée 2022/2023 wäert ulafen, prioritär deene 
Kanner géif virbehale ginn, déi zu Miersch oder an 
der Regioun liewen a wunnen. Dat erlaabt net nëm-
men, datt déi Jéngst vu kuerze Schoulweeër kënne 
profitéieren, et erlaabt och, datt se Frëndschaften 
am jonken Alter an hirem direkte sozialen Ëmfeld 
kënnen opbauen.
Wat déi sozial Mixitéit ugeet, sou handelt et sech 
zu Miersch ëm eng ganz divers Schoulpopulatioun 
mat engem Auslännerundeel vu 40 %, wat och an 
der Educatiounskommissioun ervirgestrach ginn 
ass. Zu Miersch ass et also net anescht wéi an 
anere Gemengen a generell am Land: Ongeféier 
70 % vun de Schoulkanner schwätzen doheem eng 
aner Sprooch wéi Lëtzebuergesch. Vill Kanner 
schwätze Franséisch, Portugisesch oder Italie-
nesch, anerer schwätzen Däitsch oder Englesch, an 
nach anerer eng Sprooch aus dem asiateschen 
oder baltesche Sproochraum. An et ass och 
bekannt, datt doheem oft zwou Sprooche gläichzäi-
teg geschwat ginn.
„déi gréng gesinn dës Sproochevillfalt als Chance 
fir eist Land [...]. Mir gesinn awer och, datt se vill 
praktesch Erausfuerderungen am Schoulalldag mat 
sech bréngt“, sot de fréiere gréngen Deputéierte 
Claude Adam am Joer 2016 an enger Orientéie-
rungsdebatt (veuillez lire: an enger Interpellatioun) 
iwwert d’Sproochevillfalt an eise Schoulen. An déi 
Ausso ass nach haut esou richteg wéi deemools.
D’Erausfuerderung besteet am Schoulalldag doran, 
datt et dëse Kanner méiglech muss sinn, vun Ufank 
un an eisem Schoulsystem Fouss ze faassen.

Une voix.- Psst!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech stéieren 

déi Häre vläicht.
D’Klufft tëscht de Sproochen, déi doheem geschwat 
ginn an deenen, déi an der Schoul geschwat ginn, 
ass nämlech oft d’Quell vu grousse Startschwie-
regkeeten, déi sech negativ op de ganze Schoulpar-
cours auswierken an de Schoulparcours souzesoe 
vun Ufank u penaliséieren. Ginn dës Kanner awer 
an enger Sprooch scolariséiert, déi en enke Lien zu 
hirer Mammesprooch huet oder carrement hir Mam-
mesprooch ass, sou stellt dee Problem sech net.
Fir deem Phenomeen dann entgéintzewierken, hu 
mir an de leschte Jore jo scho véier agreéiert inter-
national Schoule geschafen - si si virdrun opgezielt 
ginn - a mat der Kreatioun vum Lycée Anne Beffort 
maache mer dat dann haut eng fënnefte Kéier. Dës 
Schoul ass deemno keen Experiment, mee e Projet, 
dee sech an d’Kontinuitéit aschreift a vill Succès 
kennt. Ëm d’Kontinuitéit geet et dann awer och bei 
deem ganz innovativen, inklusiven a ganzheetleche 
Konzept, wat an dëser Schoul zum Droe wäert kom-
men. Et ass e Konzept, wat sech schonn an anere 
Schoule bewäert huet an och eis vollsten Ënner-
stëtzung fënnt. Am Zentrum steet eng dräifach Ver-
antwortung: d’Verantwortung fir sech selwer, d’Ver-
antwortung fir d’Matmënschen an d’Verantwortung 
fir de Planéit, also genee dat, wat mir als Gréng 
nach ëmmer an eise Walprogrammer haten - dat 
muss ech einfach emol soen -, wat ënnert den 
nohaltege Bildungsziler ze verstoen ass a wat sech 
an den Unesco-Programm fir d’Bildung zur Nohal-
tegkeet aschreift.
Déi pedagogesch Approche berout op dräi elemen-
tare Grondprinzippien, déi an der Educatiounskom-
missioun treffend duergestallt gi sinn. Deen éischten 
nennt sech „le moi et le moi“. Hei geet et drëms, déi 
individuell Entwécklungsméiglechkeete vun alle 
Schülerinnen a Schüler geziilt auszeschëpfen, op hir 
individuell Ënnerstëtzung ze setzen an hire Bien-être 
ze stäerken, dëst opgrond vun der Tatsaach, datt dat 
kierperlecht a mentaalt Wuelbefannen e groussen 
Impakt op d’Uneegnung vu Wëssen, op d’Ent-
wécklung vu Kompetenzen, mee och op d’Motiva-
tioun vun deene Jonken huet. An zu deem Wuelbe-
fanne gehéiert dann och de sozialen Aspekt, dee 
sech ënner anerem doran zréckspigelt, datt d’Wunn-
méiglechkeete fir Jonker um Site geschafe ginn, wou 
se zousätzlech ënnerstëtzt an encadréiert kënne 
ginn.
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Deen zweete Grondprinzip nennt sech „le moi et les 
autres“. Bei dësem Prinzip stinn déi demokratesch 
Wäerter am Mëttelpunkt, e setzt op Solidaritéit a Par-
ticipatioun. Ganz begréissenswäert ass an deem 
Kontext, datt dës Wäerter net just an der Schoul, 
mee och am Ëmfeld vun der Schoul, am konkreeten 
Alldag erlieft a gefestegt solle ginn, zum Beispill 
doduerch, datt intergenerationell Projete mam noen 
Altersheem vu Miersch geplangt ginn an datt enk 
mat de Veräiner an aneren Associatiounen zesum-
megeschafft gëtt.
Den drëtte Grondprinzip, deen ech nach wéilt kuerz 
erklären, deen nennt sech einfach „nous“. Gemengt 
ass eng Bildung, déi d’Schülerinnen an d’Schüler zu 
zukunftsfäegem Denken an Handele befäegt. Dëse 
Volet soll derzou féieren, datt d’Kanner an déi Jonk 
d’Auswierkunge vun hirem eegenen Handelen op de 
Planéit verstinn a léieren, Verantwortung fir d’Ëm-
welt ze iwwerhuelen.
Dir Dammen an Dir Hären, all dës positiv Elementer 
hunn an der Educatiounskommissioun zu der Fro 
gefouert, firwat mir eise klassesche Schoulmodell 
net einfach ofschafen an en duerch innovativ Kon-
zepter wéi dëst ersetzen. Mir sinn eis eens: Et ass 
ganz sécher utopesch, eise ganze Schoulsystem 
vun haut op muer komplett ëmzekrempelen, an dat 
ass och net eist Zil.
Mir fannen et awer net falsch, sech un alternativen 
an innovative Modeller wéi dësem ze inspiréieren. 
An et gehéiert jo och effektiv zum Wiese vun der 
Schoul, datt se sech stänneg verännert. Dowéinst 
solle mer eis net virun neien Entwécklunge ver-
schléissen, och am Hibléck op den Opbau vu Ganz-
daagsschoule wéi dëser, wou déi formal an déi 
nonformal Bildung fléissend aneneen iwwerginn.
Datt dës nei Schoul den Numm vun der éischter 
Lëtzebuergerin wäert droen, der Anne Beffort, déi 
en Doktorat gemaach huet, déi Matgrënnerin vum 
éischte Lycée fir jonk Fraen a gläichzäiteg 
Schrëftstellerin war an déi doriwwer eraus de Mu-
sée Victor Hugo zu Veiane gegrënnt huet, setzt e 
wichtegt Zeechen an ass e schéint Symbol.

Als Gréng wënsche mir dësem Projet jiddefalls eng 
glécklech Hand an eng gutt Zukunft. An domat ginn 
ech och ganz gären den Accord vun der grénger 
Fraktioun, natierlech och mat engem Merci un de 
Claude Lamberty fir säi gudde Rapport.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Fred Keup. Här 
Keup, Dir hutt d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, merci och dem Rapporter fir 
säin detailléierte Rapport, deen en hei virgestallt 
huet. Ech wëll direkt soen, Lycée zu Miersch: jo, 
absolutt. Miersch ass eng grouss Gemeng. Do gouf 
et bis elo an der Ëmgéigend kee Lycée, ausser vläicht 
eng Succursale vun Dikrech. Dat ass verdéngt.

Mee europäesch, international Schoul, do soe mer 
Nee, well mer prinzipiell dergéint sinn, wéi och 
d’Gewerkschaften hei am Land, well déi interna-
tional Schoulen, déi sti fir Segregatioun, a mir sti fir 
Integratioun.

(Interruptions)

An de leschten 100 Joer huet d’Integratioun hei am 
Land spéitstens an der zweeter Generatioun gutt 
fonctionéiert. Déi éischt Generatioun, do fonc-
tionéiert dat generell net esou gutt, well déi Leit 
kommen erwuessen hei an d’Land an et ass schwie-
reg fir si. Mee déi zweet Generatioun, déi huet et 
gepackt an dat dank der Lëtzebuerger ëffentlecher 
Schoul, wou si zesumme sech vermëscht hu mat 
deenen aneren, wou se Lëtzebuergesch geléiert 
hunn, wou se déi aner Sprooche geléiert hunn a wou 
se e gudden Diplom konnte kréien.

An de leschten 30 Joer ass vill probéiert ginn an 
der Schoul, villes war net gutt, mee déi wichtegst a 
couragéiertst Iddi, déi do war, dat war d’Aféierung 
vum Precoce fir Kanner vun dräi Joer un, eebe grad, 
fir dass d’Kanner scho Lëtzebuergesch léieren an 
dass se gutt preparéiert an d’Primärschoul komm 
sinn, wou se dann och duerch hir Lëtzebuergesch-
kenntnisser konnte schonn Däitsch léieren. An dat 
huet och fonctionéiert.

Déi schlechtsten Iddi, déi war, dat waren déi Schou-
len, déi Diversifizéierung, wéi Dir et nennt, d’Zer-
splitterung vum Schoulsystem, wou mer ëmmer 
méi Schoule schafen, wou d’Kanner net méi Lëtze-
buergesch léieren, net méi gutt, an och net méi 
eeben déi dräi Amtssproochen.

An dësen internationale Schoulen hu mer da Segre-
gatioun a mir hunn net méi Integratioun, d’Kanner 
sinn net méi zesummen. Wa Schoulen opgeriicht 
ginn, wou Kanner aus Lëtzebuerg net méi mussen 
oder kënnen eis Landessprooch an Amtssprooch 
Lëtzebuergesch an déi zwou Amtssproochen anstän-
neg léieren - Stéchwuert -, da geet den Niveau erof, 
da brécht eis Gesellschaft genee do auserneen. Op 
eemol gëtt eisen typeschen dräisproochege Schoul-
system ofgeschaaft, fir et de Kanner méi einfach ze 
maachen.

Mee ass dat dann dee richtege Wee? Mir mengen 
net.
D’Integratioun muss d’Prioritéit sinn an net, 
iergendeen Diplom ze kréien. A wann ech hei héie-
ren, dass en Deputéierte seet, d’Sproochkenntnis-
ser oder d’Sproochen dierfte kee Krittär méi sinn, fir 
weiderzekommen an der Schoul, mee dat heescht 
jo am Fong, dass mer guer näischt méi froen an de 
Schoulen a jiddwereen duerchkomme loossen. 
Dann hu mer duerno lauter Leit, déi d’Sproochen 
net méi kënnen op deem Niveau, wou mer dat fréier 
konnten.
Dat ass fir eis als ADR de falschen Usaz. An dat ass 
awer d’Politik, déi een och erkennt un de Slogane 
vum Schoulministère, déi soen et jo och schonn: „Ën-
nerschiddlech Schoule fir ënnerschiddlech Schüler“. 
Genee dat ass jo d’Individualiséierung. Wou ass do 
d’Solidaritéit? Wou ass do d’Schoul, déi vereent, déi 
zesummebréngt?
Dat ass d’Politik, déi Individualismus mat sech 
bréngt. A mir brauchen am Fong Gemeinsamkeeten 
an eiser Gesellschaft.
De Schoulsystem ass schwiereg fir Kanner mat 
Migratiounshannergrond, déi op Lëtzebuerg kom-
men, d’accord! Mee de Schoulsystem war och déi 
lescht Joerzéngte ganz schwiereg fir d’Lëtzebuer-
ger! An e war schwiereg fir déi meescht vun eis. A 
wa gesot gëtt hei: „Jo, mir mussen iergendwéi awer 
d’Kanner an där Sprooch ophuelen, wou se doheem 
hierkommen.“ Jo, ok. Mee mir hunn och alleguer-
ten, an d’Lëtzebuerger hunn och alleguerte missen 
eng Sprooch léieren, op d’mannst eng, déi se net 
vun doheem aus konnten, nämlech Franséisch, an 
dat huet awer ni ee gestéiert. An ech fannen dat 
also ongerecht, wa mer elo higinn a mir verlaangen 
dat selwecht net vun deenen aneren! Och si kënnen 
a wëllen - an et kënnt hinnen och zegutt - déi 
Sproochen hei aus dem Land léieren.
Ech hunn och an der Lescht mat enger Partie Proffe 
geschwat, déi a Lycéeë sinn, wou et esou interna-
tional Schoulen ... oder wéi am Kolléisch, wou de 
Bachelor (veuillez lire: wou den International Bac-
calaureate) do ugebuede gëtt. An déi soe mer am 
Fong, déi bestätege mer dat, wat ech grad soen! 
Am Kolléisch zum Beispill, do hutt Der eng total 
Trennung zwëschent deenen, déi op der englescher 
Sektioun sinn, an deenen, déi op der typesch lëtze-
buergescher Sektioun sinn. Déi hunn näischt méi 
mateneen ze dinn! An déi kënnen och kee Lëtze-
buergesch, déi eng, déi op der englescher Sektioun 
sinn, ausser vläicht déi puer Lëtzebuerger, déi drop 
sinn. Déi feieren hir Fester net méi zesummen, déi 
hunn näischt méi mateneen ze dinn.
An ech hunn och mat deene geschwat zum Beispill, 
déi zu Déifferdeng sinn, zu där Saach. Déi léieren do 
Lëtzebuergesch, jo, déi hunn do e puer Stonne Lëtze-
buergesch. Mee wann Der bedenkt, dass mir vun 
eise Schüler, vun deene mer jo wëllen, dass se Fran-
séisch léieren, an déi léieren da vum 3. Schouljoer un 
all Woch x Stonne Franséisch, an da komme se op 
Septième, Sixième, an da kënnen der ganz vill nach 
ëmmer keent schwätzen. Jo, wéi soll dat da goe mat 
enger Stonn Lëtzebuergesch d’Woch oder mat zwou 
Stonne Lëtzebuergesch d’Woch fir e frankofoont 
Kand, zemools dann, wann Der an engem Ëmfeld 
mëttlerweil lieft, an Ärer Noperschaft, an de Veräiner, 
wou och kee Lëtzebuergesch méi geschwat gëtt? Et 
ass komplett illusoresch!
An enger Table ronde um 100,7 mat de Spezialis-
ten, déi och do Schoul halen, déi hu gesot: „Dat 
kann net fonctionéieren! Déi Kanner wäerte kee 
Lëtzebuergesch léieren!“ An dat wäert hinnen nach 
zum Verhängnis gi respektiv eis alleguerten, well 
mir brauchen déi Gemeinsamkeeten a mir brauchen 
déi gemeinsam Sproochen. Et ass also net esou 
einfach, wéi dat alles hei argumentéiert gëtt.
Déi Kanner wäerten an enger Parallelgesellschaft 
opwuessen, am Géigesaz zu deene Schüler, déi am 
ëffentleche Lëtzebuerger Schoulsystem sinn. Si 
wäerte vu vireran eng ageschränkte Beruffswiel 
hunn, ouni Accès op vill Plazen an der Fonction pu-
blique, zum Beispill Léierin oder Polizist, well een 
do déi dräi administrativ Sprooche brauch! An déi 
wäerte si net op deem Niveau kënnen, deen do ver-
laangt gëtt, ausser Dir wëllt dat an 10, 20 Joer of-
schafen, dass ee muss déi dräi Amtssprooche kën-
nen. Dat ka jo och sinn!
Et ass e System vun Exklusioun, deen hei gemaach 
gëtt, a mëttelfristeg féiert deen zu enger Zwouklas-
segesellschaft, zu enger Parallelgesellschaft. An dat 
Ganzt gëtt eeben institutionaliséiert duerch d’Schoul. 
Mir si fir Inklusioun, Integratioun a Chancëgerech-
tegkeet. Duerfir soe mer: De Lëtzebuerger Schoul-
system muss als beschten Integratiounswee syste-
matesch promouvéiert ginn. Den auslännesche Mat-
bierger solle mer éierlech soen, dass hir Kanner nëm-
men a lëtzebuergesche Schoulen am beschten inte-
gréiert ginn. A Lëtzebuergesch an Däitsch sinn net 
manner wäert wéi Franséisch oder Englesch a 
musse genausou wéi Franséisch an alle staatlech 
ënnerstëtzte Schoulen zu Lëtzebuerg anstänneg 
geléiert ginn!
(Interruption par la présidence)
Ech kommen zum Schluss.

M. Fernand Etgen, Président.- Dir musst esou 
lues zum Schluss kommen, Här Keup!

M. Fred Keup (ADR).- O jo!

Eis ëffentlech Schoule ware bis elo eng Plaz vun 
der Inklusioun an der Integratioun. Hei koume 
Kanner mat ënnerschiddleche Mammesproochen 
aus alle Gesellschaftsschichten zesummen an 
hunn zesumme geléiert a vunenee geléiert. Virun 
allem duerch d’Grënnung vun englesch-, franséisch-
an däitschsproochege Grondschoulen a Lycéeë 
geet eng vun de wichtegsten Aufgabe vun der 
ëffentlecher Schoul verluer: d’Integratioun.

An ech froen Iech: Wéi kann en Zesummenhalt an 
der Gesellschaft entstoen, wann et kee gemeinsa-
men ëffentleche Raum méi gëtt, wou sech déi ver-
schidde Leit aus dëser Gesellschaft begéinen? Mir 
soen als ADR: fir Integratioun a sozialen Zesum-
menhalt eng staark ëffentlech Schoul fir all Kanner 
aus eisem Land.

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Myriam Cecchetti. 
Madamm Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Villmools 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
à la base sinn déi International Schools entstanen, 
fir de Kanner aus der Expat Community eng schou-
lesch Offer ze bidden. Déi Leit hu Kanner an déi 
mussen an d’Schoul! Dobäi hunn dës Kanner awer 
spezifesch Besoinen. Si kënne sech dem Sprooche-
kader, deen zu Lëtzebuerg gëllt, net vu vireran upas-
sen. Doduerch, datt si schonn op anere Plaze scola-
riséiert waren, wou aner Schoulsystemer a -pro-
grammer an Evaluatiounsmethode gëllen, vu datt si 
just zäitweileg hei am Land sinn, gi si also hei an 
der Schoul do opgefaangen, wou se stinn. Si gi 
weidergebilt, fir datt se näischt ënnerwee verléieren 
a prett si fir déi nächst Schouletapp an engem ganz 
anere Land, mat ganz anere Methoden eventuell.

International Schools heeschen net fir näischt 
esou. Weltwäit bilden dës Schoulen ee Reseau, 
grad wéi d’Communautéiten, zu deenen dës Schüler 
gehéieren. Si fueren no hirem eegene Modell a Sys-
tem, dee sech deene spezifesche Besoine vun hirer 
Schülerlandschaft upasst. Si sinn och éischter pri-
vat Institutiounen an hu mam ëffentleche Schoul-
system an deene jeeweilege Länner, wou si implan-
téiert sinn, relativ wéineg ze dinn.

Här President, mir als déi Lénk hunn ëmmer drop 
gehalen, datt International Schools sech just sollen 
op auslännesch Schüler limitéieren, deenen hir Elte-
ren aus beruffleche Grënn just temporär zu Lëtze-
buerg liewen, an och op déi Schüler sollen zouge-
schnidde sinn, déi als Primo-arrivants déi lëtzebuer-
gesch Sprooch nach net beherrschen.

Mee mir si géint e parallelle Schoulsystem am 
nationalen ëffentleche Bildungskader, well alles, 
wat hei vun der Madamm Lorsché gesot ginn ass, 
kéint jo och do an deem integréiert ginn. Interna-
tional Schools maachen awer ëmmer méi genee 
dat aus: en alternative Bildungssystem, deen a Kon-
kurrenz steet mat deem eigentleche System, wou 
ee sech muss derduerchschloen. Wa mir déi Logik 
bis zum Schluss denken, da kritt hei am Land all 
Communautéit hir eege Schoul an dann hu mir net 
nëmmen eng komplett zerstéckelt Schoulland-
schaft, mee och eng zerstéckelt Gesellschaft.

Et soll d’Schoul sinn, déi op d’Kanner ageet, an et 
soll net sinn, datt fir all Kand eng Schoul do ass! Da 
schwätze mir net méi vun Integratioun.

Derbäi kënnt, datt déi ëffentlech Hand mat den 
ëffentlechen International Schools e lukrative Mar-
ché schaaft fir grouss Entreprisen, déi Schoulmate-
rial an Evaluatiounstester ausschaffen, déi géint 
Bezuelung vun hirem Personal verbessert ginn. An 
der International School Michel-Lucius zum Beispill 
verkeeft déi weltwäit gréisste Bildungsfirma aus 
Groussbritannien dem Bildungsministère dës Servi-
cer. Déi ëffentlech Hand subventionéiert also déi 
privat Interessien. Dat wonnert bal kee méi. Dës 
Tendenz besteet an alle weesentleche Beräicher, 
wou de Staat muss verantwortlech sinn: Santé, 
Logement, Bildung an Altefleeg. Eeben eng neolibe-
ral Politik!

A Krisenzäiten erlieft een dann d’Problematik ëm-
mer méi vun dëser Politik, wéi mir dat jo och e 
Méindeg mam Waringo-Rapport héiere konnten.

Här President, mat deenen ëffentlechen Interna-
tional Schools schaaft de Bildungsministère eng 
Konkurrenz, wéi mir virdru jo scho beschriwwen 
hunn, ënnerhalb vum ëffentleche Bildungssystem a 
verschäerft an eisen Ae weiderhin déi schoulesch 
Inegalitéiten. An dofir wäerte mir eis leider musse 
bei dësen Projet enthalen. Merci fir d’Nolauschte-
ren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, zu Miersch sollen also en 
neie Lycée an eng nei Primärschoul opgemaach 
ginn an och nach en europäesche Lycée an och en 
Internat an eng nei Maison relais. Dat ass scho 
relativ vill, wat do op ee Coup zesummekënnt.
Am neien internationale Lycée soll sech dann och all 
Kand aschreiwe kënnen an dat ouni iergendwellech 
Frais d’inscription ze bezuelen. Dat ass, mengen ech, 
ze begréissen.
Mir begréissen dëse Projet insgesamt, och dee vun 
engem internationale Lycée, a wäerten den Text 
duerfir och haut matstëmmen. Allerdéngs geet 
dëse Projet eis net wäit genuch.
Eis Piraten feelt et, wat d’Konstruktioun vu Schou-
len a Lycéeën ugeet, nämlech ëmmer nach un enger 
globaler Visioun. Schonn haut platze vill Schoulen a 
Maison-relaisen aus allen Néit. Schoule gi gebaut a 
si bei der Finaliséierung vum Bauprojet heefeg 
schonn ze kleng. Ee konkreet Beispill: de Réidener 
Lycée. 2003 gouf d’Gesetz fir de Projet vum Lycée 
gestëmmt. E gouf 2008 fäerdeggestallt. Et war e 
flotte Projet, an och d’Museksschoul hat am neie 
Gebai Plaz fonnt.
Mee et huet net laang gedauert, dunn huet 
d’Museksschoul, déi grad eréischt erageplënnert 
war, schonn erëm erausplënnere missen, well déi 
Klassesäll nees anerwäerteg fir de Schoulbetrib 
gebraucht goufen. Dat versteet een. Esou huet no 
knapps aacht Joer scho missen eng Annex gebaut 
ginn, well schonn nees Klassesäll gefeelt hunn. An 
dës Annex konnt d’Museksschoul dunn nees era-
plënneren. Mol kucken, wéi laang se dës Kéier 
kënne bleiwen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
Beispill ass bäi Wäitem keng Ausnam. Ganz am 
Contraire! Et gi Gebaier, déi packen et emol keng 
aacht Joer, de Besoine vun der Gemeng gerecht ze 
ginn, well d’Populatioun ze séier an d’Luucht geet 
an d’Bauprojeten esou laang daueren.
Och bei eisem esou beléifte Projet „Elmen“ hu mer 
elo misse gewuer ginn, datt d’Schoul warscheinlech 
méi spéit fäerdeg gëtt wéi de Quartier, soudatt u 
sech déi éischt Leit eraplënneren, an d’Schoul, déi 
sollt fäerdeg gi fir dee Moment, wou d’Leit eraplën-
neren, nach net fäerdeg wär.
D’Infrastrukture missten dach méi séier wuesse wéi 
d’Populatioun, fir datt mer Enkpäss kéinte verhën-
neren! Vun dësem Punkt si mer awer momentan 
nach wäit ewech. Mee dat misst eist Zil bleiwen. Et 
kann net sinn, datt mer bei esou ville Saachen dem 
Problem hannendrulafen amplaz ze anticipéieren. 
Dat gëllt fir de Manktem u Schoulmeeschteren a 
Jofferen. Dat gëllt fir Polizistinnen a Polizisten. Dat 
gëllt fir abordabele Wunnraum. An dat gëllt eeben 
och fir Bildungsariichtungen, déi grouss genuch 
sinn, fir de Besoine gerecht ze ginn.
Mir Piraten wäerten dëse Projet duerfir haut mat-
stëmmen, well et wichteg ass, datt mer déi Infra-
strukture schafen. An ech gi bewosst net op déi Kri-
tikpunkten an, déi virdru schonn ubruecht goufen 
iwwer: Mécht et Sënn, international Lycéeën ze 
hunn? Mécht et kee Sënn? Wat sinn d’Konditiou-
nen? Ech sinn der Meenung, datt all Infrastruktur, 
déi mer bauen, fir Kanner a Jugendlechen eng ade-
quat Bildung ze erméiglechen, wichteg ass, well 
och do si mer hannendran.

Une voix.- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- Mir Piraten wäerten 

dëse Projet also matstëmmen a maachen den Ap-
pell, fir esou séier wéi méiglech weider Projete fir 
Schoulen a Maison-relaisen auszeschaffen an do, 
wou et néideg ass, dem Parlament zum Vott ze 
bréngen. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educatiounsmi-
nister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, och hei e ganz 
grousse Merci un de Claude Lamberty fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport, deen, mengen 
ech, ganz am Detail op d’Konzeptioun vun deem 
neie Lycée agaangen ass.
Wa mer scho bei de Mercie sinn, an ech wëll do-
madder ufänken: e Merci awer och un déi ganz 
Ekipp aus dem Lycée classique vun Dikrech, déi elo 
schonn zanter enger gudder Zäit dat Konzept aus-
geschafft huet, duerchdiskutéiert huet, mat der 
Schoulcommunautéit vu Miersch a vun Dikrech 
duerchdiskutéiert huet. Mir wëssen, datt dat Gebai, 
wat jo scho bestanen huet zu Miersch, wat elo 
renovéiert ginn ass, wat vergréissert ginn ass an 
wat eis d’Méiglechkeet dann och ginn huet, 
zousätzlech eng Offre scolaire do ze schafen, datt 
dat laang Zäit vum Lycée classique vun Dikrech 
geréiert gouf. An e grousse Merci fir déi doten Zäit 
a fir deen Engagement a virun allem awer och elo 
an där heiter Phas, fir eeben en neit Konzept mat 
enger neier Offer och opzestellen.
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An deen, deen dat heibannen eigentlech am 
beschte kéint erklären, wat zu Miersch vum Lycée 
classique vun Dikrech geleescht ginn ass, dat ass 
de Frank Colabianchi, dee laang Zäit och do 
 geschafft huet.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-

tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, mat der 
Schafung vun der École internationale Anne Beffort 
zu Miersch ass et esou, datt mer d’Diversifizéierung 
vun der schoulescher Landschaft nach eng Kéier 
weiderféieren, datt mer och am Zentrum vun eisem 
Land eng ëffentlech international Schoul hunn. An 
ech hoffen, datt et net déi lescht bleift, well mir 
wëssen, datt grad och am Zentrum vum Land, grad 
och ronderëm d’Stad Lëtzebuerg an d’Gemenge 
ronderëm sécherlech e ganz grousse Besoin un där 
doter Schouloffer besteet.
Ech sinn och absolutt d’accord domadder, datt mer 
mussen dee Prozess, dee mer viru fënnef Joer uge-
faangen hunn an zanterdeem awer och ganz kon-
sequent weidergedriwwen hunn, datt mer dee soll-
ten evaluéieren. Allerdéngs musse mer och gutt  
 kucken, wéi mer en evaluéieren. Eisen Evaluatiouns-
modell beim LUCET wäert sécherlech duerfir net 
adequat sinn, well deen eebe grad op d’Contenuen 
an d’Programmer vun eisem traditionelle System 
ausgeschafft ass. An duerfir si mer amgaangen ze 
kucken, wéi mer en hei kéinten evaluéieren.
Mir musse sécherlech awer och kucken: Wat ass de 
sozioekonomeschen Hannergrond vun de Schüle-
rinnen an de Schüler, déi do an d’Schoul ginn? An 
dann och deementspriechend d’Evaluatioun richteg 
ponderéieren. Wann dat gutt gemaach ass, kann 
dat eis eng richteg Orientatioun fir d’Zukunft ginn.
Wichteg ass, an duerfir hu mer déi Politik viru fën-
nef Joer ugefaangen an duerfir wëlle mer se och 
weiderdreiwen, datt all Kand hei am Land, datt all 
d’Elteren hei am Land d’Chance hunn, och eeben an 
den Europaschoulmodell ze goen, eng aner interna-
tional Schouloffer vläicht kënne wouerzehuelen, 
ouni mussen deiert Geld derfir ze bezuelen! An dat 
ass dee grousse Schratt a Richtung vu Gerechteg-
keet.
Déi Elteren, déi sech dat bis elo finanziell net 
konnte leeschten, déi sinn dann zum Deel an d’Aus-
land ausgewach, hunn d’Kanner moies an den Zuch 
an an de Bus gesat, da si se Richtung Belsch a 
Frankräich gefuer. An déi Elteren, déi sech et net 
konnte leeschten an déi dat doten och net wollte 
maachen, datt d’Kanner an d’Ausland an d’Schoul 
sollten ageschriwwe ginn, déi hu sech dann ze 
dacks mat engem Échec scolaire missen zefridde 
ginn. Dat ass d’Situatioun, wéi mer se haten. An 
duerfir si mer higaangen a mir hu gesot: Mir 
brauchen eng schoulesch Offer, déi den Talenter an 
awer och den Ambitioune vun alle Kanner hei am 
Land gerecht gëtt. An dat muss d’ëffentlech Schoul 
maachen. Dat kann net nëmmen e Privatsecteur 
maache vu Privatschoulen, déi payant sinn a wou 
eeben net jiddwereen Accès dozou huet.
An duerfir sinn ech frou, datt mëttlerweil eng breet 
Majoritéit hei am Haus dat esou gesäit an déi Poli-
tik do ënnerstëtzt an och wëllt weiderdreiwen.

Une voix.- Ganz gutt!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-

tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Firwat ass 
de Modell vun den Europaschoulen iwwerhaapt 
esou interessant fir eis als Land? Et gëtt jo aner 
international Modeller, op déi mer eis och méi 
staark  kéinte baséieren.
Mir hunn eis an de leschte Jore ganz geziilt op de 
Modell vun den Europaschoule baséiert. Ma ech 
mengen, et läit op der Hand! Wou d’Europaschoule 
gegrënnt goufen - a Lëtzebuerg hat och dee Mo-

ment schonn eppes domadder ze dinn -, du war et 
d’Ambitioun, fir Kanner mat ganz ënnerschiddleche 
Mammesproochen, Kanner wuelverstane vun den 
ënnerschiddlechen EU-Fonctionnairen aus den ën-
nerschiddleche Länner, Kanner vun ënnerschidd-
leche Mammesproochen an enger Schoul kënnen 
ze integréieren.
A wa mer éierlech sinn, dann ass dat déi Situatioun, 
déi mer haut eigentlech bal an all Schoul hunn hei 
zu Lëtzebuerg. An duerfir passt den EU-Modell vun 
den Europaschoulen esou gutt op eis Situatioun. An 
duerfir hu se sech gutt entwéckelt, an duerfir hu 
mer vill méi Demande momentan nach ëmmer, wéi 
mer Plazen hunn. An duerfir musse mer déi Politik 
och do weider kënnen developpéieren.
Dat heescht awer net, datt mer dee Modell zu 100 % 
mussen an allem iwwerhuelen! An ech si frou, datt 
bei all Projet och ëmmer erëm Variatioun drakomm 
ass, datt mer bei all Projet och innovéiert hu par rap-
port zu deem, wat déi traditionell Europaschoule 
maachen, datt mer eise Modell vu Ganzdaagsschoul 
an der Reegel do mat erabruecht hunn, datt mer och 
aner pedagogesch Approchen do emol konnte mat 
erabréngen an datt mer och doduerjer, mengen ech 
vläicht souguer à moyen terme, den Europaschoul-
modell als Ganze kënne weiderdreiwen a weiderde-
veloppéieren a méi staark innovativ nach ausriich-
ten. An dat ass och wichteg.
A wichteg ass hei sécherlech och nach eng Kéier, 
datt mer eng éischte Kéier eng international Schoul, 
eng ëffentlech international Schoul zu Lëtzebuerg 
hunn, déi och en Internat derbäi huet, fir datt och 
Schüler, déi op en Internat ugewise sinn, vun esou 
enger Offer wéi där dote kënne profitéieren.
Nun, déi Debatte si jo net ëmmer vu grousser Kohä-
renz gepräägt. An duerfir wëll ech awer nach ee 
Wuert soen zu deem, wat d’Spriecherin vun deene 
Lénken elo hei an zwou Interventiounen hannere-
nee gesot huet. Fir d’éischt e Plädoyer ze hale fir 
den Tronc commun, ze soen, datt mer ze fréi d’Kan-
ner auserneenhuelen nom sechste Schouljoer, nom 
Cycle 4.2, an datt se méi laang misste beienee-
bleiwen, an dann zréckzekommen an ze soen, datt 
een dee Projet hei net géif matstëmmen, dat ass a 
mengen Aen awer e Mangel u Kohärenz! Well wat 
maache mer hei?
(Interruptions)
Wat maache mer hei? Den Europaschoulmodell ass 
en Tronc commun! Den Zougang dohinner ass op 
fir Kanner, déi an de Classique orientéiert goufen, 
ass op fir Kanner, déi an de Général orientéiert 
goufen, an et wäert och eng Voie de préparation 
derbäi sinn, déi alles wäert maachen, fir d’Kanner 
an den europäesche Modell eriwwerzekréien. Dat 
ass eigentlech genau dat, wat och d’Politiker vun 
deene Lénken a vun anere politesche Kräften an 
 dësem Land zanter Joren a Joerzéngte gefuerdert 
hunn.
An ech mengen, op d’mannst wär et en Zeeche vun 
intellektueller Éierlechkeet, wann een dat awer 
 positiv an dësem Projet an an deem Schoulmodell 
do géif ervirsträichen, amplaz aner Saachen an 
d’Welt ze setze wéi ronderëm de Michel-Lucius, déi 
x-mol widderluecht goufen, déi einfach net stëm-
men a wou et einfach nëmmen drëms geet, seng 
eegen ideologesch Virstellungen hei kënnen an 
d’Diskussioun ze bréngen!
Mee, Dir Dammen an Dir Hären, dovunner wäerte 
mer eis net ofhale loossen. Et ass schonn 
ugeklongen, datt mer de Modell vun den agreéier-
ten Europaschoule wëlle weider méi breet present 
maachen an eisem Land, fir datt mer der grousser 
Demande kënne Rechnung droen, fir datt mer all 
Schülerinnen a Schüler, déi dovunner iwwerzeegt 
sinn, datt dat fir si e bessere Modell ass, kënnen 
Accès dozou ginn.

Ech si fest dovun iwwerzeegt, datt d’Europaschou-
len, déi agreéiert Europaschoulen, net besser si wéi 
eis traditionell Schoulen, mee se si mat Sécherheet 
besser fir eenzel Schüler! An deene Schüler, deenen 
deen dote Schoulmodell eng besser Perspektiv bitt, 
deene musse mer och esou e Modell dohinnerset-
zen. An duerfir schaffe mer intensiv dorunner, fir 
och um Territoire vun der Stad Lëtzebuerg, an dat 
steet schonn am Regierungsplang ugekënnegt, 
esou eng Schouloffer kënnen ze schafen. A mir 
sinn och an Diskussiounen op anere Plazen am 
Land, fir déi Politik do weiderzedreiwen au profit 
vun all eise Kanner.
Villmools merci!

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Educatiounsminister. An direkt Parole après mi-
nistre fir d’Madamm Myriam Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Also ech mengen, entweeder 
schwätzen ech net däitlech genuch oder et ass mer 
net nogelauschtert ginn, well ech hunn net de 
 Contraire gesot, wann ech soen, den Tronc com-
mun ass dat, wou et soll higoen. An ech hunn och 
net gesot, datt de Michel-Lucius an d’International 
Schools schlecht wieren!

Dir hutt net nogelauschtert, Här Minister! Ech hu 
gesot, dee System vun den International Schools 
misst dann an eis ëffentlech Schoulen integréiert 
ginn, wann deen esou gutt ass. Wann et besser ass 
fir eenzel Schüler, an eng International School ze 
goen, firwat maache mer dann net an eisen nor-
male Schoulen de Programm esou oder mir maa-
chen d’Offer esou an eiser Schoul, datt deen een-
zelne Schüler kann an eng normal Schoul goen, 
wou e wunnt?

Dir hutt virdru selwer gesot, d’Sproochevillfalt, déi 
mer hunn hei am Land, ass an alle Schoulen déi. 
Majo, dann ass et jo awer bal eng Frechheet, datt 
all déi aner Schoule quasi lénks leie gelooss ginn, a 
mir këmmeren eis just ëm d’International School a 
mir kucke just do …

(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- … fir datt all 
d’Schüler eens ginn.

Wann ech mech net ieren, hat Dir och an enger ane-
rer Interpellatioun gesot, wann ech dat ganz gutt 
verstanen hunn, ech wéilt dat nofroen, datt mer eng 
Penurie un Enseignanten hunn, well zwee Drëttel 
vun eise Schüler hei am Land keng lëtzebuergesch 
ofstameg Schüler méi sinn an datt mer dofir op 
manner Enseignantë kënnen zréckgräifen, déi dann 
de ganze Parcours packen. Wann dat esou ass, 
wann ech dat esou verstanen hunn, oder wann Dir 
dat esou gesot hutt, ass dat fir mech eng Faillite- 
Erklärung vun eisem Bildungssystem!

Dat ka jo awer net sinn! Mir musse jo awer deene 
Kanner, déi iergendwou am Land an eng normal 
Fondamentalsschoul oder an en normale Lycée 
ginn, déi nämmlecht Chancë kënne bidde wéi 
deenen, déi kënnen an eng International School 
goen. Dat kann och net jiddweree maachen. An dat 
ass dat, wat ech wollt soen. An dat ass guer 
näischt, datt dat eent aneschters ass wéi dat anert. 
Dat wëllt net soen, datt ech op där enger Säit en 
Tronc commun schéirieden an op där anerer Säit et 
verurteelen. Absolutt net!

Firwat kann net deen dote System dann - wa mer 
dee bis analyséiert hunn, dat gëtt jo dann anschei-
nend gemaach -, kënne mer net kucken, fir deen an 
eis normal Fondamentalsschoulen oder eis normal 
Lycéeën ze integréieren? An dann hu mer ee Sys-

tem fir se alleguer! An dann ass den International-
School-System, wéi ech en eebe beschriwwen hunn 
am Ufank fir d’Expat Community, wéi dat och 
 ëmmer war, wat e Reseau ass och vu Schoulen och 
an anere Länner. Dat ass d’Ried!

An Dir verdréit engem hei wierklech d’Wierder am 
Mond!

(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Falls ech 
Iech d’Wierder am Mond sollt verdréit hunn, da wëll 
ech mech duerfir wierklech an aller Form entschël-
legen. Ech hunn elo nach besser nogelauschtert 
wéi virdrun an ech stelle fest, datt Der dee Modell, 
dee mer do maachen, deen nach op Plaze limitéiert 
ass, datt Der do eng grouss Adhesioun weist, sou-
datt d’Zoustëmmung zu deem Modell an zu där Po-
litik, déi mer maachen, nach emol méi grouss ginn 
ass hei am Haus.

A vläicht packe mer et dann och nach eng Kéier, 
datt d’ADR wäert zoustëmmen, mee dat gesi mer 
da vläicht beim nächste Projet.

(Interruptions et hilarité)
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Meisch. D’Diskussioun ass ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7800. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78005.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7800 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi bei 54 Jo-Stëm-
men, 4 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, Jean- 
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme 
Diane Adehm), Georges Mischo (par Mme Martine 
Hansen), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf (par M. Jean-Marie Halsdorf), Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann (par M. Pim Knaff), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen (par M. Georges Engel), Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fred Keup).
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
 Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung fir de 
Moien ukomm. De Mëtteg kënnt d’Chamber nach 
zesumme fir déi zwee Projeten, déi um Ordre du 
jour bleiwen. A mir gesinn eis dann erëm um 14.00 
Auer. D’Chamber kënnt de Mëtten um 14.00 Auer, 
esou wéi dat virgesi war …
(Brouhaha général et protestations)
Ech gesinn, datt u sech am Fong ee Konsens do 
ass, datt d’Chamber um 14.30 Auer zesummekënnt.

Plusieurs voix.- Aa! Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech widderhuelen: 

D’Chamber kënnt de Mëtteg um 14.30 Auer nees 
zesummen. Ass d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Da wënschen ech Iech e gudden Appetitt.

Plusieurs voix.- Merci gläichfalls!
(La séance publique est levée à 12.36 heures.)

Start Är eege Petitioun 
oder ënnerstëtzt aner Petitioune 
mat Ärer Ënnerschrëft op 
www.petitions.lu.

Et ginn zwou Zorte 
vu Petitiounen: 
d’Pétitions publiques an 
d’Pétitions ordinaires.



(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
 maachen?

M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
 publique.- Nee, Här President.

2. Dépôt d’une proposition de loi par 
M. Laurent Mosar

M. Fernand Etgen, Président.- Da géif ech fir 
d’éischt dem Här Laurent Mosar d’Wuert gi fir den 
Depot vun enger Proposition de loi. Här Mosar, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé

M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Jo, Här 
 President, Dir Dammen an Dir Hären, merci fir 
d’Wuert. Ech wollt de Mëtten am Numm vum 
 Kolleeg Gilles Roth an a mengem eegenen Numm 
eng Proposition de loi deponéieren. Ech wollt dat 
maachen, well et déi lescht Sitzung virun der 
 Vakanz ass. 
A sech geet et hei ëm eng Situatioun, vun där Der 
sécherlech héieren hutt, nämlech si mer gewuer 
ginn, datt virun enger Rei Deeg ee vun deenen zwee 
mannerjäregen Täter aus där Messerpickerei zu 
Bouneweg fräigelooss ginn ass, well e groussjäreg 
ginn ass.
Mir haten doropshin och eng ganz interessant 
 Entrevue mat der Justizministesch an der zou-
stänneger Justizkommissioun. A mir waren eis, 
mengen ech, duerch all d’Reien hei am Parlament 
eens, datt dëst eng komplett onzefriddestellend an 
inakzeptabel Situatioun wier an datt mer missten 
esou schnell wéi méiglech kucken, déi Situatioun 
esou ze revidéieren, datt an Zukunft mannerjäreg 
Täter oder potenziell Täter, déi groussjäreg ginn, 
och weider kënnen an der Unisec zu Dräibuer fest-
gehale ginn.
Et ass awer esou, datt et, wéi gesot, do eng Lacune 
am Gesetz gëtt, a mir haten a sech och do d’Justiz-
ministesch opgefuerdert, esou schnell wéi 
méiglech e Projet de loi op den Instanzewee ze 
brén gen. D’Justizministesch wollt dat awer net, 
well se gesot huet, si géif dat léiwer am Kader vun 
enger genereller neier Jugendschutz- respektiv 
Jugendstrofrechtsgesetzgeebung maachen. Dat 
ass awer fir eis keng akzeptabel Léisung, well mir 
der Meenung sinn, datt et hei eng absolutt Urgence 
gëtt fir ze legiferéieren, well et ka jo net sinn, datt 
mannerjäreg Täter, eleng duerch de Fait, datt se 
groussjäreg gi sinn, einfach fräigelooss ginn!
An duerfir proposéieren den Här Roth an ech an där 
Proposition de loi, datt mer a sech den Artikel 33 
Alinea 3 ëmänneren an do d’Méiglechkeet virge-
sinn, datt och e Mineur, dee Majeur gëtt an deen zu 
Dräibuer ass, duerch eng Decisioun vum Jugend-
riichter weider kann an der Unisec zu Dräibuer fest-
gehale ginn.
7860 - Proposition de loi portant modification de 
l’article 33 de la loi modifiée du 10 août 1992 rela-
tive à la protection de la jeunesse
Ech mengen, de Staat a mir alleguerten, d’Politik 
huet hei eng Responsabilitéit vis-à-vis vun der 
Gesellschaft, vun der ganzer Gesellschaft, vis-à-vis 
vun den Affer vun deenen Täter, mee och vis-à-vis 
vum Täter selwer. An duerfir deposéiere mir déi 
Proposition de loi, well mir zumindest als CSV eis 
Verantwortung wëllen huelen.
Ech soen Iech Merci.

M. Pim Knaff (DP).- Hätt Der se virdru geholl!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mosar.
M. Pim Knaff (DP).- Dat Gesetz ass jo awer vun 

Iech, dat vun 1992!

Mme Octavie Modert (CSV).- 7 Joer Zäit hat Der!

3. 7833 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 24 juillet 2014 
concernant l’aide financière de l’État pour 
études supérieures

M. Fernand Etgen, Président.- Den éischte Punkt 
vun de Mëtten ass de Projet de loi 7833 iwwert 
d’Studiebäihëllefen.
Mam Accord vun der zoustänneger Kommissioun 
gëtt no der Presentatioun vum Rapporter ouni Dis-
kussioun iwwert de Projet de loi ofgestëmmt. 
 D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
An ech ginn elo direkt d’Wuert un de Rapporter vun 
dësem Projet de loi, den honorabelen Här André 
Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, Här 
 President. Léif alleguer, mam Gesetzesprojet, dee 
mer haut diskutéieren, dem 7833, sollen déi negativ 
Auswierkunge vun der Covidpandemie op den 
 universitäre Parcours vun de Studente begrenzt 
ginn; Studenten, déi déi lescht Méint ënner méi 
schwéiere Bedéngungen hu missen hirem Studium 
nogoen.
Zu deem Zweck ginn an d’Gesetz vun 2014 iwwert 
d’Studiebäihëllefe verschidden temporär Änne-
runge bäigesat. Och dat lescht Joer ass schonn, 
ëm dës Zäit - Dir erënnert Iech sécher -, en änleche 
Gesetzesprojet hei an der Chamber gestëmmt gi fir 
ze vermeiden, dass d’Studenten duerch d’Pandemie 
ze vill géife benodeelegt ginn.
Sou ass mam deemolege Gesetz engersäits 
d’Kontroll vum Fortschrëtt vun de Studenten, déi 
2019/2020 am éischten Héichschoulzyklus age-
schriwwe waren - dat heescht d’Kontroll vun hire 
Resultater ënnert der Form vun ECTS-Kreditter - ëm 
ee Joer verréckelt ginn. Anerersäits ass d’Dauer, 
wéi laang e Student, deen am Summersemester 
2019/2020 ageschriwwe war, an de Genoss vun 
enger Bourse oder engem Studenteprêt ka kom-
men, ëm ee Semester verlängert ginn.
Dat akadeemescht Joer 2020/2021 stoung natier-
lech gradesou wéi d’Summersemester virdru kom-
plett ënnert dem Zeeche vum Covid-19 an den nor-
male Betrib an enger ganzer Rëtsch vun Universitéi-
ten an Héichschoule war och wärend dësen zwee 
Semester zum Deel staark gestéiert. Op verschid-
dene Plaze konnten zum Beispill d’Examen a ver-
schiddene Fächer net geschriwwe ginn. D’Biblio-
théiken, d’Archiven an d’Laboratoirë waren zum 
Deel zou a generell konnten d’Coursen en présen-
tiel net esou ofgehale ginn, wéi dat am Normalfall 
de Fall gewiescht wier.
Donieft muss een natierlech och berücksichtegen, 
datt dës Pandemie och fir déi jonk Leit keng ein-
fach Zäit war, dass d’Motivatioun an d’Leeschtung 
ënner Ëmstänn gelidden hunn an dass dowéinst 
vläicht deen een oder anere manner gutt ofge-
schnidden huet, wéi dat eeben ënner normalen, tra-
ditionellen Ëmstänn de Fall gewiescht wier.
D’Studente konnten op alle Fall hiren universitairë 
Parcours net esou zréckleeën, wéi geplangt. An aus 
de genannte Grënn besteet de Risiko, dass vill vun 
hinnen net an där Zäit fäerdeg wäerte ginn, wéi 
ugeholl.
En zousätzlecht Semester oder Joer riskéiert dobäi, 
besonnesch déi schwéier ze treffen, déi finanziell 
manner gutt opgestallt sinn, déi vun doheem aus 
op wéineg oder guer keng Ënnerstëtzung ziele kën-
nen. Dowéinst ginn d’Moossname vum Gesetz vum 
Juli d’lescht Joer - 2020 - nach eemol ënner 
 bestëmmte Konditiounen ausgeweit. Viséiert si vi-
rop déi Studenten, déi Studie wärend dësem 
akadeemesche Joer, also 2020/2021, ugefaang 
hunn, respektiv déi, déi nach net vun de Mooss-
name fir d’Summersemester 2019/2020 profitéiert 
hunn. Konkreet gëtt fir si, éischtens, d’Maximal-
dauer, fir déi een eng Studiebäihëllef ufroe kann, 

ëm ee Semester verlängert an, zweetens, d’Fort-
schrëttskontroll vun de Studien am éischten Zyklus 
ëm ee Joer no hanne verréckelt.
Här President, de Conseil d’État hat a sengem 
éischten Avis vum 22. Juni eng Rei Froen opgeworf, 
an zwar notamment wat d’Gläichbehandlung vu ver-
schiddene Studente betrëfft. Nodeems de betraf-
fene Passage vum Gesetzesprojet duerch Amende-
menter preziséiert ginn ass, duerch déi och dem 
Staatsrot seng Froe konnte beäntwert ginn, huet 
dësen dunn a sengem Avis complémentaire vum 9. 
Juli gréng Luucht kënne gi fir dësen Text.
Ausser dem Staatsrot huet nach d’Handelskummer 
en Avis ofginn, dat war de 15. Juni, mat deem si de 
Projet de loi och guttgeheescht huet.
Här President, ech erlabe mer dann op dëser Plaz, 
fir weider Detailer op mäi schrëftleche Rapport ze 
verweisen. Dëst gesot, bleift mir nach just, Iech al-
leguer Merci ze soe fir d’Nolauschteren. An ech 
ginn natierlech och heimadder den Accord vu 
menger Fraktioun. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter André Bauler am Numm vun eis alle-
guer villmools Merci.
Wéi virdrun ugekënnegt, komme mir ouni Diskus-
siounen elo direkt zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7833. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78335.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7833 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies (par M. Aly Kaes), Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf 
(par M. Claude Wiseler), Marc Spautz (par Mme 
 Octavie Modert), Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann (par M. Guy Arendt), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par M. Yves 
 Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4. 7658 - Projet de loi portant modification
1° de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour 
objet a) la création d’un Service de Coordination 
de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques 
et technologiques ; b) la création d’un Centre de 
Gestion Informatique de l’Éducation ; c) l’institu-
tion d’un Conseil scientifique ;
2° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement fondamental ;
3° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
 organisation de l’enseignement fondamental ;
4° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’Éducation 
nationale
Leschte Punkt um Ordre du jour vun haut ass de 
Projet de loi 7658 iwwert de Centre de gestion in-
formatique de l’éducation. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. 
An d’Wuert huet elo deen, dee prett steet, an dat 
ass den honorabelen Här Claude Lamberty. Här 
Lamberty, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Villmools 
merci, Här President. Mam Projet de loi 7658 
komme mer zum leschte Punkt vum Ordre du jour a 
soumat och zum sechsten a leschten Educatiouns-
projet vun haut; e Projet de loi, deen iwwert déi 
lescht Méint vill diskutéiert an och vill ugepasst 
gouf. Um initialen Text, deen am August d’lescht 
Joer deposéiert gouf, sinn divers Changementer vir-
geholl ginn.
An deem Kontext ass ze erwänen, dass den Educa-
tiounsminister Claude Meisch an d’CGFP den 2. 
 Februar dëst Joer en Accord iwwert d’Rekrutéie-
rungspolitik fir Direktiounsposten an der Éducation 
nationale ënnerschriwwen hunn; en Accord, dee 
festgehale gouf, nodeems et an dëser ganzer The-
matik ganz vill Diskussioune gouf, nodeems vill 
ofgekläert a schlussendlech och verbessert, no-
gebessert ginn ass; en Accord, deen - an, ech 
mengen, dat kann een esou soen - och mat un der 
Basis war, fir dass et haut méiglech ass, fir gréng 
Luucht fir dëse Projet de loi kënnen ze ginn.
Ëm wat geet et elo genau bei dësem Gesetze s-
projet? Éischtens, den Zougang op d’Fonctions 
 dirigeantes vum Centre de gestion informatique de 
l’éducation, genannt CGIE, vum Service de coordi-
nation de la recherche et de l’innovation pédago-
giques et technologiques, dem SCRIPT, an och vum 
Institut de formation de l’éducation nationale, dem 
IFEN, ze reegelen; zweetens, d’Missioune vum 
Centre de gestion informatique de l’éducation à 
jour ze setzen; an drëttens, spezialiséiert Ensei-
gnantë fir d’Compétences numériques anzeféieren.
An deem Sënn ginn ech kuerz a knapp op dës 
Punkte vum Projet an. Éischte Punkt: Den Zougang 
op d’Fonctions dirigeantes vum CGIE, vum SCRIPT 
a vum IFEN ze reegelen. Eng interessant Diskus-
sioun, déi mir an der Kommissioun gefouert hunn 
an och wäit iwwert d’Kommissioun eraus an déi, 
soen ech elo mol, den Erausfuerderungen, déi do 
bestinn, och Rechnung droen.
Här President, et ass ze betounen, dass de Moment 
engersäits d’Poste vum Direkter vum CGIE an ane-
rersäits d’Poste vum Direkter a Sous-Direkter vum 
SCRIPT an IFEN just fir Staatsbeamten, déi op 
d’mannst fënnef Joer an der Carrière supérieure an 
der Fonction publique geschafft hunn, reservéiert 
sinn.
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Fakt ass och, dat muss ee soen, dass et an der Ver-
gaangenheet Problemer gouf, fir genügend Kan-
didaten ze fannen, fir dës responsabel Direktiouns-
posten ze besetzen. Schliisslech geet et jo drëm, 
héich qualifizéiert Kandidaten, och mat den néi-
dege Qualifikatiounen a Kompetenzen, fir dës ganz 
wichteg a responsabel Féierungspositioune kënnen 
ze besetzen, ze fannen.
An deem Sënn goufe sech divers Gedanke 
gemaach, fir eng beschtméiglech Léisung am Sënn 
vun der Saach ze fannen; eng Léisung, déi no villen 
Diskussiounen, Dialogen a Gespréicher, wéi ech et 
gesot hunn, an no engem Accord vum 2. Februar 
tëscht Staat a CGFP am Sënn vun der Saach konnt 
fonnt ginn.
Deementspriechend gëtt an dësem Gesetzesent-
worf proposéiert, den Zougang zu den Direktiouns-
poste beim IFEN, SCRIPT a CGIE fir all d’Staats-
beamten opzemaachen, déi engersäits e fir den 
ugestriefte Poste relevante Masterofschloss hunn 
an anerersäits der Karriär A Enseignement oder 
Administration générale ugehéieren oder wéinstens 
fënnef Joer ugehéiert hunn.
An Zukunft sinn dës Posten also och fir A1- 
Employéen accessibel, déi déi genannte Konditiou-
nen erfëllen. D’Zil vun dëser Ännerung am aktuelle 
Gesetz ass ganz kloer, d’Unzuel un héich qualifi-
zéierte Kandidate fir dës wichteg a relevant Féie-
rungspositiounen ze erhéijen.
Här President, ech kommen zum zweete Punkt vun 
dësem Gesetzesprojet: d’Mise à jour vun de Mis-
sioune vum Centre de gestion informatique de 
l’éducation.
Wéinst der Entwécklung vun den Informatiouns- a 
Kommunikatiounstechnologien an de leschte Joren 
ass et kloer, datt d’Aufgabe vum CGIE sech net méi 
just op déi technesch Berodung limitéieren, déi ur-
sprénglech am geännerte Gesetz vum 7. Oktober 
1993 festgehale gouf. Deemools, viru 27 Joer, 
goufen divers Ziler am grad genannte Gesetz fest-
gehalen: engersäits d’Kreatioun vun engem Koor-
dinatiounsservice fir educativ an technologesch 
Fuerschung an Innovatioun, anerersäits d’Kreatioun 
vum Centre de gestion informatique de l’éducation, 
an hei dernieft och d’Grënnung vum Conseil scien-
tifique.
Mam Projet de loi, dee mir haut stëmmen, kann de 
CGIE elo eng, komm mir soen, méi aktiv Roll bei der 
Aquisitioun, der Installatioun, der Maintenance an 
och der technescher Ënnerstëtzung betreffend dem 
Informatikmaterial vun den ëffentleche staatleche 
Schoulgebaier anhuelen.
Wat d’Uleies vu verschiddenen Acteuren ugeet - ech 
nennen do elo mol just zum Beispill de Syvicol -, 
dass de Staat d’Finanzement vum informatesche 
Material am Enseignement fondamental soll iwwer-
huelen, muss ee kloer festhalen, dass dës Fuer-
derung net am Kader vun dësem Projet de loi ka 
gekläert ginn. Iwwert dës Thematik kann een zu 
gegeebener Zäit awer ganz gäre separat diskutéie-
ren, dat dann an engem gréissere Kader, wann een 
d’Aufgabenopdeelung tëschent Gemengen a Staat 
nei diskutéiert respektiv wann een iwwert d’Finan-
zéierung diskutéiert. Dat gouf och esou an der 
Kommissioun undiskutéiert, nodeems d’Madamm 
Hansen déi Fro och nach eng Kéier an der leschter 
Reunioun vun der Kommissioun opgeworf hat.
Wärend dem CGIE seng technesch Ënnerstëtzung-
limitéiert ass op Technologien, déi hie selwer ins-
talléiert huet, kënne seng Rotschléi awer vun der 
ganzer Administratioun vun der Éducation nationale 
an Ursproch geholl ginn.
Här President, e weidere wichtegen Aspekt vun 
dësem Gesetzesprojet ass d’Aféierung vum spezia-
liséierten Enseignant fir d’Compétences numé-
riques. D’Entwécklung vun digitale Fäegkeeten an 
d’Sensibiliséierung vun deene Jonke fir Informa-
tiouns- a Kommunikatiounstechnologië spillen eng 
ëmmer méi wichteg Roll, och am Fondamental.
D’Aféierung vum Coding an de verstäerkte 
Gebrauch vun digitale Medien an de Grondschoulen 
hunn d’Enseignantë virun nei Erausfuerderunge 
gestallt. Den aktuelle Gesetzesentworf féiert duer-
fir de spezialiséierten Enseignant fir d’Compé-
tences numériques an, deem seng Aufgab et ass, 
d’Schoulpersonal an der Informatiouns- a Kommu-
nikatiounsbildung ze ënnerstëtzen, ze beroden an 
och - ganz wichteg! - ze begleeden.
Anescht gesot, et gëtt spezialiséiert Personal fir de 
Beräich vun den neie Medien an der Grondschoul 
gesicht. Si sollen de Schoulen dobäi hëllefen, Stra-
tegië fir den Asaz vun den neien Technologien am 
Unterrecht ze entwéckelen.
Den Instituteur spécialisé en compétences numé-
riques, wéi dëse Posten offiziell heescht, gëtt dem 
SCRIPT zougewisen an ënnert de 15 Regioune vum 
Enseignement fondamental uechtert d’Land 
verdeelt.
Last but not least gëtt mat dësem Projet de loi 
d’Koordinatioun vun der Virbereedung an der Eva-
luatioun vum PDS - dat ass de Plan de développe-
ment de l’établissement scolaire - zu den Attribu-

tioune vum President vum Schoulkommitee am 
Enseignement fondamental bäigesat.
Här President, dëst war e ganz kuerzen Iwwerbléck 
iwwert de Projet de loi. Ech hu probéiert ze erklä-
ren, dass dëse Projet de loi e puermol nogebessert 
gouf, dat och no den Avise vum Syvicol, vum 
Staatsrot, vun de Chambres professionnelles. Et 
ass esou, dass do flott Diskussioune waren, a fir 
den Detail verweisen ech och do ganz gär op mäi 
schrëftleche Rapport.
Ech si frou, dass mir dëse wichtegen Text no laan-
gem Hin an Hier endlech kënnen zum Vott bréngen. 
Dëse Projet erlaabt eis net nëmmen, eng zefridde-
stellend Léisung fir de Rekrutementsproblem be-
treffend d’Féierungspositioune beim IFEN, SCRIPT 
an CGIE ze fannen, mee ausserdeem den Digitali-
séierungsprozess vun den ëffentleche Schoule vi-
runzedreiwen. Déi nei spezialiséiert Enseignantë 
spillen eng Schlësselroll bei der Gestaltung vun 
engem modernen an zukunftsorientéierte Schoul-
system. 
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, ginn den 
Accord vun der DP-Fraktioun a war frou, dee leschte 
Gesetzesentworf vun dëser Sessioun kënnen ze 
presentéieren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Claude Lamberty Merci a ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, 
an dat ass déi honorabel Madamm Martine 
Hansen. 
Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President, an och e grousse Merci un de Rapporter. 
Ech gi just op dräi Punkten an. Ech brauch se net 
méi alleguer ze erzielen, den Här Rapporter huet 
dat ganz am Detail gemaach.
Den éischte Punkt, dat sinn d’Direktiounen. A mir 
begréissen hei ausdrécklech, datt den Här Minister 
zréckgeruddert ass um Wee vun der Privatiséie-
rung. Dat kënnt net esou dacks vir! Mir begréissen 
dat also ausdrécklech, och no den Diskussiounen, 
esou wéi den Här Rapporter dat gesot huet, mat der 
CGFP.
Als CSV hate mer hei déi ganzen Zäit eng kloer 
Positioun: Keng Braderie vum Staatsdéngscht! Dat 
geet net mat eis! An ech wëll och duerfir hei nach 
eng Kéier betounen: Dat, wat geplangt war - an ech 
weess net, wéi wäit et nach geplangt ass -, fir et bei 
dräi, véier eenzelne Schoulen ze maachen, déi eiser 
Meenung no emol no subjektive Krittären erausge-
sicht gi sinn, fir och do dat selwecht ze proposéie-
ren, nämlech och eng Aart Privatiséierung vun dëse 
Posten, mir wäerte weiderhi géint dës Positioun 
sinn. A wann dee Projet de loi nach eng Kéier op 
den Dësch kënnt - deen ass jo elo mol zréckgezu 
ginn -, da wäerte mer do sécherlech net kënnen 
domadder averstane sinn. Et gëtt keng Schoulen 
zweeter Klass. D’Schoule sollen alleguer d’selwecht 
behandelt ginn. An e Schouldirekter, dee muss och 
eppes vun der Schoul kennen, soss ass et relativ 
schwiereg, eng Schoul ze leeden.
Deen zweete Punkt, dat ass de CGIE. De CGIE krut 
nei Aufgaben, ënner anerem fir u sech d’Material, 
d’informatescht Material fir d’Lycéeën ze kafen, zur 
Verfügung ze stellen.
Déi digital Kompetenze sinn net nëmmen an de 
Lycéeë wichteg, mee se ginn och an de Grond-
schoulen extreem wichteg. An och do gesäit de 
Léierplang am Prinzip den Asaz vun dëse Materialie 
vir. An duerfir fanne mer, datt all Gemeng u sech 
misst dat selwecht Material zur Verfügung gestallt 
kréien. Mir wëssen awer och, dass net all Gemeng 
déi selwecht Moyenen huet. Duerfir hu mer gefuer-
dert - a mir hunn et u sech net nëmmen diskutéiert, 
mee mir haten en Amendement erabruecht -, datt 
de CGIE nieft der Acquisitioun vun informateschem 
Material fir d’Lycéeën och sollt fir d’Acquisitioun 
vum informatesche Material fir d’Grondschoulen 
zoustänneg sinn.
Mir sinn nach wie vor dovunner iwwerzeegt, well 
mer brauchen déi selwecht Chancë fir all Kand 
iwwerall am Land, egal wou et wunnt, egal wéi vill 
Moyenen déi jeeweileg Gemeng huet.
Duerfir si mer awer enttäuscht, datt dësen Amende-
ment net konnt ugeholl ginn. Ben, déi éischt 
Erklärung war, et wär d’Autonomie vun de 
Gemengen. Ech mengen, do wäre mer mat de 
Gemengen eens ginn, well wann ech den Avis vum 
Syvicol gelies hunn, dann hu si dat doten explizitt 
gefrot. A mir wäerten definitiv un dëser Fuerderung 
festhalen. Mir hätten och eng Léisung kënne fan-
nen, wa mer vläicht nach eng hallef Stonn disku-
téiert hätten an d’Gesetz net onbedéngt haut hätte 
misse stëmmen. Well ech mengen, dat do Gesetz 
leeft net fort. Mir wäerte probéieren, deemnächst 
eng Léisung virzeschloen.
Da kommen ech bei deen drëtte Punkt: dat sinn 
d’Instituteur-spécialiséen. Ech verstinn, datt net all 
Léierpersonal an allem ka perfekt sinn. Dat hunn 

ech déi leschte Kéier schonn hei gesot gehat. Mee 
mir hunn awer och e Problem domadder, u sech 
ëmmer méi Instituteur-spécialiséen ze kreéiere 
mam Risiko, datt mer ëmmer méi Léierpersonal 
vum Terrain fortzéien, a mir brauchen ..., mir 
wëssen, datt mir do net genuch qualifizéiert Léier-
personal hunn. Also misst fir eis déi éischt Priori-
téit sinn, genuch qualfizéiert Léierpersonal um Ter-
rain an de Schoulen ze hunn, ier mer dës Institu-
teur-spécialiséen u sech kreéieren.
A wéinst dësen dräi Punkten a virun allem well eist 
Amendement refuséiert ginn ass mat enger Er-
klärung, déi ech esou net onbedéngt kann novoll-
zéien, wäerte mer eis hei enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Francine 
Closener. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.

Mme Francine Closener (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, de Rapporter 
huet och dëse Projet de loi a seng Zilsetzunge ganz 
gutt beschriwwen. Merci do derfir. Et ass e Gesetz, 
wat eis Schoul fir hire Fonctionnement am 21. Joer-
honnert ganz einfach brauch. An erlaabt och mir, 
just op e puer Punkten anzegoen, déi eis beson-
nesch wichteg sinn. 
Éischtens, wat den Accès ugeet zu den Direk-
tiounen, Direktiounsposten am SCRIPT, dem IFEN 
an dem CGIE. Och mir begréissen ausdrécklech, 
datt de Minister an d’CGFP dee schonn zitéierten 
Accord fonnt hunn, fir déi ëffentlech Schoul ze 
stäerken, an datt an der Suite dovunner de Projet 
du vun der Regierung amendéiert gouf.
Dann zu den Instituteurs spécialisés en compé-
tences numériques. Onofhängeg vun der Pandemie 
a scho virdru war jo kloer, datt och am Enseigne-
ment fondamental déi digital Kompetenze vun de 
Kanner musse gefërdert ginn an d’Enseignanten -
an dat huet den Homeschooling awer och erëm 
gewisen - dobäi natierlech awer och mussen 
ënnerstëtzt a berode ginn. Et geet net just ëm de 
Coding, et geet och ëm d’Medienerzéiung, et geet 
ëm d’Plusvalue vun der Digitaliséierung am Unter-
recht a vum Unterrecht. An et ass also normal, datt 
d’Schoulen am Fondamental do Hëllef kréie vun de 
Spezialisten. 
Wichteg ass eis, datt déi Instituteuren effektiv dann 
och an de Schoule sinn an, esou wéi mer dat och an 
der Educatiounskommissioun erkläert kruten, datt 
se héchstens zwee Deeg am Mount um SCRIPT 
sinn a fir de Rescht vun der Zäit an de Schoulen.
D’Gewerkschafte monéieren, an d’Madamm Hansen 
huet dat och elo hei widderholl, datt d’Enseignanten 
dann awer net zur Verfügung stinn als Titulairë vun 
enger Klass. Ech verstinn dat, an duerfir géif ech 
och den Här Minister froen, ob et virgesinn ass, fir 
vläicht no e puer Joer eng Evaluatioun ze maache 
vun deenen Instituteurs spécialisés.
Ech mengen, et besteet jo guer keen Zweifel, dass 
d’Kanner déi ugeschwate Kompetenze brauchen. 
Mir wëlle just séchergoen, datt déi doten Aart a 
Weis, fir déi Kompetenzen ze fërderen, ze entwé-
ckelen, wierklech déi Bescht ass, oder ob een net 
besser hätt, an der Formatioun an an der Weiderbil-
dung vun den Enseignantë méi Wäert op dës 
Aspekter ze leeën, respektiv ob et net sënnvoll wier 
ze kucken, wéi ee kéint derfir suergen, datt all een-
zel Schoul d’office esou e Spezialist hätt - wann ee 
se da fënnt -, amplaz datt mer der elo 15 hu fir 
d’ganzt Land.
Dat sprengt awer elo natierlech de Kader vun dëser 
Diskussioun. Mee ech mengen, datt awer déi Fro 
vun der Evaluatioun interessant ass am Interêt vun 
de Kanner, awer och am Interêt vun der Attraktivi-
téit vum Enseignantsberuff.
An dann nach dee leschte Punkt: Dat ass och bei 
mir dee vum CGIE a senge Missiounen. Ech 
mengen, et kann ee wierklech doriwwer diskutéie-
ren, wéi wäit een de CGIE fir de Fondamental soll 
unzapen. D’Chancëgerechtegkeet fir all Kand ass 
natierlech en Argument derfir, well och a mengen 
Ae muss all Schoul op d’mannst e Minimum un 
techneschen Outile fir d’Kanner zur Verfügung 
stellen. 
Op där anerer Säit si mer hei awer direkt bei der Fro 
vun der Gemengenautonomie an ech weess, datt 
eng ganz Rei vu Buergermeeschteren iwwerhaapt 
guer net Demandeur sinn, datt de CGIE sech elo op 
eemol ëm sämtlecht Material do am Beräich vun 
der Digitaliséierung géif këmmeren. Vill gutt Initia-
tiven, och a grad am Beräich vun der Schoul, 
komme jo och vum Terrain, also Bottom-up amplaz 
Top-down - dat huet sech scho ganz dacks 
bewäert. Op alle Fall denken ech, datt eng gréisser 
Diskussioun néideg ass doriwwer, datt ee mat alle 
méiglechen Acteure misst schwätzen, och mat de 
Gemengeresponsabelen, awer virun allem och mat 
der Inneministesch, wéi si dat gesäit.
An, by the way, wënschen ech der Inneministesch 
vill Courage an ech wëll hir eis voll Ënnerstëtzung 
zousoe bei der Krisegestioun vun dësem Joerhon-
nerthéichwaasser, wat se voll an Usproch hëlt.

Dëse Projet de loi op alle Fall, dee fënnt eis Ënner-
stëtzung an ech ginn duerfir natierlech och den 
Accord vun der LSAP-Fraktioun. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Closener. An da geet d’Wuert un déi 
honorabel Madamm Djuna Bernard. Madamm 
Bernard, Dir hutt d’Wuert.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Här President, 
ech wëll ausdrécklech dem Rapporter Claude 
Lamberty e grousse Merci soe fir säi schrëftlechen 
a mëndleche Rapport. Mee och Iech, Här Baum, als 
President vun der Kommissioun, e grousse Merci fir 
d’Disziplinn an de Suivi vun deene ville Gesetzer, op 
deene mer an deene leschte Woche geschafft 
hunn.
Kolleeginnen a Kolleegen, mam Vott zu dësem 
Gesetz gi mer e wichtege gesetzleche Kader fir ver-
schidde wichteg Entwécklungen am educative Sec-
teur. A mir maachen dat alleguer am Wëssen, dass 
et dorëms geet, d’Enseignanten um Terrain besser 
ze begleeden, mat Kompetenzen ze outilléieren a 
mat Wëssen ze begleeden.
Ech wëll mam CGIE, dem Centre de gestion infor-
matique de l’éducation, ufänken. Dëse wichtege 
Ressourcenzentrum fir eis Schoule profitéiert op 
zwou Plaze vun dëser Gesetzesännerung: Zum 
enge kritt d’Verwaltung en Directeur-adjoints-Pos-
ten erméiglecht an zum anere ginn d’Missioune vun 
dësem Service erweidert.
An Zäite vun iPad-Klassen, digitale Whiteboards, 
Teams a weideren digitale Léierformen ass et 
evident, dass et e Service muss ginn, deen d’Ensei-
gnantë mat Knowhow a mat informatescher Exper-
tis kann ënnerstëtzen an an der Transitioun op déi 
nei informatesch Méiglechkeete ka begleeden. Hei 
fanne mir et wichteg, dass deen néidegen Encadre-
ment ginn ass, virun allem wann et vum Terrain 
gebraucht ass, fir d’Leit do ze entlaaschten an hin-
nen och nei Méiglechkeeten opzeweisen.
D’Pandemie huet eis do - an et gouf scho vu ville 
Virriedner gesot - nei Méiglechkeete gewisen, mee 
och d’Limitten dovunner ze spiere ginn: Et geet 
awer näischt iwwer e perséinlecht Gespréich an 
den direkten Austausch par rapport zur Kommuni-
katioun hannert dem Tablet oder dem Bildschierm. 
An et geet drëms, an dëser Hisiicht dee richtegen 
Equiliber ze fannen.
An do wiere mer beim nächste Punkt, deen dëst Ge-
setz beaflosst, an zwar de Compétences numé-
riques, ganz sécher eng wichteg Kompetenz vum 
21. Joerhonnert, déi muss transversal an eise 
Schoulen hir Plaz fannen.
Wéi mer a Prepandemieszäiten am SCRIPT waren, 
krute mer flott an innovativ digital Programmer 
gewisen, fir spilleresch mathematesch Kompe-
tenzen ze léieren oder eng Sprooch ze verdéiwen. 
Am Lycée Aline Mayrisch programméieren 
d’Schüler am Kader vum digitalLAM hir eegen App 
a léieren nieft der Programmatioun Kreativitéit, Pro-
jetsmanagement a Schaffen an der Ekipp.
Queer duerch d’Fächer, am Secondaire wéi am Fon-
damental, kann een de Lien zur Digitaliséierung an 
den dozougehéierege Kompetenzen erëmfannen a 
verdéiwen. A genau an där Optik ginn d’Instituteurs 
spécialisés en compétences numériques geschaaft 
a beim SCRIPT affektéiert, fir vun do aus eebe 
besonnesch eise Fondamental mat Projeten, 
Formatiounen an Outilen ze ënnerstëtzen.
Zu gudder Lescht wäre mer da beim leschte Punkt 
vun dësem Gesetz - a mir hunn et vun de Virriedner 
jo schonn en long et en large undiskutéiert kritt -: Et 
geet ëm d’Direktiounsposte vum SCRIPT, vum IFEN 
a vum CGIE, dräi Entitéiten, déi den Enseignement 
ënnerstëtzen, forméieren a begleeden, déi Outilen 
ausschaffen, Formatiounen ubidden an d’pedago-
gesch Weiderentwécklung fërderen a weider-
reechen. Se sinn allen dräi enorm wichteg fir 
sécherzestellen, dass eise Bildungssystem net sta-
gnéiert, mee innovéiert a sech weiderentwéckelt. 
Eist Léierpersonal ass mat ëmmer méi komplexe 
pedagogesche wéi inhaltlechen Erausfuerderunge 
konfrontéiert a kann déi nëmme meeschteren, 
wann et outilléiert ass a mat dësen Erausfuerderun-
gen net eleng gelooss gëtt. A genee dowéinst sinn 
dës Organismen esou kruzial fir eng qualitativ Bil-
dungsoffer an eisem Land.
An eng gutt fonctionéierend ... A, elo hunn ech 
d’Zeil verluer.
(Hilarité)
A gutt fonctionéierend Organisme brauchen eng 
gutt Leedung, déi d’Persoune managt, dat Bescht 
aus hinnen eraushëlt an nei Schwéierpunkte setzt, 
déi Besoinen erkennt a Léisunge proposéiert. Eleng 
am SCRIPT, hunn ech mer soe gelooss, schaffen 
Ufank 2020 120 Leit. Dës Zuel schwätzt fir sech, 
datt et do eng gutt fonctionéierend Direktioun 
brauch. 
Mat dësem Gesetz maache mer d’Méiglechkeet op, 
fir um Niveau vun der Kategorie A mat mindestens 
fënnef Joer Beruffserfarung, souwéi bei den Em-
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ployés de l’État mat deene selwechte Krittären - e 
Masterdiplom a fënnef Joer Beruffserfarung am En-
seignement oder an der Administration générale -
ze rekrutéieren. Doduerch maache mer 
d’Méiglechkeet op, fir méi Leit an de potenzielle 
Pool vu Kandidaten eranzehuelen an esou méi 
Chancen ze hunn,fir  déi beschtméiglech Persoun 
fir esou e Posten ze fannen.
Mir wëssen all, dass et eng grouss Diskussioun 
ronderëm d’Direktiounsposte gouf a si frou, dass 
mer en Accord fonnt hunn, mat deem all d’Acteure 
liewe kënnen.
Här President, d’Kompetenzvermëttlung, inhaltle-
cher wéi pedagogescher Natur, an d’Ënnerstëtzung 
vum Terrain ass enorm wichteg, fir dass eis Léier-
persounen hir verantwortungsvoll a wichteg Aufgab 
kënne wouerhuelen. Dat verstäerke mer mat dësem 
Gesetz. 
An deem Sënn ginn ech och ganz gären den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Bernard. Ech ginn d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, och dem Rapporter Merci fir 
de Rapport. Dat heiten ass e Gesetz, wat beson-
nesch ass am Fong, well verschidde Punkten dra 
sinn, déi awer ganz ënnerschiddlech sinn een zu 
deem aneren.
Ech kommen dann och zu deem éischte Punkt, dat 
ass dee vun den Direktiounen. Dat ass deemools 
als Projet an d’Kommissioun erakomm, gemeinsam 
mat deem anere Projet fir d’Direkteren an deene 
verschiddene Lycéeën, wou also sollte Leit aus dem 
Privatsecteur kënnen agestallt ginn. Ech hu mech 
dee Moment, oder mir als Partei, vehement der-
géint gewiert, och well an dësem Fall hei virgesi 
war, dass d’Sproochekompetenzen net hätte mis-
sen erfëllt ginn. An Dir kënnt Iech do erënneren, an 
der Kommissioun, dass mer dat guer net gefall 
huet. Bon, mee eleng kann een net vill maache res-
pektiv, soen ech elo emol, duerno ass dat Ganzt 
méi vun de Gewerkschaften opgegraff ginn.
An ech mengen och, …de Rapporter huet vu flotten 
Diskussioune geschwat, ech géif éischter soen, 
dass et eng massiv Oppositioun ginn ass vum Ter-
rain, vun de Gewerkschaften, wat schliisslech zu de 
Verhandlunge mat der CGFP gefouert huet, mat 
deem Resultat, wat dobäi erauskomm ass, wat fir 
eis dann och begréissenswäert ass.
Den zweete Punkt ass, bon, dat Ganzt mat der Digi-
taliséierung. Ech mengen, ze vill Bildschiermer, 
wësst Der, dat ass net dat, wat eis gefält. Natier-
lech musse mer och am 21. Joerhonnert ukommen 
a mir mussen och an der Schoul léieren, déi néideg 
informatesch Moyenen ze benotzen. Mee gréiss-
tendeels soll d’Schoul, eiser Meenung no op jidde 
Fall, awer nach ëmmer ouni Bildschierm oflafen. An 
dat sollt och nach ëmmer an de Vierdergrond 
gestallt ginn an op kee Fall negativ behaft ginn.
An dann nach en drëtte Punkt, dat ass d’Léierperso-
nal, wat elo geholl gëtt als Experte fir d’Informatik. 
Dat ass natierlech e Problem, wou erëm Leit vum 
Terrain ofgezu ginn, fir bei de SCRIPT ze goen. Bon, 
ech huelen un, dass beim SCRIPT ganz vill Leit 
sinn, déi och eng nëtzlech Aarbecht maachen. Mee 
trotzdeem ass dat erëm eng Kéier e schlecht 
Zeechen, well d’Leit, déi qualifizéiert sinn, gehéie-
ren am Fong op den Terrain. An ëmmer erëm Plazen 
ze schafen, soen ech elo emol, déi och ganz vill 
Bürokratie verursaachen a vläicht duerno net dee 
wierklechen Input liwweren, dat bréngt eis näischt.
Mee, wéi gesot, well den éischte Punkt duerno esou 
riichtgebéit ginn ass, dass en eis elo gutt gefält, 
wäerte mer dëst Gesetz matstëmmen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. Da geet d’Wuert weider un déi honorabel 
Madamm Myriam Cecchetti. Madamm Cecchetti, 
Dir hutt d’Wuert.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Merci, Här 
President. An dësem Gesetz geet et, wéi scho vir-
dru gesot, Här President, e bëssen ëm alles. Et geet 
drëms, Direktiounen ze schafe fir verschidde Servi-
cer an Instituter vum Educatiounsministère; et geet 
awer och drëms, nei spezialiséiert Enseignanten 
anzestellen, déi sech besonnesch am Coding aus-
kennen. Ech weisen hei einfach och op d’Penurie 
vun eisen Enseignanten hin. Dës Instituteurs 
spécialisés en compétences numériques kommen 
zum Asaz, fir déi digital Kompetenze vun de 
Schüler ze fërderen, wat natierlech och wichteg 
ass.
Gläichzäiteg ass an dësem Gesetz och rieds vum 
Plan de développement de l’établissement scolaire 
an dovunner, datt d’Evaluatioun vum PDS elo soll 
beim President vum Schoulkommitee leien. Aus all 
deem léisst sech awer erausliesen, datt et eigent-
lech ëm d’Digitaliséierung geet: Digitaliséierung 
souwuel vun de Schoulinfrastrukture wéi och als 

Schoulprogramm; Digitaliséierung och als Kompe-
tenz, déi d’Schüler sollen entwéckelen; Digitaliséie-
rung als Formatiounsprogramm fir Enseignanten; 
Coding als spezifescht Fach mam néidege Perso-
nal, fir dës digital Kompetenzen ze enseignéieren; 
an natierlech digital Projeten am Kader vum PDS.
Ech menge schonn, dass dat den Hannergedanke 
vun dësem Projet de loi ass: d’Digitaliséierung an 
der ëffentlecher Schoul weiderbréngen ze kënnen. 
Den Digitaliséierungsprozess ass amgaangen, och 
an der Schoul. Hei gëtt och keen Enseignant oder 
Schüler/in gefrot, ob en dat wëllt oder net. Dat 
muss elo gemaach ginn, mee wéi? Dat ass nach 
onkloer!
Eng konkreet Strategie fir dësen Apprentissage nu-
mérique gëtt et nach net. Dee Prozess am Bildungs-
beräich ass jo awer vu grousser Envergure a meri-
téiert op d’mannst déi eng oder aner ëffentlech 
Debatt, déi eng oder aner Consultatioun vun de Leit 
um Terrain an eng grondleeënd Iwwerleeung iwwert 
d’Formatioun, déi d’Enseignante mussen hunn, fir 
déi digital Kompetenze kënnen ze vermëttelen. Ver-
schiddener musse sech déi fir d’éischt emol nach 
selwer uneegnen.
Här President, jiddweree schwätzt hei vun der digi-
taler Revolutioun, mee keen huet se nach esou 
wierklech gesinn. An dat ass an der Schoul och net 
ganz anescht: Et muss ee scho siche goen, fir 
Informatiounen iwwert déi digital pedagogesch 
Programmer ze kréien, déi an der Maach sinn, oder 
besser gesot, nofroen.
Mir hunn e puermol dozou eng Question parlemen-
taire un de Bildungsministère gestallt. Mir wollte 
wëssen, no wéi enge Krittären dës Programmer an 
digital Projeten evaluéiert ginn a wat d’Objektiver 
sinn, déi sollen domadder erreecht ginn. Geet et 
drëms, d’Léierfäegkeet ze verbesseren? A wann, 
wéi ass et objektiv ze evaluéieren, ob d’Digitaliséie-
rung och wierklech eppes zu dëse Léierfäegkeete 
bäidréit? Mir wollten och wëssen, ob de Centre de 
gestion informatique de l’éducation och selwer 
seng digital Kompetenzen notzt, fir Open-Source-
Material am Optrag vum Ministère auszeschaffen: 
Applikatiounen, Software, déi net vu Microsoft oder 
Apple opkaf ginn.
D’Äntwert op eis Question parlementaire war, datt 
si dat och maachen, mee datt et awer ze vill 
Opwand wier an duerfir géife si op Lizenze vu Mi-
crosoft a Co zréckgräifen. Microsoft Teams wier 
och eng super Applikatioun, déi vum gesamten 
Enseignementspersonal géif genotzt ginn, an ouni 
déi ee wärend der Pandemie net hätt kënne schaf-
fen - wat jo och wierklech richteg ass.
Just niewebäi bemierkt, eng ganz jonk gewëtzte 
Persoun, déi viru Kuerzem bei eis - déi Lénk - hire 
Stage gemaach huet, sot voller Entrüstung op d’Änt-
wert vun eiser Question parlementaire: „Mee ech 
hunn e Kolleeg, dee schafft eng Plattform wéi 
Teams innerhalb vun engem Dag aus!“ Duerfir den-
ken ech, datt een och déi Kompetenzen an déi Iddie 
vun deene jonke Leit muss huelen an hinnen och 
vermëttelen, datt si duerno fräi domadder schaffe 
kënnen, ouni kommerziell Hannergedanken.
Op jidde Fall muss kloer sinn, wat fir digital Kompe-
tenzen d’Schüler sech sollen uneegne kënnen a 
wien herno dovu profitéiere soll: entweeder déi fräi 
Maartwirtschaft oder villäicht och de Kollektiv? 
Bilde mer Travailleurs du clic aus fir grouss digital 
Branchen, oder Leit mat Iddien, wéi een duerch digi-
tal Mëttele Léisunge ka fanne fir d’Erausfuerde-
runge vun haut, an der Ekologie, am Wunnengsbau, 
am Sozialen?
Mir wiere frou, wann d’Digitaliséierung am 
Enseignement eng Kéier als eenheetlecht Konzept 
géif um Dësch leien, amplaz stéckelchersweis a 
verschiddene Gesetzestexter verspreet ze ginn.
Mir begréissen awer un dësem Projet, datt de Mi-
nister sech derzou entscheet huet, déi Direktiouns-
posten, déi de CGIE, de SCRIPT an den IFEN betref-
fen, net fir Kandidaten aus der privater Wirtschaft 
zougänglech ze maachen. Ech mengen, d’Reaktioun 
op de Projet de loi 7662 - Kandidaten aus der Pri-
vatwirtschaft op d’Direktiounsposte vu verschid-
dene Lycéeë setzen - huet de Minister genuch ënner 
Drock gesat, fir dass en dës Kéier net dee 
selwechte Feeler mécht. A mir mengen am 
Géigendeel zum Här Lamberty, datt een der genuch 
fënnt, wann ee wëllt.
Mir enthalen eis bei dësem Projet mat der Remark, 
datt mir eis wënschen, de Minister géif dat net 
kommerziellt Potenzial vun der Digitaliséierung méi 
eescht huelen a sech net just mam Material vun 
Apple a Co andecken.
Donieft bedauere mir, esou wéi d’Madamm Hansen 
et och scho virdru gesot huet, datt d’Amendementer 
vun der CSV, fir de Gemenge mam Finanzéiere vun 
der digitaler Hard- a Software ënnert d’Äerm ze 
gräifen, net zréckbehale goufen, well net all 
Gemeng huet déi finanziell Moyenen, fir hir Schou-
len esou opzerüsten. An da kënne mir leider net 
méi vu Chancëgläichheet schwätzen, dann hu mer 
erëm Zwouklassegesellschaften.

Da loosse mer alt hoffen, datt dëst dann zu 
gegeebener Zäit an engem anere Gesetz opgegraff 
gëtt an dann - esou wéi de Rapporteur vun dësem 
Gesetz dat dann och gesot huet - ka weidergefouert 
a gekläert ginn. 
Voilà! Merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Cecchetti. An dee leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, also de Stagiaire vun 
déi Lénk, dee géif ech direkt astellen, wann en dat 
fäerdegbréngt.
(Hilarité)

Une voix.- Mir och!
M. Sven Clement (Piraten).- Well ech verweise 

just eng Kéier drop, datt déi Firma, déi en änleche 
Produit wéi Teams offréiert - dat ass Slack -, eng 
amerikanesch Startup gewiescht ass. Mëttlerweil 
kann ee se net méi Startup nennen. Se huet ëmmer-
hin eng IPO (ndlr: Initial Public Offering) gemaach; 
déi ass - Cours gëschter Owend op der New Yorker 
Bourse - 25,82 Milliarden Dollar wäert, an dat ass 
just de Volet vum Chatten, vun der Kommunika-
tioun. Da schwätze mer nach net vun der Dokumen-
tebeaarbechtung a vum Echange vun deenen Don-
néeën.
Deementspriechend huet e vläicht besser, e mécht 
nach deen een oder deen anere Stage méi laang fir 
ze gesinn, datt de „minimum viable product“ vläicht 
net ëmmer de finale Produit ass, deen ee ka benot-
zen.

Une voix.- Oder nach e Stage anzwousch 
anescht.
(Hilarité)

M. Sven Clement (Piraten).- Dat gesot ... Vläicht 
och nach e Stage anzwousch anescht, vläicht bei 
esou enger Firma, déi dat offréiert.
Ech muss einfach soen, et ass natierlech einfach 
gesot: „Et gëtt keng Alternativ.“ Dat ass eppes, wat 
ech och schonn e puermol kritiséiert hunn. An ech 
wäert och nach kuerz op Open Source ze schwätze 
kommen, wat awer e Sujet ass, dee mer ganz um 
Häerz läit.
Mee ganz kuerz eng Kéier zur Digitaliséierung an 
der Schoul: Se mécht net Halt virun der Schoul an 
d’Digitaliséierung ass aus eisem Liewen net méi 
ewechzedenken. A grad duerch eng Pandemie hu 
mer gemierkt, wéi wichteg et ass, séier kënnen 
dohinner ze basculéieren.
Zur Digitaliséierung gehéieren awer och Mediendi-
daktik a Medienerzéiung, a genau dës ginn ëmmer 
méi wichteg. Säit Kuerzem gouf jo och - an dat gouf 
schonn ugeschwat - de Coding als transversaalt 
Schoulfach opgeholl. Dat konfrontéiert d’Léierper-
sonal mat neien Inhalter an Erausfuerderungen.
Mir ënnerstëtzen duerfir dëse Projet mam Zil, dem 
Enseignant gutt forméiert Uspriechpartner an och 
Aarbechtskolleegen zur Säit ze stellen, absolutt, 
well ouni dat geet et net! Mir freeën eis och, datt 
am Secondaire elo digital Outilen, zum Beispill 
Computeren, Laptoppen oder Tablets, iwwert de 
CGIE finanzéiert an och ënnerhale solle ginn, 
bedaueren awer, datt esou eng Léisung net och fir 
de Fondamental konnt fonnt ginn.
Wat nämlech d’technologescht Material an de Pri-
märschoulen ugeet, gëtt et nach ëmmer ganz 
grouss Ënnerscheeder tëscht de Gemengen - Auto-
nomie communale oblige -, déi aktuell ëmmer nach 
eleng zoustänneg sinn: Wärend déi eng Schoule 
schonn an all Sall Laptoppen hunn, eng digital Tafel 
stoen oder hänken hunn, hunn aner Gebaier ëmmer 
nach nëmmen e Computersall, deen all d’Klasse 
sech deele mussen.
Esou gesäit Chancëgläichheet net aus, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen. An Zäiten, an deenen digital 
Outile lues a lues zum feste Bestanddeel vum 
Schoulalldag ginn an de Ministère och ganz kon-
kreet Applikatiounen a Programmer op de Schoul-
programm setze kann, si mer der Meenung, datt de 
Ministère och hei misst fir eng Chancëgläichheet 
suergen.
Aktuell besteet fir d’Gemengen nämlech och ëm-
mer de Risiko, datt si hir Schoulen, wa se dann 
d’Suen dofir hunn an an d’Hand huelen, mat be-
stëmmte Geräter ekipéieren an dann awer mierken, 
datt de Ministère de Programm geännert huet an 
hir Apparater net méi passen, esou zum Beispill, 
well Android-baséiert Applikatioune sollen zum 
Asaz kommen, obwuel d’Schoul elo grad eréischt 
Apple-Produite kaf huet oder well ëmgedréint mat 
enger Software am Enseignement geschafft soll 
ginn, déi just op Mac leeft, wärend d’Schoul awer 
just Windows-PCen huet. A schwätze mer elo net 
dovunner, datt iergendeng Gemeng géif op d’Iddi 
kommen, Linux an Open Source zum Asaz ze 
bréngen, well da ka se net emol domadder op de 
MyGuichet goen!

Fir esou Problemer ze vermeiden an eng Gläichheet 
tëscht de Gemengen ze erreechen, wär et gutt 
gewiescht, d’Aufgabefeld vum CGIE och op d’Pri-
märschoulen auszeweiden, oder, falls dat aus ver-
schiddene Grënn onméiglech ass, eng eege respon-
sabel Ariichtung fir de Fondamental anzesetzen. 
Dat muss net esou wäit goen, datt de Staat et och 
bezilt, mee zumindest eng zentral Beschafung, déi 
kohärent mam Schoulprogramm ass an déi eng 
gewësse Garantie géif ginn, hätt eis hei awer 
wënschenswäert erschéngt.
Idealerweis - an do kommen ech op den Open 
Source -, géife mir Piraten eis awer och wënschen, 
datt um Ministère technologieagnostesch Program-
mer an Applikatiounen an eebe grad och Open-
Source-Léisunge géife favoriséiert ginn, fir esou 
Kompatibilitéitsproblemer vu vireran auszeschléis-
sen a Jonken d’Méiglechkeet ze ginn, d’Software, 
mat deene se schaffen, ganz verstoen ze kënnen, 
wa se dat wëllen, well och dat ka Jonker fir d’Pro-
gramméiere begeeschteren. Et ass eebe méi inte-
ressant, wann ee Createur an net nëmme Konsu-
ment ass! An den Avantage ass, datt déi meescht 
Open-Source-Software och d’ailleurs selwer kann 
hebergéiert ginn an domadder méi dateschutz-
konform kann agesat ginn.
Ech ginn elo net op déi jett Question-parlementai-
ren an, déi ech scho gestallt hunn zum Theema 
dateschutzkonformen Asaz vun Office 365 an där 
ganzer Cloud-Emgéigend am Enseignement. Dat 
géif de Kader vun dëser Diskussioun sprengen. An 
ech begréissen et duerfir an deem Kader dann aus-
drécklech, datt de CGIE, nieft der Microsoft-Cloud, 
mëttlerweil och eng nächst Cloud-Instanz fir den 
Echange vun Dokumenter zur Verfügung stellt: 
Eppes, wat Open Source ass a wat vum CGIE selwer 
hebergéiert gëtt, also méi dateschutzkonform kann 
ëmgesat gi wéi d’Cloud vu Microsoft.
Dat gesot, sinn ech mer bewosst, datt een dat 
eeben net an engem Dag ëmsetzt, datt een net e 
Knäppchen ëmleet an direkt eng nei Cloud-Platt-
form zu Lëtzebuerg lafen huet. Dat ass e Prozess, 
dee braucht Zäit, dee braucht politesche Wëllen an 
dee braucht virun allem dann och déi Leit, déi et 
exekutéieren. A fir datt mer déi iwwerhaapt iergend-
wann eng Kéier hei zu Lëtzebuerg hunn, musse mer 
d’Digitaliséierung an de Schoulen no vir dreiwen, an 
dat geet nun emol net komplett ouni Ecran. Duerfir 
gi mir eisen Accord zu dësem Projet.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educatiounsmi-
nister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, e Merci nach 
emol un de Claude Lamberty, deen eis an d’Kom-
plexitéite vun deene ganz ënnerschiddlechen 
Aspekter vun dësem Projet de loi agefouert huet. 
Mee et war awer och noutwendeg, op eenzel Aspek-
ter eebe Kloerstellungen ze kréien.
Ech mengen, ee vun de ganz wichtegen Aspekter, 
dat ass d’Schafung vun den Instituteurs spécialisés 
en compétences numériques, well mer eis doranner 
eens sinn, datt mer déi numeeresch Kompetenze 
bei de Kanner developpéiere mussen, datt mer dat 
relativ fréi musse maachen an datt dat natierlech 
eppes ass, wat de Gros vun den Enseignanten an 
hirem Grondstudium esou net gesinn hunn, well et 
et zum Deel nach net gouf, well mer do och 
amgaange sinn, innovativ Methoden ze entwécke-
len an deen definitive Wee dann och eigentlech 
eréischt an der Applikatioun sichen.
Duerfir ass et wichteg, datt mer Fachleit op der 
Plaz hunn - Fachleit vum Enseignéieren, Fachleit 
awer och vum digitalen Enseignéieren. Duerfir hu 
mer déi Fonctioun geschafe vum Instituteur spécia-
lisé en compétences numériques.
Dat si jo 15 Posten, déi do virgesi sinn: Fir all 
Regioun vum Enseignement fondamental een. Ech 
denken, datt dat och net iwwerdriwwen ass a 
sécherlech net de Corps enseignant wäert aus-
bludde loossen, wa mer all Enseignant erëm op 
deem dote Wee eng zousätzlech Hëllef, en Encadre-
ment, kënnen zur Verfügung stellen, e Coaching 
kënne bidden, wierklech an der Schoul weisen, wéi 
een et op eng digital Manéier dann och ka maa-
chen, wéi een digital Outile gewënnbréngend a säin 
Unterrecht kann abauen. Do hu mer eebe Multipli-
cateuren an all Regioun, déi déi digital Methodolo-
gien och an den Unterrecht erabréngen.
Mir wëssen, datt et hei net nëmmen drëms geet, elo 
de Coding ze vermëttelen. Et geet och drëms, 
heiansdo aneschters ze enseignéieren, den Unter-
recht ze iwwerdenken. Mir wëssen, datt den diffe-
renzéierten Unterrecht mat digitalen Outilen e gutt 
Stéck méi einfach vun Hand geet. Wann een ënner-
schiddlech Schüler an der Klass huet an et wëllt 
een déi och alleguerten op hirem Niveau ofhuelen a 
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weiderbréngen, da geet dat sécherlech och mat 
digitalen Outilen e Stéckwäit besser wéi ouni digital 
Outilen. An et gëtt eng ganz Rei vu flotte Beispiller, 
vu flotten Applikatiounen, mat deenen ee säin Un-
terrecht ka verbesseren.
An deem Sënn, mengen ech, ginn d’I-CNen, wéi se 
ofgekierzt genannt ginn - well mer musse jo alles 
ofkierzen an der Educatioun, also och d’Instituteurs 
spécialisés en compétences numériques ginn ofge-
kierzt als I-CN -, sécherlech och hirer Aufgab 
gerecht, andeems se probéieren, deenen aneren 
Enseignanten hir Methoden och weiderzeent-
wéckele fir ze enseignéieren.
Ech wëll drun erënneren - et ass hei e puermol vun 
deem Sujet geschwat ginn, dee mer d’lescht Woch 
thematiséiert hunn, nämlech d’Penurie vun den 
Enseignanten -: Dir hutt vläicht matkritt, datt ech 
dës Woch d’Freed an d’Éier hat, zimmlech genau 
400 nei Enseignantë fir de Fondamental an de 
Secondaire ze vereedegen. Ech mengen och, datt 
déi Mesuren, déi mer geholl hunn, awer och do gräi-
fen an datt mer net ëmmer nëmme sollen hei 
Schwaarzmolerei bedreiwen.

Une voix.- Très bien! 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-

tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Et ass eng 
Erausfuerderung, fir gutt qualifizéiert Enseignanten 
ze rekrutéieren - dat bleift och eng -, mee trotzdeem 
komme mer awer och do weider an trotzdeem kann 
dat op jidde Fall kee Grond sinn, datt mer aner 
Entwécklungen einfach leie loossen, nämlech 
d’Aféierung vun digitalen Outilen an eisem Unter-
recht.
Ech si frou, datt mer hei e Konfliktpunkt, deen zu 
menger Iwwerraschung eigentlech zu engem esou 
groussen Theema am Land ginn ass, nämlech dee 
vun den Direktioune vum CGIE, vum SCRIPT, vum 
IFEN an awer och vun deene véier spezialiséierte 
Lycéeën, datt mer dat konnte bäileeën duerch eng 
Diskussioun, déi mer mat der CGFP haten. 
Ech si frou, datt an deem Accord mat der CGPF 
awer och konnte Méiglechkeete fonnt ginn, datt all 
Agent vun der Fonction publique, all Agent vum 
Staat, sech do eigentlech och kann als Kandidat 
presentéieren. Dat mécht de Krees vun deenen 
Anwärter op esou Direktiounsposten dach awer 
scho méi grouss a kann derzou bäidroen, datt mer 
aner Kompetenzen nach eng Kéier an den Direk-
tioune present hunn, kann derzou bäidroen, datt 
mer och do finalement e gudde Choix kënnen tref-
fen - dat eeben och fir déi Direktiounen, déi hei elo 
betraff sinn.
Deen Accord gëllt eeben och an deem selwechte 
Mooss fir déi aner véier spezialiséiert Lycéeën. Wa 
mer dee Besoin do nach eng Kéier gesinn, da 
wäerte mer och deementspriechend, getrei dem 
Accord mat der CGFP, e Projet de loi op den Instan-
zewee bréngen.
Déi Fro, déi hei och ugeschnidde ginn ass an, ech 
mengen, déi jo och an der Kommissioun diskutéiert 
gouf, wou gesot ginn ass: „Wann een eng hallef 
Stonn Zäit gehat hätt, dann hätt een eng Léisung 
fonnt“, ech sinn do manner optimistesch. Well déi, 
ëm déi et awer do geet an déi een um Dësch 
brauch, fir do eng Léisung ze fannen, wann et 
drëms geet: „Wie finanzéiert an Zukunft den Équi-
pement informatique an de Grondschoulen?“, déi 
souzen, souwäit ech weess, an där doter Kommis-
siounssëtzung net mat um Dësch.
An dat ass awer och d’Inneministesch an dat ass 
och de Finanzminister, well hei geet et finalement 
manner ëm eng Bildungsfro; et geet finalement ëm 
eng Fro vu Gemengefinanzen. Wann de Staat do 
Aufgabe soll iwwerhuelen, déi eigentlech haut net 
seng Aufgabe sinn, traditiounsgeméiss och ni seng 
Aufgabe waren, datt den Ekipement vun de Grond-
schoule vum Staat soll iwwerholl ginn, da bedeit 
dat sécherlech méi eng breet Diskussioun.
Ech si mer emol - well ech eng Gemeng dach awer 
nach gutt kennen, dat ass zwar elo schonn eng Rei 
vu Joren hier - déi al Budgete vun der Stad Déif-
ferdeng eraussiche gaangen. An do hu mer ge-
kuckt, wat mer do all Joer an den Ekipement vun 
der Informatik fir d’Schoulen investéiert hunn, wat 
de Budget dann do war.
Ech hunn dat och einfach mat der Règle de tri 
héichgerechent op déi gesamt Populatioun, an da 
kommen ech awer schnell op 50 Milliounen, ëm déi 
et hei geet. Dat ass also dat, wat am Raum steet. 
Ech denken net, datt een einfach an enger hallwer 
Stonn emol eng Kéier ka soen: „Hoppla, elo gi mer 
dat doten emol als Aufgab bei de Staat.“ Virun 
allem net, well déi zoustänneg Ministeren - an dat 
ass d’Inneministesch an dat ass de Finanzminister! 
- do net agebonne sinn.
Mir wäerten eis als Regierung sécherlech net der 
Diskussioun verwieren, fir och do ze kucken, ob déi 
Trennung, wéi se haut ass, tëscht de Kompetenzen 
am Enseignement fondamental, tëschent de 
Gemengen op där enger Säit an de staatlechen 
Instanzen op där anerer Säit, wou et jo net nëmmen 
drëms geet: „Wie bezilt wat?“, mee wou et och 
drëms geet: „Wien decidéiert wat?“ ... Do kann ee 
sécherlech driwwer schwätzen. Mee ech mengen, 

datt een dann awer och méi breet muss driwwer 
schwätzen. A wann et ëm d’Bezuele geet, da 
mussen och déi mat um Dësch sinn, déi et dann 
och finalement musse bezuelen.
Ech fannen et awer ganz richteg, wat de Sven 
Clement och gesot huet, datt ee muss kucken, datt 
mer dat richtegt Ekipement an de Klassen hunn an 
datt et egal ass oder nach zweetrangeg ass, wien 
et bezilt, mee datt mer da kucken, datt et fonc-
tionéiert, datt déi Software och drop leeft an datt 
mer net falsch investéieren - egal wien investéiert.
Duerfir huet de CGIE och scho virun engem Joer 
dorëmmer Guidelines ausgeschafft, déi mer de 
Gemengenadministratiounen zur Verfügung gestallt 
hunn, fir eebe grad och net dat falscht Ekipement 
ze kafen a fir datt, wa se investéieren, wann d’Ge-
menge Budgeten zur Verfügung stellen, dann och 
dat richtegt Ekipement do da kann ugeschaaft ginn, 
wou dann och déi allermeeschten Applikatiounen 
herno wärend enger Zäit drop lafen. Mee mir 
wëssen, datt esou en Ekipement och ganz schnell 
erëm eng Kéier aus der Moud komm ass an dann 
nei Softwaren drop solle lafen, déi dann awer méi 
schwéierfälleg drop lafen. Also, och do muss et 
ëmmer nees adaptéiert ginn.
Ech wëll awer och nach eng Kéier soen, datt ech 
och mat ganz ville Gemengepäpp a -mammen 
geschwat hunn iwwert deen heite Sujet. An déi sinn 
eigentlech ganz frou. Déi stelle sech eigentlech 
ganz gär mat breeder Broscht dohinner a soen den 
Elteren a soen den Enseignanten a soen de Schüle-
rinnen an de Schüler: „Jo, mir investéiere gären an 
informatescht Material. Mir hätte gär modern 
Schoulen a mir hätte gären, datt eis Schoulen net 
nëmmen e flott Gebai hunn, mee och gutt bannen-
dran ekipéiert sinn. An dozou gehéiert eeben och 
dat informatescht Material.“
Merci, Här President.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Educatiounsminister Claude Meisch. Parole après 
ministre fir den Här Michel Wolter.

M. Michel Wolter (CSV).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif mech wëllen deem 
uschléissen, wat den Här Clement gesot huet, wann 
et ëm d’Digitaliséierung vun der Schoul geet, an 
zwar d’Digitaliséierung net am Sënn vun der Aart a 
Weis, wéi ech just e Computer behandelen, mee 
och d’Fro: Wat ass de Choix vun didakteschem 
Material, wat noutwendeg ass, fir Schoul ze halen?
Et gëtt gesot, an ech schléissen dat net aus, dass 
eng Rei vu Buergermeeschteren der Meenung sinn, 
dass dat fir si ganz flott ass, wa si kënnen dat 
Material eraussichen, wat an der Schoul da ge-
braucht gëtt, fir enseignéiert ze ginn. Ech verheem-
lechen awer net, dass et eng ganz Rei Buerger-
meeschtere gëtt, déi der Meenung sinn, dass si bei 
där Aufgab entre-temps total iwwerfuerdert sinn.
De Verweis op d’Autonomie communale, wat bréngt 
dee mir, wann ech net ka garantéieren, datt 
tëschent Rëmeleng an der Wemperhaart d’Schüler 
alleguerten am Land eigentlech mat engem Mate-
rial, wat deem entsprécht, wat an der Schoul 
gebraucht gëtt, enseignéiert ginn? Wat bréngt d’Au-
tonomie communale mer, wann deen ee Buerger-
meeschter dat eent keeft an en anere Buerger-
meeschter eppes aneres, deen ee ganz vill an deen 
anere ganz wéineg?
Geet et also ëm d’Fro vun der Autonomie commu-
nale? Oder geet et ëm d’Fro, mat wat fir enge 
Moyene mer eis Kanner enseignéieren a wat fir eng 
Moyene mer hinnen zur Verfügung stellen?
Ech sinn e Buergermeeschter, deen der Meenung 
ass, dass ech total iwwerfuerdert sinn. Ech hu wee-
der e Service informatique, deen do kompetent ass, 
nach déi néideg Moyenen. Ech stellen d’ailleurs och 
fest, am Gespréich mam Léierpersonal, dass et 
beim Léierpersonal bal esou vill Meenunge gëtt, 
wat een da soll do zur Verfügung stellen, wéi Mate-
rialien, déi et gëtt.
Duerfir hunn ech als Buergermeeschter virun e puer 
Joer ugefaangen, mam Educatiounsminister a 
Kontakt wëllen ze trieden, fir ze kucken, do eng 
Solutioun ze fannen.
Ech wëll ausdrécklech soen, dass déi Gemeng, wou 
ech Buergermeeschter sinn, net der Meenung ass, 
dass si net necessairement soll matfinanzéieren. Et 
kann ee souguer driwwer diskutéieren, dass mer et 
ganz finanzéieren. Et kann een awer och driwwer 
diskutéieren, dass de Staat, dee jo en fin de compte 
d’Schoulen, d’Primärschoulen alleguerten, iwwer-
holl huet, och en Deel do soll matfinanzéieren. Mee 
dorëm geet et mer eigentlech net.
Et geet mer haaptsächlech ëm d’Fro, ob mer et net 
musse fäerdegbréngen an dësem Land iwwerall, an 
all de Gemengen, an deenen 102 Gemengen, eigent-
lech de Schüler dat selwecht Material zur Verfü-
gung ze stellen, an dass dat Material eigentlech 
erausgesicht gëtt vun deenen, déi d’Schoul och diri-
géieren.
An do sinn den CGIE, den CTIE eigentlech fir mech 
déi Outilen, déi dofir do sinn. Ech gesinn elo, dass 

hei den Artikel 11 an dësem Projet de loi soll 
geännert ginn, deen dem Centre, dann dem CGIE, 
eng Rei vu Moyene soll ginn.
Wat ech awer och feststellen, dat ass, dass d’Ar-
tikelen 10 an 13 aus deem Gesetz net geännert 
ginn.
Den Artikel 10 vun deem Gesetz, dee kloer an däit-
lech seet, dass de Kader vun de Missioune vum 
CGIE sech op den « ensemble des administrations, 
services, écoles ou institutions qui sont placés 
sous l’autorité du ministre » bezitt. „École sous l’au-
torité du ministre“, dat ass d’Primärschoul ganz 
sécher, d’Spillschoul ganz sécher. D’Cyclen 1 bis 4 
sinn haut ënnert der Autoritéit vum Minister. Dat 
Eenzegt, wat d’Gemengen nach ze maachen hunn, 
dat ass d’Zurverfügungstellung vum Gebai an 
eigentlech den Uschloss un de Reseau. Dat seet 
den Artikel 10. Dee gëtt net geännert.
Den Artikel 13 ass nach vill méi prezis. Den Artikel 
13 seet nämlech a sengem zweeten Tiret: « La divi-
sion ‚Informatique distribuée et support’ assure en 
collaboration étroite avec le Centre des Technolo-
gies de l’Information de l’État : 1) l’acquisition, » 
aquérir, kafen, « la gestion et l’inventaire d’équipe-
ments informatiques et bureautiques ».
Dat heescht, fir mech kënnt et ganz kloer aus der 
kombinéierter Lektür vun den Artikelen 10 an 13 
vum Gesetz vun 2013 - 13. Juni, mengen ech, 
2013 -, d’Modificatif zu och deem Gesetz vun 1993 
- et gëtt et säit aacht Joer -, eng Kompetenz, net 
nëmmen eng Kompetenz um Niveau vum Eraussi-
chen, mee och eng Kompetenz um Niveau vum 
Bezuele vum informatesche Material, och an de Pri-
märschoulen. 
De Minister huet dat bis haut refuséiert. An et ass 
dat, wat mech derzou bruecht huet, fir eigentlech 
heihinnerzekommen, wann e seet, all Partner misst 
mat op de Wee goen.
Den Här Minister weess, dass d’Gemeng Käerjeng e 
Prozess géint e lafen huet, well mir exactement
gären hätten, dass d’Artikelen 10 an 13 vum Gesetz 
esou applizéiert ginn, wéi de Legislateur se 2013 
eigentlech gestëmmt huet. Dee Prozess wäert an 
deenen nächste Méint toiséiert ginn. An doraus 
ergëtt sech dann en fin de compte d’Äntwert op 
d’Fro, ob et net awer un enger zentraler Stell beim 
Staat ass, esou wéi d’Gesetz et virgesäit, fir zou-
stänneg ze sinn - souwuel fir d’Eraussiche vu Mate-
rial, wat fir e Material zur Verfügung gestallt gëtt a 
wien et bezilt.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wolter. Ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
Educatiounsminister Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, aus den Ausféierunge vum Michel Wolter 
geet ervir, datt mer do eng ënnerschiddlech Inter-
pretatioun vun deenen Artikelen hunn. Déi huet der-
zou gefouert, datt mer eeben dat doten um Geriicht 
mussen tranchéiere loossen. Mir sinn dann natier-
lech och gespaant op d’Interpretatioun vum 
Geriicht, an da wäerte mer eis natierlech och dorun-
ner halen.
Ech wëll awer nach eng Kéier soen, datt et laut ei-
ser Interpretatioun net d’Intentioun vum Legislateur 
war, fir déi doten Aufgab bei d’Gemengenautoritéi-
ten ze drécken, datt et laut eiser Interpretatioun 
sécherlech war, datt mer genau dat maachen, wat 
och hei Virriedner gesot hunn, nämlech datt mer 
eng gemeinsam Consultance hunn, datt mer 
kucken, wat fir en Ekipement do kaaft gëtt, datt et 
dat Ekipement ass, mat deem d’Enseignanten dann 
och schaffen, wou mer och déi digital Programmer 
hunn, datt et wierklech zur Notzung an zu enger 
Plus-value kënnt an d’Fro herno eeben net just beim 
Finanzement wäert landen.
Duerfir hu mir och elo hei keng aner Haltung, wéi 
mer se an deene leschte Joren ageholl hunn. An 
ech denken, datt dëse Projet de loi déi dote Fro 
awer och nach eng Kéier zousätzlech gekläert huet.
Ech erënneren awer nach eng Kéier drun: Wann ee 
wëllt, och als Gemengen - an dat ass eng Invitatioun 
un de Syvicol -, mat der Regierung doriwwer schwät-
zen, dann ass dat sécherlech net nëmmen eng Dis-
kussioun, déi mam Bildungsminister ze féieren ass, 
dann ass et hei eng essenziell Fro vu Gemenge-
kompetenzen, vun Zoustännegkeeten, déi beim Staat 
oder bei de Gemenge leien. Et ass och eng essen-
ziell Fro vu Gemengefinanzen. An da mussen déi 
Acteuren och mat un den Dësch kommen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Educatiounsminister Claude Meisch. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7658. Den Text steet am Document parle-
mentaire 765812.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7658 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 37 
Jo-Stëmme géint 23 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Guy Arendt), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen (par M. Yves 
Cruchten), Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies (par Mme 
Diane Adehm), Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf (par M. Aly 
Kaes), Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. Discours de M. le Président
Domat si mer um Enn vun eiser ëffentlecher 
Sitzung ukomm. Mir hu laang an aarbechtsräich 
Wochen a Méint hanner eis. An dës lescht Deeg 
waren erëm besonnesch intensiv. D’Sessioun 2020-
2021 ass awer nach net eriwwer. Et sinn an deenen 
nächste Wochen nach eng Partie Kommissiouns-
sitzungen an international Reunioune geplangt.
A genee wéi zejoert wësse mer net, wéi eng Iwwer-
raschungen d’Pandemie ronderëm de Covid-19- 
Virus eis nach bréngt. Mee mir wëssen, datt 
d’Chamber zu all Moment kann am Asaz sinn. 
Spéitstens am September gesi mer eis all erëm fir 
d’Adaptatioune vun de Mesuren am Kader vun der 
Covid-19-Pandemie. 
Ech hoffen, datt jiddereen an nächster Zäit awer 
och e bëssen zur Rou ka kommen. Ech wëll Iech 
alleguer an all deenen, déi zur grousser Famill vun 
der Chamber gehéieren, aus der Administratioun, 
awer och aus de Fraktiounen a vun de Sensibilitéi-
ten, e grousse Merci soen, datt Dir all esou gutt a 
mat esou vill Asaz an Engagement zum gudde 
Fonctionnement vun der éischter Institutioun vum 
Land bäidrot.
Passt op Iech op! Haalt Iech un d’Reegelen! Loosst 
Iech impfen, souwäit dat nach net geschitt ass! A 
bleift virun allem gesond!
Ech soen op dëser Plaz nach jidderengem am 
Numm vun der ganzer Chamber en häerzleche 
Merci fir den onermiddlechen Asaz géint d’Héich-
waasser, de Rettungsekippen, mee och all de 
Fräiwëllegen, Noperen, Famill a Frënn, déi hëllefen. 
Et huet eist Land, mee och eis Nopeschlänner 
plazeweis ganz uerg getraff.
De Biergerinnen a Bierger, déi vun de schlëmmen 
Iwwerschwemmunge betraff sinn, wëll ech eist 
déifst Matgefill ausdrécken. Hinnen alleguer 
wënschen ech vill Kraaft a Courage an dëse 
schwéiere Stonnen.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Domat si mer um 

Enn vun der Sitzung ukomm. D’Sitzung ass opge-
huewen.
(Applaudissements)
(La séance publique est levée à 15.37 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?
(Négation)

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projets a vum Projet de règlement 
grand-ducal, déi säit der leschter Sitzung depo-
néiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique 
du 14 septembre 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7861 - Projet de loi portant modification de la loi du 
17 avril 2018 relative aux indices de référence
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 22.07.2021
7862 - Projet de loi portant modification des 
 articles L. 414-3 et L. 414-9 du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
23.07.2021
7863 - Projet de loi sur les référendaires de justice 
et portant modification de :
1. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation 
judiciaire ;
2. la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant orga-
nisation des juridictions de l’ordre administratif ;
3. la loi modifiée du 27 juillet 1997 portant organi-
sation de la Cour constitutionnelle ;
4. la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de 
justice
5. la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
23.07.2021
7864 - Projet de loi portant modification du Code du 
travail en vue d’introduire un dispositif relatif à la 
protection contre le harcèlement moral au travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
23.07.2021
7865 - Projet de loi portant attribution d’une aide fi-
nancière exceptionnelle aux organismes de forma-
tion engageant des apprentis dans le domaine de la 
formation professionnelle

Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
27.07.2021
7866 - Projet de loi portant création d’un établisse-
ment public nommé Kultur | lx - Arts Council Luxem-
bourg et portant modification :
1° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu ;
2° de la loi modifiée du 24 juillet 2001 portant créa-
tion d’un établissement public nommé Centre cultu-
rel de rencontre Abbaye de Neumünster ; 
3° de la loi du 26 mai 2004 portant création d’un 
établissement public nommé Centre de musiques 
amplifiées ;
4° de la loi du 16 décembre 2011 portant réorgani-
sation de l’établissement public nommé « Salle de 
concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte » et 
de la Fondation Henri Pensis
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture, le 
27.07.2021
7867 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement de l’État du 
 Koweït tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, faite à Luxembourg, le 11 
décembre 2007, ainsi que l’Avenant, fait à Luxem-
bourg, le 25 mars 2021, modifiant la Convention 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de l’État du Koweït ten-
dant à éviter les doubles impositions et à prévenir 
la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, faite à Luxembourg, le 11 
 décembre 2007
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 28.07.2021
7868 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 15 
décembre 2020 relative au climat
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable, 
le 04.08.2021
7869 - Projet de loi portant modification :
1° du Code de procédure pénale ;
2° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisa-
tion judiciaire ;
3° de la loi modifiée du 17 avril 1998 portant créa-
tion d’un établissement public dénommé « centre 
hospitalier neuropsychiatrique » ;
4° de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à l’or-
ganisation du casier judiciaire ;
5° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
6° de la loi du 20 juillet 2018 portant réforme de 
l’administration pénitentiaire
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
11.08.2021
7870 - Projet de loi portant
1° organisation de l’enseignement musical dans le 
secteur communal ;
2° modification de la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’État

Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
17.08.2021
7871 - Projet de loi portant dérogation exception-
nelle au délai de conclusion des contrats d’appren-
tissage prévu à l’article L. 111-3, paragraphe 4, du 
Code du travail
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
17.08.2021
7872 - Projet de loi portant modification de
1° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour 
objet la coopération interadministrative et judiciaire 
et le renforcement des moyens de l’Administration 
des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administra-
tion des douanes et accises et portant modification 
de
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée ;
- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisa-
tion de l’Administration des contributions directes ;
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorgani-
sation de l’Administration de l’enregistrement et des 
domaines ;
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le 
recouvrement des contributions directes et des co-
tisations d’assurance sociale ;
2° la loi modifiée du 27 décembre 1817 sur la per-
ception du droit de succession ;
3° la loi modifiée du 7 août 1920 portant majoration 
des droits d’enregistrement, de timbre, de succes-
sion, etc.
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 17.08.2021
7874 - Projet de loi concernant l’interopérabilité des 
sys tèmes de télépéage routier et facilitant 
l’échange transfrontière d’informations relatives au 
défaut de paiement des redevances routières dans 
l’Union européenne
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux, le 25.08.2021
7875 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la 
distribution en gros des médicaments ; 
3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ; 2° dérogation tempo-
raire aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-
52 et L. 234-53 du Code du travail
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, 
le 02.09.2021
7876 - Projet de loi modifiant
1° la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organi-
sation du marché de l’électricité ;
2° la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organi-
sation du marché du gaz naturel
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, le 
02.09.2021

7877 - Projet de loi portant modification de la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003
Dépôt : M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État, le 02.09.2021
7880 - Projet de loi sur l’organisation de l’Armée 
luxembourgeoise et modifiant :
1° la loi modifiée communale du 13 décembre 
1988 ;
2° la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la par-
ticipation du Grand-Duché de Luxembourg à des 
opérations pour le maintien de la paix et des opéra-
tions de prévention, ainsi que de gestion de crise ;
3° la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant 
les conditions et modalités et de nomination de cer-
tains fonctionnaires occupant des fonctions diri-
geantes dans les administrations et service de l’État ;
4° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État
et portant abrogation de la loi modifiée du 23 juillet 
1952 concernant l’organisation militaire
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Défense, 
le 07.09.2021
7881 - Projet de loi sur les échanges d’informations 
relatives aux ressortissants de pays tiers à l’Union 
européenne ainsi que le système européen d’infor-
mation sur les casiers judiciaires (ECRIS) portant :
1° transposition de la directive (UE) 2019/884 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 
modifiant la décision-cadre 2009/315/JAI du 
Conseil en ce qui concerne les échanges d’informa-
tions relatives aux ressortissants de pays tiers ainsi 
que le système européen d’information sur les ca-
siers judiciaires (ECRIS), et remplaçant la décision 
2009/316/JAI du Conseil ;
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2019/816 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 
portant création d’un système centralisé permettant 
d’identifier les États membres détenant des infor-
mations relatives aux condamnations concernant 
des ressortissants de pays tiers et des apatrides, 
qui vise à compléter le système européen d’infor-
mation sur les casiers judiciaires, et modifiant le rè-
glement (UE) 2018/1726 ;
3° modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 
relative à l’organisation du casier judiciaire
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
10.09.2021
7882 - Projet de loi portant
1° introduction de dispositions spécifiques pour le 
traitement de données personnelles dans l’applica-
tion « JUCHA » ; et
2° modification du Code de procédure pénale
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
10.09.2021
3) Le projet de règlement grand-ducal suivant a été 
déposé à l’Administration parlementaire :
7873 - Projet de règlement grand-ducal modifiant
1. le règlement grand-ducal modifié du 31 mars 
2010 relatif au mécanisme de compensation dans 
le cadre de l’organisation du marché de l’électricité ;
2. le règlement grand-ducal modifié du 15 dé-
cembre 2011 relatif à la production, la rémunération 
et la commercialisation de biogaz ;
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- M. Fernand Etgen, Président
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- Exposé : Mme Martine Hansen
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- M. Fernand Etgen, Président 
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 1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 

contre la pandémie Covid-19 ;
 2° de la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution 

en gros des médicaments ;
 3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 1° modifi-

cation des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code 
du travail ; 2° dérogation temporaire aux dispositions des ar-
ticles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars  

Di Bartolomeo
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (dépôt des motions 1 à 

3) (intervention de M. Mars Di Bartolomeo) - M. Gilles Baum - 
M. Georges Engel - Mme Josée Lorsché (interventions de M. Roy 
Reding et M. Fernand Kartheiser) - M. Jeff Engelen (dépôt de la 

motion 4) - Mme Nathalie Oberweis - M. Sven Clement (dépôt de 
la motion 5)

- Prises de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État - Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse - M. Claude Wiseler (parole après 
 ministre) - Mme la Ministre Paulette Lenert

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motions 2 et 5 : M. Georges Engel (intervention de M. Claude 

 Wiseler) - M. Sven Clement (intervention de M. Georges Engel)
- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Vote sur la motion 5 (rejetée)
- Motion 3 : M. Georges Engel
- Vote sur la motion 3 (rejetée)
- Motion 4 : M. Sven Clement - M. Georges Engel - M. Claude 

 Wiseler - M. Fernand Kartheiser (intervention de M. le Premier 
 Ministre Xavier Bettel)

- Vote sur la motion 4 (rejetée)
Ŵ��� �������4VSNIX� HI� PSM� TSVXERX� EXXVMFYXMSR� HƅYRI� EMHI� JMRERGMʢVI�

exceptionnelle aux organismes de formation engageant des 
apprentis dans le domaine de la formation professionnelle
- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 

de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
M. Claude Lamberty

- Discussion générale : Mme Martine Hansen - Mme Francine 
 Closener - Mme Djuna Bernard - Mme Myriam Cecchetti - M. Fred 
Keup - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

Ŵ��� �������4VSNIX�HI�PSM�TSVXERX�HʣVSKEXMSR�XIQTSVEMVI�EY�HʣPEM�HI�
conclusion des contrats d’apprentissage prévu à l’article  
L. 111-3, paragraphe 4, du Code du travail
- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 

de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
Mme Carole Hartmann

- Vote sur l’ensemble du projet de loi
Ŵ��� ����� �� 4VSTSWMXMSR� HI� QSHMJMGEXMSR� HI� Pƅ%RRI\I� �� HY� 6ʢKPI�

ment de la Chambre des Députés
- Rapport de la Commission du Règlement : M. Roy Reding
- Discussion générale : M. Léon Gloden - M. André Bauler -  

M. Georges Engel - Mme Josée Lorsché - M. Sven Clement - Mme 
Myriam Cecchetti

- Vote sur la proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés

10. Discours de Mme Lydie Polfer
- Mme Lydie Polfer 

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État ; M. Claude Meisch et Mme Paulette 
 Lenert, Ministres.
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3. le règlement grand-ducal modifié du 1er août 2014 
relatif à la production d’électricité basée sur les 
sources d’énergie renouvelables
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, le 
19.08.2021
4) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
1939 - Demande de pétition publique : Circulation 
fluide
Dépôt : Daniel Theis, le 12.07.2021
1940 - Demande de pétition publique : Obligation 
pour les commerces/magasins/épiceries de dispo-
ser de WCs accessibles à leurs clients
Dépôt : Nádia Filipa Oliveira Fernandes, le 12.07.2021
1941 - Demande de pétition publique : Recht auf 
Teilzeit ausbauen
Dépôt : Liesa Opitz, le 13.07.2021
1942 - Demande de pétition publique : Vaccin 
Covid-19
Dépôt : Christelle Pizzirulli, le 13.07.2021
1943 - Demande de pétition publique : Pas de vacci-
nation obligatoire pour les personnes atteintes de la 
sclérose en plaques ou d’autres maladies auto-im-
munes travaillant dans le milieu de soins ou autres!
Dépôt : Laurence Cheli, le 14.07.2021
1944 - Demande de pétition publique : Réduction 
des factures des crèches lors d’une longue absence
Dépôt : Angelissa Anelli, le 15.07.2021
1945 - Demande de pétition publique : Gefahrenzu-
lage für Rentner
Dépôt : Pierre Karges, le 15.07.2021
1946 - Demande de pétition publique : Considérer un 
test de langue française ou allemande au même ni-
veau que le test de langue luxembourgeoise comme 
critère d’obtention de la nationalité luxembourgeoise
Dépôt : Ahmed Anis Bensadi, le 16.07.2021
1947 - Demande de pétition publique : Autorisation 
des traitements alternatifs à la Covid
Dépôt : Anne-Marie Yim, le 16.07.2021
1948 - Demande de pétition publique : Gebühren für 
Immobilienagenturen zu Lasten des Auftraggebers 
bei Vermietungen von privatem Wohnraum
Dépôt : Carsten Drue, le 20.07.2021
1949 - Demande de pétition publique : Inondations, 
sécheresses, tempêtes, notre monde est en ébullition 
et le Luxembourg est déjà fortement touché. Décla-
rons la lutte contre le réchauffement climatique et la 
perte de biodiversité comme priorité nationale. Sau-
vons notre planète et l’avenir de nos enfants.
Dépôt : Pierre-Edouard Burg, le 20.07.2021
1950 - Demande de pétition publique : Vaccination 
Covid non obligatoire
Dépôt : Christelle Pizzirulli, le 20.07.2021
1951 - Demande de pétition ordinaire : Pour éliminer 
la discrimination entre femmes et hommes avec 
enfants sur les panneaux de parking
Dépôt : Robert Pierre Krecké, le 09.07.2021
1952 - Demande de pétition ordinaire : Pension 
müsste erhöht werden für Kleine Leute, die nicht 
mehr als 1.700 Euro haben
Dépôt : Charles, le 20.07.2021
1953 - Demande de pétition ordinaire : Leit, déi den 
BE-Fürerschäi méi wéi dräi Joer hunn, sollten den C1 
kréien
Dépôt : Patrick Blum, le 20.07.2021
1954 - Demande de pétition ordinaire : Arrestation et 
incarcération du député et avocat Amadeu Oliveira 
en 2021
Dépôt : Rolando de Jesus Melo, le 25.07.2021
1955 - Demande de pétition publique : Subvention 
pour ménage à faible revenu aussi pour les appren-
tissages-adultes
Dépôt : Patricia Chaves, le 26.07.2021
1956 - Demande de pétition publique : Aufbau einer 
öffentlich-rechtlichen Rundfunkanstalt nationalen 
Zuschnitts
Dépôt : Marc Kintgen, le 26.07.2021
1957 - Demande de pétition publique : Fir an der
Fonction publique kënnen ze schaffen, fir déi ver-
schidde Karriäre wéi A1, A2, B1, C1, D1, D2, D3, 
musse sech verschidde Punkten am Wuel vum Arbeit-
sucher fir d’Fonction publique änneren, soudass 
d’Kandidate vun de verschiddene Karriären och 
d’Chance kréien, fir de Staat Lëtzebuerg kënnen ze 
schaffen.
Dépôt : Stéphanie Volz, le 27.07.2021
1958 - Demande de pétition publique : Immatrikula-
tiounsplacke fir Vëloen & Elektroroller / Plaquettes 
d’immatriculation pour vélos & scooters électriques
Dépôt : Georges Leuck, le 28.07.2021

1959 - Demande de pétition publique : Corona / 
d’Resultater & d’Etüde vun de Follge vun der Impfung 
veröffentlechen / Corona / publier les résultats & 
études des suites dues à la vaccination
Dépôt : Georges Leuck, le 28.07.2021
1960 - Demande de pétition publique : Erlaubnis, ein 
Wohnmobil zwischen 3,5 und 7,5 Tonnen mit einem 
B-Klasse-Führerschein zu fahren
Dépôt : Patrick Bredimus, le 30.07.2021
1961 - Demande de pétition publique : Öffentlich-
rechtlicher Fernsehsender in Luxemburg
Dépôt : Benedikt Thoma, le 30.07.2021
1962 - Demande de pétition publique : Glasfasernetz 
zu Diddeleng ausbauen
Dépôt : Bruno Sampaio dos Santos, le 30.07.2021
1963 - Demande de pétition publique : Améliorer la 
sécurité routière
Dépôt : Adil Drag, le 31.07.2021
1964 - Demande de pétition publique : Sot NEE zu 
der Petitioun Nummero 1946
Dépôt : Ahmetson Kasemi, le 01.08.2021
1965 - Demande de pétition publique : Taser / zum 
Schutz fir d’Police / Elektroschockpistole / zum 
Schutz der Polizei
Dépôt : Georges Leuck, le 01.08.2021
1966 - Demande de pétition publique : Police
Dépôt : Mandy Hahn, le 02.08.2021
1967 - Demande de pétition publique : Interdire que 
la CNS prenne en charge tout type de PMA à 100 %
Dépôt : Nora Mallim, le 03.08.2021
1968 - Demande de pétition publique : Taser (pisto-
lets à impulsions électriques) pour la police
Dépôt : Julien Passinhas, le 03.08.2021
1969 - Demande de pétition publique : Nationalité 
luxembourgeoise en parlant français / Propriétaire 
de trois logements. Contribuable trimestriel
Dépôt : Jorge Eduardo Gil, le 03.08.2021
1970 - Demande de pétition publique : Firwat mir 
stinn, Chambre des Députés / Déi ëffentlech 
Petitioun muss eethesch Prinzippie respektéieren. 
Den Inhalt däerf net Gewalt, Rassismus, Xenopho-
bie, Homophobie, etc. promouvéieren. Si däerf net 
vulgär sinn a beleidegen etc.
Dépôt : Sabrina Incardona, le 04.08.2021
1971 - Demande de pétition publique : 13e mois pour 
le secteur privé / 13. Monatsgehalt für Beschäftigte 
im Privatsektor
Dépôt : Guy Klein, le 04.08.2021
1972 - Demande de pétition publique : Ne pas appli-
quer le pass sanitaire aux enfants âgés de moins de 
douze ans
Dépôt : Méline Damolini, le 05.08.2021
1973 - Demande de pétition publique : Keng Prise en 
charge vun de Spidolskäschten, wann ee sech als 
Erwuessenen net géint de Covid-19 wëllt impfe loos-
sen / Pas de prise en charge des frais médicaux 
pour les personnes majeures non vaccinées contre 
le Covid-19
Dépôt : Max Weber, le 06.08.2021
1974 - Demande de pétition publique : Géint d’Peti-
tioun N° 1946
Dépôt : Yanis Turcarelli, le 06.08.2021
1975 - Demande de pétition publique : Maintenir la 
langue luxembourgeoise comme seule langue à tes-
ter afin d’acquérir la nationalité luxembourgeoise et 
élever le niveau minimum requis à B1
Dépôt : Abner Andrey Martinez Zamudio, le 
06.08.2021
1976 - Demande de pétition publique : All Persoun, 
déi déi lëtzebuergesch Nationalitéit wëllt kréien, soll 
och eis lëtzebuergesch Sprooch kennen!!
Dépôt : Sven Lutgen, le 09.08.2021
1977 - Demande de pétition publique : Pour que l’en-
dométriose soit reconnue comme une maladie han-
dicapante et une affection à longue durée
Dépôt : Liliana Rodrigues, le 12.08.2021
1978 - Demande de pétition publique : Suppression 
de la taxe douanière pour les envois de l’étranger
Dépôt : Alexandre Cabral da Silva, le 13.08.2021
1979 - Demande de pétition publique : Obtention de 
la nationalité luxembourgeoise, avoir le choix entre 
le français, l’allemand et le luxembourgeois
Dépôt : Diederick Zambon, le 14.08.2021
1980 - Demande de pétition publique : Fräiheet fir 
d’Covid-19-Geimpfter an dovu geheelte Leit
Dépôt : Sonja Kohl, le 16.08.2021
1981 - Demande de pétition publique : Keng Theo-
riescoursen a keen Theoriesexame méi, wann ee 

schonn ee Führerschäin huet, wou een den Theories-
exame maachen an packe misst! / Plus de cours 
théoriques et plus d’examens théoriques si on a déjà 
un permis de conduire où on a passé et réussi l’exa-
men théorique !
Dépôt : Nadine Jakoby, le 16.08.2021
1982 - Demande de pétition publique : Ee Recht fir 
Kanner op eng Plaz am Foyer scolaire / Maison re-
lais
Dépôt : Steve Hoffmann, le 17.08.2021
1983 - Demande de pétition publique : Revalorisa-
tion du taux horaire au travail dès dix ans d’ancien-
neté / (pour le salaire minimum non qualifié sans di-
plôme reconnu) / Tous métiers confondus au 
Luxembourg
Dépôt : Nathalie Munier, le 18.08.2021
1984 - Demande de pétition publique : Diminuer le 
nombre d’années pour obtenir la nationalité luxem-
bourgeoise automatiquement, au lieu de 20 ans 
juste 10 ans pour les résidents, accompagnée d’une 
participation de formation de la langue luxembour-
geoise
Dépôt : Riadh Souissi, le 22.08.2021
1985 - Demande de pétition publique : Nationalité 
luxembourgeoise
Dépôt : Zenaide Pereira Andrade dos Santos Danelli, 
le 24.08.2021
1986 - Demande de pétition publique : J’aimerais 
avoir la nationalité luxembourgeoise, je suis portu-
gaise, mariée avec un luxembourgeois, mais la langue 
luxembourgeoise m’empêche d’avoir la nationalité, 
car je ne parle pas et je n’écris pas le luxembourgeois
Dépôt : Maria Evangelista De Oliveira Binz, le 
26.08.2021
1987 - Demande de pétition publique : Transport 
Adapto et mention accompagnateur obligatoire
Dépôt : Samia Messaï, le 27.08.2021
1988 - Demande de pétition publique : Droit à l’adop-
tion en tant que célibataire
Dépôt : Lyubomira Trendafilova, le 28.08.2021
1989 - Demande de pétition publique : De 
Sproochentest nëmmen op „Lëtzebuergesch“ ubid-
den, fir d’Lëtzebuerger Nationalitéit bzw. Staatsbür-
gerschaft ze kréien / (Eng Kontra-Petitioun vun der 
Petitioun N° 1946)
Dépôt : Haris Aganovic, le 02.08.2021
1990 - Demande de pétition publique : Contre la 
marginalisation par la discrimination - Gegen Aus-
grenzung durch Digitalisierung
Dépôt : Daniel Grommes, le 01.09.2021
1991 - Demande de pétition publique : Pour une inter-
diction de l’utilisation d’eau potable coulant conti-
nuellement pour refroidir les centres informatiques 
(datacenter) / Für ein Verbot der Nutzung von fließen-
dem Trinkwasser zur Kühlung von Datenzentren
Dépôt : Daniel Grommes, le 01.09.2021
1992 - Demande de pétition publique : Sortons les 
poules des cages !!! Interdiction de la vente des 
œufs de categorie 2 et de categorie 3 / Ban the sale 
of eggs category 2 and category 3 - eggs from 
caged chickens
Dépôt : Alicja Skiba, le 02.09.2021
1993 - Demande de pétition publique : Inscrire Réso-
lution 2361 (2021) du Conseil de l’Europe - Vaccins 
contre la Covid-19 : considérations éthiques, juri-
diques et pratiques, dans la Constitution du Grand-
Duché du Luxembourg
Dépôt : Gérard Philipp, le 03.09.2021
1994 - Demande de pétition publique : Contre l’obli-
gation de porter un gilet de sécurité réglementaire 
pour tout piéton en dehors des agglomérations pen-
dant la nuit ou en cas de mauvaise visibilité / Aboli-
tion de l’infraction 170-07 du Code de la route 
(modification par les règlements grand-ducaux 
nos 33 et 34 du 27 mars 2008) / Gegen die Warn-
westenpflicht für alle Fußgänger außerhalb der 
Ortschaften nachts und bei schlechter Sicht
Dépôt : Daniel Grommes, le 04.09.2021
1995 - Demande de pétition publique : Large Scale 
Testing
Dépôt : Sabrina Marta Tavares, le 08.09.2021
1996 - Demande de pétition ordinaire : Chômage
Dépôt : Florence Lampert, le 30.07.2021
1997 - Demande de pétition publique : Accroître le 
taux d’attraction des talents non francophones et 
l’intégration mondiale : faire de l’anglais une langue 
officielle du Grand-Duché de Luxembourg
Dépôt : Tolga Saglik, le 10.09.2021
1998 - Demande de pétition publique : Adjudication 
immobilière - priorité aux primo-acquéreurs et limita-
tion d’accès aux sociétés et multipropriétaires
Dépôt : Matilde Fernandes, le 11.09.2021

1999 - Demande de pétition publique : Nos salaires 
devraient évoluer dans le temps à la hausse
Dépôt : Nathalie Munier, le 12.09.2021
2000 - Demande de pétition publique : Pétition 
contre la crise du logement
Dépôt : Bruno Gomes, le 12.09.2021
2001 - Demande de pétition ordinaire : Pétition or-
dinaire concernant les agences immobilières pour 
un meilleur professionnalisme et une commission 
plus juste en vue de la situation actuelle du marché
Dépôt : Bruno Gomes, le 12.09.2021
2002 - Demande de pétition ordinaire : Pétition or-
dinaire pour l’indépendance du CAF (Comité des ar-
bitres fédéraux du football) et pour la protection des 
arbitres
Dépôt : Bruno Gomes, le 12.09.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)
Esou wéi dat am Chambersreglement virgesinn ass, 
wollt ech follgend Kommunikatioun un d’Chamber 
maachen:
De 16. Juli 2021 huet de President vum Staatsrot 
matgedeelt, datt de Poste vum Staatsconseiller 
vum Här Georges Wivenes vakant ginn ass. Esou 
wéi et festgehalen ass am Gesetz vum 16. Juni 
2017 iwwert d’Organisatioun vum Staatsrot an an 
den Artikelen 116 bis 127 vum Chambersreglement, 
ass d’Chamber dozou opgeruff, ee Kandidat fir de 
Poste vum Staatsconseiller ze bezeechnen.
Interessente kënnen hir Kandidatur per Bréif un de 
Chamberspresident riichten, an dat bis spéitstens 
de 5. Oktober 2021. Den Datum vum Poststempel 
ass maassgeebend.
Mat der Kandidatur ass e Liewenslaf mat deenen 
néidege Pabeieren anzereechen, déi beleeën, datt 
d’Konditiounen aus dem Gesetz erfëllt sinn, dat 
heescht:
1) d’Lëtzebuerger Nationalitéit hunn;
2) am Besëtz vun den zivillen a politesche Rechter 
sinn;
3) am Grand-Duché residéieren, an
4) den Alter vun 30 Joer erreecht hunn.
Esou wéi den Artikel 6 vum Gesetz vum 16. Juni 
2017 iwwert d’Organisatioun vum Staatsrot et 
virgesäit, huet eis de Staatsrot follgend zwee Profil-
ler matgedeelt, déi d’Chamber an hirem Choix leede 
sollen:
1) eng Persoun, déi en Ofschlossdiplom am Droit 
huet an eng Beruffserfarung an de Beräicher vum 
administrativen an Transportrecht, oder
2) eng Persoun, déi en Ofschlossdiplom vun engem 
kompletten Zyklus am Droit huet mat enger Beruffs-
erfarung am Privatrecht oder am Schutz vun de 
Biergerrechter.
Et ass ze bemierken, datt den Artikel 7 vum Gesetz 
vum 16. Juni 2017 iwwert d’Organisatioun vum 
Staatsrot an den Artikel 122 vum Chambers-
reglement virgesinn, datt beim Choix vum Kandidat 
an der ëffentlecher Sitzung d’Chamber soll do-
robber oppassen, datt d’Zesummesetzung vum 
Staatsrot déi vun de Parteien an der Chamber soll 
widderspigelen, ënnert der Konditioun, datt déi 
jeeweileg Parteie bei deenen zwou leschte Legisla-
tivwalen op d’mannst dräi Sëtz kritt hunn.
Ech erënneren Iech drun, datt all Deputéierten 
d’Recht huet, innerhalb vun där festgesater Frist 
een oder e puer Kandidaten ze proposéieren. An 
deem Fall ass eng Pièce bäizeleeën, déi d’Aver-
ständnis vum Kandidat beweist.
Dës Kommunikatioun gëtt och als Avis officiel an 
der Press verëffentlecht.

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Et gëtt proposéiert, den éischte Punkt iwwert den 
Octroi vun engem Éierentitel u Fonctionnairë vun 
der parlamentarescher Administratioun op den 
Hierscht ze verleeën, fir datt mir se all zesumme 
kënnen op der Tribün empfänken.
Ass d’Chamber mat der Ännerung vun dem Ordre 
du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. Dépôt d’une proposition de loi par Mme 
Martine Hansen
Da géif ech d’Wuert un déi honorabel Madamm 
Martine Hansen gi fir den Depot vun enger Propo-
sition de loi. Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

Mme Martine Hansen (CSV), auteure.- Merci, Här 
President. Als CSV setze mer eis fir d’Chancë-
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gläichheet an. A mir hätte gär, datt all Kand, egal, 
wou et wunnt, egal, wou hei am Land, déi selwecht 
Chancen huet. Dofir ass och dës Proposition de loi.
Covid huet eis gewisen, wéi wichteg dat informa-
tescht Material ass, wat d’Schoulen zur Verfügung 
hunn. De Ministère seet am Prinzip och, wat 
d’Schoule musse maachen, mee en hëlt awer net 
d’Verantwortung, fir derfir ze suergen, datt d’Schou-
len alleguer - d’Grondschoulen - dat selwecht Mate-
rial hunn, fir de Kanner zur Verfügung ze stellen. Dat 
ass awer extreem wichteg. Op där anerer Säit wësse 
mer awer och, datt d’Gemengen net alleguer iwwert 
déi selwecht finanziell Moyene verfügen.
A genau dofir wëll ech dës Proposition de loi hei 
deposéieren. Mir hätte gäre Chancëgerechtegkeet. 
Mir wëllen et gäre kloermaachen, datt de Staat och 
responsabel muss si fir d’informatescht Material 
an de Grondschoulen. An dofir dës Proposition de 
loi mat just zwee Artikelen.
Deen éischten Artikel ass u sech eng Upassung 
vum CTE-Gesetz, wou mer draschreiwen, datt deen 
net nëmmen zoustänneg ass fir d’Zurverfü-
gungstelle vum informatesche Material fir d’Ly-
céeën, mee och fir d’Grondschoulen.
An deen zweeten Artikel ass d’Fondamentalsge-
setz vun 2009, wou mer een Artikel derbäisetzen, 
wou mer kloermaachen, datt d’Zurverfügungstel-
len, d’Installatioun an d’Gestioun vum informate-
sche Material iwwert de Centre informatique de 
l’État à charge vum Budget vum Staat ass.
Wannechgelift!
7883 - Proposition de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour 
objet a) la création d’un Service de coordination de 
la recherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques ; b) la création d’un Centre de tech-
nologie de l’éducation ; c) l’institution d’un Conseil 
scientifique ;
2) de la loi modifiée du 6 février 2009 portant orga-
nisation de l’enseignement fondamental

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen.

5. Discours de M. le Président 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif Membere vun 
der Regierung, Dir Dammen an Dir Hären, haut ass 
et viraussiichtlech fir d’lescht, datt d’Chamber sech 
hei am Cercle fir eng Plenarsitzung trëfft. De 17. 
Abrëll 2020, matzen am État de crise, hate mer de 
Krautmaart verlooss. Matzen am Lockdown hate 
mer ufangs nach e puer Plenarsitzungen ofgeha-
len, wou d’Deputéiert iwwer e puer Säll verdeelt 
waren an hu missen esou deliberéieren an ofstëm-
men. Déi Biller wäerte mer ni vergiessen.
Fir d’drëtt an hirer Geschicht war d’Chamber net 
um Krautmaart. Déi éischte Kéier war wärend dem 
zweete Weltkrich, wéi d’Chamber opgeléist war. 
Déi zweete Kéier war 1997, wéi d’Gebailechkeete 
komplett renovéiert goufen. Och deemools war 
d’Stad Lëtzebuerg esou léif, fir eis entgéintzekom-
men, andeems mir um Knuedler op der Gemeng eis 
parlamentaresch Aarbecht weiderféiere konnten.
D’Chamber ass 1999 nees zréckgeplënnert, wéi 
d’Aarbechte ganz ofgeschloss waren. D’Pandemie 
ass am Géigesaz zu deemools awer nach net 
eriwwer. Mir ginn dowéinst ouni grousse Pomp 
zréck op de Krautmaart. De Virus ass nach laang 
net besiigt, just de Regimm vum CovidCheck an 
d’Impfcampagne erlaben eis et, datt mer nees Plaz 
an engem frësch renovéierte Plenarsall kënnen 
huelen. Do wäerte mir eise Kampf géint de 
Covid-19 kënne weiderféieren.
Mäi grousse Merci geet haut un d’Stater Buerger-
meeschtesch d’Madamm Lydie Polfer, well et hir 
Iddi war, fir heihinnerzekommen, grad ewéi un de 
ganze Stater Schäfferot. Merci och un d’ALAC, un 
all déi Leit, déi hei am Cercle schaffen an eis an-
nerhalleft Joer gehollef hunn.
Duerch de Cercle konnt d’Chamber voll a ganz hir 
demokratesch Objektiver erfëllen. Duerch de 
Cercle war d’Chamber zu all Moment handlungs-
fäeg. Duerch de Cercle konnte mer d’Gesondheet 
vun den Deputéierten, de Regierungsmemberen an 
eise Mataarbechter beschtméiglechst schützen. 
Duerch de Cercle konnten hei net nëmme Gesetzer 
gestëmmt ginn. Besonnesch wann een duerch eng 
Kris muss goen, ass et indispensabel, datt och en 
oppenen, kriteschen Debat ka stattfannen. Och dat 
huet de Cercle eis erlaabt.
Ech freeë mech, nees zréck op de Krautmaart ze 
goen. Ech muss awer och soen, datt trotz der 
Tragik vun der Pandemie, déi iwwer eis hiergefall 
ass, de Cercle méi wéi just en einfachen Ënner-
daach duergestallt huet. Dëst Gebai wäert fir ëm-
mer d’Resilienz vun eiser Demokratie duerstellen.
No haut gesi mer eis den 12. Oktober fir déi nächst 
Plenarsitzung dann nees um Krautmaart zréck.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

6. 7875 - Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;

2° de la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la 
distribution en gros des médicaments ;

3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 
et L. 234-53 du Code du travail ; 2° dérogation 
temporaire aux dispositions des articles L. 234-
51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail

An ech ginn elo d’Wuert un de Rapporter vun deem 
nächste Covidgesetz, dat ass de Rapporter vum 
Projet de loi 7875. A wie kéint dat anescht si wéi 
den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo? D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Claude Wiseler, 
den Här Gilles Baum, den Här Georges Engel, den 
Här Jeff Engelen, d’Madamm Nathalie Oberweis, 
den Här Sven Clement. Här Di Bartolomeo, Dir hutt 
elo d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech hoffen, dass Der al-
leguer e puer erhuelsam Wochen hat a wärend der 
Vakanz gesond bliwwe sidd.
Wa mir haut ee Mount virun der parlamentarescher 
Rentrée hei am Parlament zesummekommen, fir 
dat 22. Covidgesetz ze diskutéieren an ze verab-
schiden, dann ass dat en Zeechen, dass de Virus, 
deen eis elo schonn annerhalleft Joer plot, krank 
mécht a fir iwwer 800 Stierffäll verantwortlech ass, 
keng Vakanz mécht. En ass nach wie vor do, och 
wann déi aktuell Situatioun sech net a Schwaarz-, a 
Wäiss-, mee a Grotéin presentéiert.
Wéi gesäit d’Situatioun aktuell um Terrain aus? 
D’Infektiounszuele sinn zënter eisem leschte Ge-
setz geklommen, mee hu sech an deene leschten 
Deeg plus/minus stabiliséiert. Et gëllt awer, d’Ent-
wécklung weider am A ze behalen, well elo e puer 
Facteure beieneekommen, déi zu enger méi staar-
ker Verbreedung vum Virus kënne féieren, an zwar 
d’Retouren aus der Vakanz, d’Reprise vun der Aar-
becht mat vläicht manner Teletravail an de Schoul-
ufank ab muer. Duerch all dës Fakte kënnen d’Zue-
len an deenen nächsten Deeg weider klammen.
Derbäi kënnt, dass déi Deltavariant méi ustiechend 
ass. Op där anerer Säit awer sinn d’Impfungen, déi 
d’Progressioun vum Virus agrenzen, gutt viru-
komm, och wann et do besonnesch an eenzelen Al-
terskategorien nach Loft - vill Loft - no uewe gëtt.
D’Hospitalisatioune sinn an deene leschte Wochen 
och eropgaangen. Mee och hei schéngt et aktuell 
zu enger gewëssener Stabilisatioun komm ze sinn. 
D’Situatioun an eise Spideeler ass am Moment 
ënner Kontroll. Mee opgrond vun der ongewësser 
Entwécklung gëllt et, besonnesch dës Zuelen am A 
ze behalen. D’Zuel vun de Stierffäll ass schonns 
méi laang erofgaangen, mee et stierwe leider nach 
ëmmer Leit a jiddwer Mënsch, deen duerch de 
Covid stierft, ass definitiv, an dat kann een net 
genuch ënnersträichen, een ze vill. An dat, genee 
dat, soll eis dovun ofhalen, de Virus ze ver-
harmlosen a géint Covidmoossnamen op d’Strooss 
ze goen, amplaz géint de Virus ze kämpfen a soli-
daresch ze sinn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- E 

Grond fir dës relativ niddreg Stierffäll ass war-
scheinlech de ganz gudden Impftaux vun iwwer 
80 % bei de Leit, déi méi wéi 50 Joer al sinn. Par 
contre muss ee bei deene méi Jonken nach Efforte 
maachen. Aktuell läit den Taux fir déi vu manner 
wéi 18 Joer, déi sech och eréischt relativ rezent 
kënnen impfe loossen, bei knapp 15 %. Ze denke 
muss eis ginn, dass den Impftaux bei de Leit 
tëschent 25 an 49 Joer nëmme bei 65,7 % läit. Do 
ass also nach en Nohuelbedarf an et ass gutt, dass 
d’Impfangebot sech elo demokratiséiert a méi no 
bei d’Leit kënnt, do, wou d’Leit sech ophalen. Dat 
ass definitiv ze begréissen!
Fir d’Wierksamkeet vum Vaccin schwätzt, dass den 
absolutte Gros vun de Covidpatienten an de 
Spideeler net geimpft war a souguer 100 % vun de 
Patienten op den Intensivstatiounen net geimpft 
waren.
D’Analysen aus de Kläranlage weisen hirersäits, fir 
op e weideren Thermometer anzegoen, dass de 
Virus nach ëmmer relativ staark present ass.
Wat steet elo an eisem Projet de loi? Aus dëse Pre-
missen ergëtt sech, dass et elo net ubruecht ass, 
Ouverturen ze maachen. Duerfir gëtt de Regimm 
vum CovidCheck, deen eis dëse Summer begleet 
huet, weider bäibehalen. Dëse System huet sech 
bewäert an erlaabt eng gewëssen Normalitéit a 
reduzéiert gläichzäiteg de Risiko, dass de Virus 
sech weider verbreet.

An der Kommissioun ass d’Fro opkomm, wéi d’Be-
triber koordinéiert mat dem Regimm vum Covid-
Check kënnen ëmgoen. Op Nofro huet den Aar-
bechtsminister bestätegt, dass hie Gespréicher 
mat der UEL wäert féieren, fir, wann néideg, dozou 
ze legiferéieren, ze reglementéieren, fir d’Sé-
cherheet op der Aarbechtsplaz fir jiddwereen esou 
gutt ewéi méiglech ze maachen.
De CovidCheck eleng geet awer net duer. D’Gestes 
barrières musse weider agehale ginn. A virun allem 
muss déi vulnerabel Populatioun weider kon-
sequent geschützt ginn. Duerfir gëtt de souge-
nannte Cordon sanitaire, d’Schutzmoossname ron-
derëm d’Patienten, déi an de Spideeler sinn, méi 
enk gezunn. Elo muss niewent dem Personal och 
jidder Externen, deen an e Spidol era wëllt goen, 
geimpft, geheelt oder getest sinn oder ginn. Bis elo 
hat dat bei den Externe just explizitt fir d’Visiteure 
vu Patiente gegollt. Dat gëtt also ausgedeent op all 
d’Visiteuren, déi zum Beispill fir Consultatiounen 
oder Ënnersichungen an eng Dokteschpraxis am 
Spidol kommen, gradewéi fir d’Begleetpersounen, 
fir jiddwereen also, dee riskéiert, enke Kontakt mat 
de Patienten ze hunn. Op déi Formuléierung kom-
men ech méi spéit nach eng Kéier zréck.
Eng zweet Neierung betrëfft d’Masken an de 
Schoulen. Mam Covidgesetz vum 17. Juli ass 
d’Maskeflicht an de Klassesäll opgehuewe ginn, 
wann d’Schüler op hirer Plaz sëtzen. Dat bleift och 
esou. Nei ass awer, dass, wann ee positive Fall an 
enger Klass oder an engem Grupp vu Schüler aus 
verschiddene Klassen, Auditoires detektéiert gëtt, 
dann erëm eng temporär Maskeflicht fir dës Klass 
respektiv fir dee Grupp an hir Enseignantë gëllt, dat 
fir eng Dauer vu siwen Deeg nom leschten Dag, 
wou de kranke Schüler an der Klass oder am Grupp 
war.
Vu d’Schwieregkeet, d’Evolutioun vun der sanitärer 
Situatioun genau virauszegesinn, ass an der Geset-
zesvirlag och virgesinn, de spezielle Congé pour rai-
sons familiales ze verlängeren, dëst engersäits, fir 
den Eltere vu Kanner, déi als vulnerabel gëllen, et ze 
erméiglechen, sech doheem ëm hir Kanner ze këm-
meren, an anerersäits och, well een net ausschléisse 
kann, dass et Klassen, vläicht souguer Schoule kéint 
ginn, déi wärend enger gewëssener Zäit missten hir 
Aktivitéit reduzéieren.
Schliisslech gëtt d’Gesetz vun 1995 iwwert d’Distri-
butioun en gros vu Medikamenter ofgeännert, sou-
dass och Medikamenter kënne stockéiert ginn, déi 
am Kontext vun enger „menace transfrontalière 
grave“ fir d’Gesondheet eng speziell Autorisatioun 
vum Minister kréien.
An zu gudder Lescht gesäit de Projet de loi och eng 
automatesch Equivalenz vun Impfzertifikater - wat 
eigentlech eng Evidenz ass - aus Drëttstaate vir, 
wann d’EU dat geneemegt huet. An ech kommen 
herno nach dorop zréck, well den ursprénglechen 
Text eng Reegelung sollt virgesinn, no där den Direk-
ter vun der Santé och bilateral esou Geneemegun-
gen hätt kënne ginn.
Den Text huet och dës Kéier d’Kommissioun 
aneschters verlooss, wéi en erakomm ass, a wéi 
gewinnt insistéieren ech op déi exzellent Zesum-
menaarbecht an dëser Kommissioun, an där kon-
kreet, konstruktiv Virschléi komm sinn an d’Regie-
rung och positiv dorop reagéiert huet.
No éischten Diskussiounen an der Kommissioun 
koume Regierungsamendemente mat Textännerun-
gen a -verbesserunge vun der Regierung selwer, déi 
kloer och vun der Kommissioun beaflosst waren. 
Och opgrond vun den Observatioune vum Staatsrot 
sinn déi an den definitiven Text agefloss.
De Staatsrot, wéi an deem leschten annerhallwe 
Joer ëmmer, huet schnell, grëndlech, konstruktiv 
geschafft a gréisstendeels Textvirschléi gemaach, 
déi der Kommissioun d’Aarbecht erliichtert hunn, 
och der Regierung d’Aarbecht erliichtert hunn. Et ass 
ëmmer méi einfach, wa bei Kriticken och déi Vir-
schléi kommen, fir déi Kriticken ze iwwerbrécken.
D’3G-Flicht - geimpft, erëm gesond, getest oder op 
der Plaz getest - fir Leit, déi an d’Spidol ginn, huet 
fir Diskussioune gesuergt. Laut dem initialen Text 
sollt dës 3G-Flicht fir Leit virgesi ginn, déi méigle-
cherweis - „susceptible“ huet et am Text geheescht 
- en enke Kontakt mat Patienten am Spidol kéinten 
hunn.
De Staatsrot huet bemierkt, dass d’Formulatioun 
„susceptible d’avoir un contact étroit“ net deem 
géif entspriechen, wat am Commentaire des ar-
ticles stoung, nämlech, fir den 3G am Spidol bes-
ser ze cibléieren. En huet gesot: „Op där enger Säit 
maacht Der et grouss op, op där anerer Säit sot 
Der, Dir wéilt cibléieren.“ Manifestement ass dat 
awer e Mëssverständnis gewiescht vun deem, wat 
mer eigentlech alleguer wollten, well et drëms 
geet, dass och wierklech jiddwereen, dee potenziell 
mat Patiente vun engem Spidol a Kontakt kéint 
kommen, den 3G misst respektéieren, fir d’Ge-
sondheet vun de Patienten net a Fro ze stellen.
No deem Echange, dee mer haten, hu mer eis drop 
gëeenegt, fir déi Formulatioun vum ursprénglechen 
Text zréckzebehalen. Mir hunn also hei de Conseil 

d’État net suivéiert a mir hunn och preziséiert, dass 
déi Leit, déi just virun der Dier eppes ofginn, Blum-
men, e Pak, Medikamenter oder ech weess net wat, 
an net an d’Spidol eraginn, selbstverständlech där 
doter Testflicht oder deenen dote Konditiounen net 
entspriechen, mee dass awer jiddwereen, deen am 
Spidol zirkuléiert, déi Konditioune muss erfëllen.
Wat d’Ausnamen zu dëser 3G-Flicht ugeet, sou 
hate mer am ursprénglechen Text festgehalen, 
dass net betraff si vun där 3G-Reegelung: d’Ur-
gence vitale an d’Urgence pédiatrique. Opgrond 
vum Avis vum Conseil d’État hu mer d’Urgencen al-
leguer ageschloss an et ass un deenen, déi den Tri 
maachen, fir ze decidéieren: Ass et eng wierklech 
Urgence oder kann een deem Patient zoumudden, 
dass en déi 3G-Konditiounen erfëllt an, wann et 
noutwendeg ass, sech teste léisst? Hei hat de 
Conseil d’État eng Opposition formelle drop gesat, 
mee mir konnten déi awer ëmschëffen.
Déi zwou Oppositions formelles, déi de Conseil 
d’État ausgeschwat hat … Nee, et deet mer leed, 
hei war keng Opposition formelle drop. De Conseil 
d’État huet zwou formell Oppositioune formuléiert.
Déi éischt huet d’Maskeflicht an de Schoule be-
traff. De Staatsrot huet kritiséiert, dass d’Disposi-
tioune betreffend d’Maskeflicht net kloer genuch 
formuléiert wären. An den Diskussiounen an der 
Kommissioun mat der Regierung hu mer dat ze-
summe preziséiert. An an der Kommissioun ass 
drop insistéiert ginn, dass déi Konditiounen, wéi se 
an de Schoule gëllen, och sollen harmoniséiert gi 
mat de Konditiounen an de Betreiungsstrukturen. An 
do huet d’Regierung eis och zougeséchert, dass se 
doru wäert schaffen, dass d’Konditiounen an der 
Schoul, an de Betreiungsstrukturen, wou gréiss-
tendeels déi selwecht jonk Leit zesumme-
kommen, ... dass dat géif geschéien.
Déi zweet Opposition formelle huet ronderëm 
d’Unerkennung vun den Zertifikater, 3G-Zertifikater, 
Impfzertifikater aus Drëttlänner, gedréit. Wéi ech 
virdru gesot hunn, war do am Gesetzestext virge-
sinn, dass déi, déi net um europäesche Plang uner-
kannt sinn, kéinten unerkannt ginn iwwert eng De-
cisioun vum Direkter vun der Santé. De Conseil 
d’État huet do verfassungsrechtlech Awänn der-
géint erhuewen a mir hunn dat och gestrach.
Dat heescht, et ginn elo déi Zertifikater unerkannt, 
déi europäesch unerkannt sinn. An d’Regierung 
wäert reglementaresch a gesetzlech de Kader 
schafen, fir och aus eventuellen Drëttlänner bilateral 
esou Zertifikater unzeerkennen.
D’Gesetz soll muer a Kraaft trieden, haut Mëtter-
nuecht an eng Sekonn. Mir hunn eng kuerz Lafzäit 
vu bal genee engem Mount gewielt, well mer op-
grond vun deene Facteuren, déi am Moment op eis 
zoukommen, dat wëllen zäitno analyséieren an, 
wann et noutwendeg ass, dann nobesseren.
De Projet de loi ass den 2. September deponéiert 
ginn. Dee selwechten Dag ass den Text der Kommis-
sioun virgestallt ginn. Den 3. September sinn eng 
Rei Amendemente vun der Regierung deposéiert 
ginn. De 7. September huet de Staatsrot säin Avis 
ofginn, deen d’Kommissioun den 8. September ge-
kuckt huet. Den 10. September huet d’Gesondheets-
kommissioun de Rapport mat grousser Majoritéit 
bei enger Géigestëmm ugeholl. Fir de Resümmee 
vun den Avise verweisen ech op de schrëftleche 
Rapport.
An Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, zur 
Konklusioun: Wéi Der gesitt, bréngt dëse Projet 
nëmmen eng Rei vun Adaptatiounen, punktuellen 
Adaptatiounen, déi awer net onwichteg sinn, mee 
déi eis Haaptmoossname géint de Virus net a Fro 
stellen.
Schlëssel bleift, an dat hu mer dëser Deeg an 
Dänemark erlieft, dass esou vill Leit wéi méiglech 
sech impfe loossen a virsiichteg bleiwen. 
D’Impfung ass definitiv net eise Géigner, mee de 
Géigner ass a bleift de Virus. Elo, wou mer genuch 
Impfstoff hunn, wou et genuch Plazen an Angebo-
ter gëtt, wou mer eis kënnen impfe loossen, wou 
mer genuch Personal hunn an och e wäitgeeënde 
Choix vum Impfstoff hunn, gëtt et kaum nach evi-
denzbaséiert Argumenter géint eng Impfung. Déi 
Impfung soll eis net ausernanerdividéieren, mee 
eis eis Fräiheeten, eist Zesummesinn erëm er-
méiglechen.
Dat gesot, Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
bieden ech Iech, dësem Gesetz Ären Accord ze 
ginn, net ouni all deene Merci gesot ze hunn, déi 
eis bei eisen Aarbechte begleet hunn.
An Iech soen ech alleguer Merci, dass Der mer no-
gelauschtert hutt. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter, dem Här Mars Di Bartolomeo, vill-
mools Merci …

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- … a ginn d’Wuert 
un den éischten ageschriwwene Riedner, den hono-
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rabelen Här Claude Wiseler. Här Wiseler, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Et war gutt, emol erëm e Summer an enger hallwer 
Normalitéit kënnen ze erliewen, sech erëmzege-
sinn, sech erëm uneneen ze gewinnen, ze laachen, 
Zäit mateneen ze verbréngen. An déi éischt Léier, 
déi ech am Fong aus dëser Covidkris zéien, ass eng 
ganz perséinlech - oder och vläicht net -, dat ass 
am Fong déi, wéi dependant mer vu mënschleche 
Bezéiunge sinn, wéi eis Frënn, Familljen, Kanner, 
Enkelkanner am Fong kënne feelen, wa mer se net 
kënne gesinn, a wéi schéin et ass, mat hinnen 
duerno erëm zesummenzekommen.
Dat ass déi éischt Léier an ech fannen déi wichteg. 
Op jidde Fall huet d’Covidzäit eis déi mënschlech 
Relatiounen an déi Wichtegkeet kloer an däitlech 
gewisen. A well ech déi Relatiounen och net méi 
wëll a Fro stellen, well mer de Covid awer nach net 
ganz lass sinn, ass et eeben esou wichteg, datt mer 
esou Texter wéi deen haut maachen, déi eis garan-
téieren, datt zumindest déi hallef Normalitéit ka 
weider bestoen, an déi eis hoffentlech och erlaben, 
lues a lues erëm an eng ganz Normalitéit zréckze-
kommen.
An ech mengen, datt dat dofir am Fong dat Wich-
tegst ass, de Grondprinzip ass vun deem, wat mer 
hei maachen: Wéi kënne mer déi hallef Normalitéit 
bäibehalen? Wéi kënne mer weider Schrëtt an 
d’Normalitéit zréck maachen? Et ass och mat 
deenen Zilsetzungen, wou mer, mengen ech, d’Ana-
lys vun dësem Text musse maachen. Bréngt en eis 
méi wäit? A wéi wäit kënne mer an deenen nächste 
Méint mat dësem Text kommen?
Ech wëll och den Text kuerz op Basis vun deenen 
Zilsetzungen analyséieren an dann awer och nach e 
puer Reflexioune maachen, déi mer, mengen ech, als 
politesch Responsabel och musse beäntweren 
iwwert: Wat sinn déi nächst Etappen an deene 
Wochen, déi duerno kommen, respektiv wéi solle 
mer eis a gewëssene Beräicher iwwert d’Gesetz 
eraus organiséieren, well sech do eng Rei Froe 
stellen?
Éier ech dat awer maachen, wëll ech och nach eng 
Kéier wéi üblech dem Här Di Bartolomeo respektiv 
dem Sekretariat aus der Chamber hei Merci soe fir 
déi Aarbecht, déi schnell Aarbecht an déi konsen-
suell Aarbecht, déi mer hei konnte leeschten. Dir 
hutt et selwer gesot, dat hei ass eng Aarbecht, déi 
mer zesumme gemaach hunn. An ech sinn och 
frou, datt mer an där Atmosphär konnte schaffen.
Wou si mer haut drun? Ech huelen déi Zuele fir meng 
Analys ëmmer och aus dem „Our World in Data“, 
Johns-Hopkins-Universitéit, well se do a sech ver-
gläichbar si respektiv op eng Basis gesat sinn a ver-
gläichbar si mat anere Länner.
Wann een do kuckt, wat déi nei Fäll sinn, déi sech 
an anere Länner respektiv zu Lëtzebuerg hei wei-
sen, da stelle mer fest, datt mer am Fong par rap-
port zu anere Länner momentan bei den Neiinfek-
tioune relativ gutt do stinn. Mir hu manner Infek-
tioune wéi d’UK, wéi Frankräich, d’Belsch, Portugal, 
och esouguer Däitschland - fir d’éischt d’ailleurs -, e 
wéineg méi wéi Dänemark. Mee Dänemark ass hei, 
mengen ech, wat d’Vaccinatioun ugeet - ech kom-
men nach duerno dorobber zréck -, en extrae Fall. 
Mir stinn also vergläichbar déif do oder vergläich-
bar gutt do, deemno wéi een et ausdréckt, awer 
nach vill ze vill héich, fir kënnen den nächste 
Schrëtt ze maachen.
Wann ee weess, datt haaptsächlech vun den Infi-
zéierten, déi jo zu 75 % aus dem Korpus vun deene 
kommen, déi net geimpft sinn ..., da gesäit een 
awer, wéi grouss d’Infektiounsgefor ass bei deene 
Leit, déi nach net geimpft sinn, an do am Fong, 
wann een d’Rat just op déi géif ëmrechnen, en fin 
de compte eng immens héich Rat wär. Dat seet eis: 
Mir mussen nach virsiichteg sinn.
Ech fannen et och richteg, datt d’Regierung déi Vir-
siicht elo bréngt, well de Retour vun de Vakanzen, 
d’Schoul, déi muer ufänkt, d’professionell Aktivitéi-
ten, déi ufänken, do wësse mer net, wat op eis 
zoukënnt, well actuellement hu mer nach eng Repro-
duktiounsrat vun 1,09, wat trotzdeem nach héich 
ass.
Wann een elo seet: „Déi nächst Schrëtt, opgrond 
wouvu wëll ech se jugéieren, wourop wëll ech se 
baséieren?“, fanne mer och richteg, datt d’Regie-
rung gesot huet, datt se zu engem Deel wéilt lass-
komme vun de puren Infektiounskrittären, déi eis jo 
duerch de Rescht vun dem Covid begleet hunn, wat 
déizäit och richteg war. Haut hu mer awer en Taux 
vun Impfungen, deen eis net méi erlaabt, doraus 
richteg Konklusiounen ze zéien, deen eis par 
ailleurs och net erlaabt, déi Zuelen, déi mer haut 
hunn, mat deenen Zuelen, déi mer virun dräi, véier 
Méint haten, richteg ze vergläichen, well d’Impfung 
an den Zuelen alles changéiert huet. Ech fannen et 
also richteg, mir fannen et also richteg, datt haut 
Decisioune geholl ginn opgrond vum Etat vum 
Gesondheetssystem, der Admissioun an d’Spidee-
ler, der d’Beleeung vun de Better, déi fir Soins inten-
sifs sinn.

An do gesi mer, datt mer zwar nach eng Rei Leit am 
Système hospitalier hunn, ronn 40, respektiv datt 
mer bis zum Maximum an deene leschte Wochen 
zéng Persounen an de Soins intensifs haten, wat 
der nach vill ze vill sinn, mee wat eis awer e Sputt 
an eisem Gesondheetssystem gëtt, deen eis 
erlaabt, net erëm misse brutal méi unzezéien an 
dësem Moment.
Et ass also richteg, menge mer, d’Gestioun vum Sec-
teur de la santé elo als Basis ze gesinn, fir eis Deci-
siounen ze huelen, wéi mer an der Covidbekämpfung 
weiderfueren.
Wa mer dës Zuele kucken, komme mer a sech als 
CSV zu de selwechte Konklusioune wéi d’Regie-
rung. Éischtens: S’Situatioun ass momentan net 
dramatesch. Zweetens: Mir sinn de Virus awer net 
lass. D’Gefor vun enger véierter Well ass do. Mir 
sinn an enger ganz anerer Situatioun wéi d’lescht 
Joer, wou déi zweet Well lassgaangen ass, well op 
där enger Säit den Impftaux vill méi héich ass, mee 
mer op där anerer Säit awer och eng Deltavariant 
hunn, bei där mer net genau wëssen, wéi et weider-
geet. An den drëtte Punkt, dat ass, datt mer musse 
vigilent bleiwen an eis Impfefforte weiderféieren.
Dofir fanne mer d’Approche vun dësem Projet rich-
teg. An eisen Ae war déi CovidCheck-Moossnam, 
déi mer agefouert hunn an déi eis elo de ganze 
Summer begleet huet, a sech eng positiv Mooss-
nam. An eisen Aen huet se e groussen Effet gehat. 
Mir hunn se och als CSV fréi gefrot. Mir hu se 
ënnert dem Numm „Green Certificate“ sengerzäit 
gefrot. Do ass se mam Numm „CovidCheck“ age-
fouert ginn. Mir stinn do hannendrun, well mer se 
effikass a richteg fannen an haaptsächlech awer 
och, well se vun de Leit akzeptéiert ass.
Ech hunn zu Lëtzebuerg relativ wéineg Kriticken 
iwwert déi CovidCheck-Moossnam héieren - eng 
grouss Akzeptanz. An ech erlabe mer, dräi Remar-
ken dozou ze maachen. Dat Éischt ass: Wann ee 
kuckt, wéi dat an Däitschland a wéi dat a Frankräich 
momentan ass, wou Protester, Manifestatioune 
géint d’Mise en place vun änleche Systemer sinn, 
wou sech souguer brutal dergéint gewiert gëtt, da 
soen ech, muss een all deene Leit zu Lëtzebuerg 
Merci soen, déi a sech bereet waren, ouni Problem 
op e Wee ze goen, deen eis alleguer weiderhëlleft. 
An ech fannen dat extreem positiv, dofir wollt ech 
et hei eng Kéier kloer soen.

Une voix.- Très bien! 
M. Claude Wiseler (CSV).- Déi zweet Remark, déi 

ech wëll maachen, dat ass, datt vill Leit sech ganz 
strikt un déi Moossnamen halen. Dat fannen ech 
och positiv.
Mee et ginn awer och ..., an ech soen dat och aus 
eegener Erfarung, well ech an deen een oder anere 
Restaurant gaange sinn, wou kee CovidCheck 
gemaach ginn ass a wou och net kontrolléiert ginn 
ass, zu wivill Leit se um Dësch souzen a wéi dat 
ass. Ech sinn dann net bliwwen an deene Restau-
ranten. Ech hunn et och de Leit, de Proprietären 
oder deenen, déi do waren, de Geranten, ëmmer 
gesot. Mee ech hunn dat wierklech richteg proble-
matesch fonnt.
A mir gëtt dann och rapportéiert, datt bei verschid-
dene Fester zwar och Certificate gecheckt gi sinn, 
mee well keng Carte d’identité verifiéiert ka ginn, 
gëtt gesot, datt d’Impressioun wär, datt verschidde 
Certificate vill kopéiert gi wären an d’Leit mat anere 
Certificaten era géife goe wéi mat deem Numm, 
deen op hirer Carte d’identité steet. Ech kann dat 
net verifizéieren, ech kréien dat erzielt.
Mee ech wëll awer d’Fro un d’Regierung stellen: Wéi 
ass et mat deene Kontrollen, déi gemaach ginn? 
Wéi vill Kontrolle gi gemaach? A wéi ass et mat de 
Strofen, déi ausgeschwat ginn? Hutt Der do Zuelen, 
ob vill kontrolléiert gëtt respektiv op d’Strofen do 
ausgeschwat ginn? Déi hu mer jo am Gesetz stoen. 
Mir hunn d’ailleurs och zolidd Strofen am Gesetz 
stoen. Ech wëll just wëssen: Ginn se applizéiert? 
Well ech fannen, wann ee strikt Moossnamen hëlt, 
an déi meescht Leit hale sech u strikt Mooss-
namen, da muss een och kucken, datt jiddweree 
sech drun hält, well d’Reegele gëlle fir jiddwereen.
Mäin drëtte Punkt, deen ech wëll soen, dat ass, datt 
een iwwert d’Detailer vum System kann diskutéie-
ren. Mir hunn Zuelen drageschriwwen, 300 oder 
2.000, wat esou Seuile sinn, déi mer drageschriw-
wen hunn. Ech wollt do am Fong d’Regierung froen: 
Wat ass d’Experienz mat deene Seuilen? Erweisen 
déi sech an Ären Aen als richteg oder sinn do even-
tuell Kriticke komm? Ech hu mech nämlech selwer 
gefrot bei der Zuel vun 2.000 ..., well et awer en 
Ënnerscheed ass. Ob ech e Concert an enger Hal 
organiséieren, wou d’Leit all zesumme sinn, respek-
tiv ob ech dobaussen op engem Futtballsterrain am 
neie Stadion 2.000 Leit hunn, ass en Ënnerscheed 
an et kann een et vläicht anescht organiséieren. 
Ass et do net méiglech, e wéineg méi Flexibilitéit 
eranzebréngen, ouni awer dann eng supplementar 
Gefor eranzebréngen? Dat ass eng Fro, déi mer 
scho wollte stellen a wou mer der Meenung sinn, 
datt ee vläicht net alles iwwert dee selwechte 
Leescht kann zéien.

Wann dat net méiglech ass, ouni d’Sécherheet a 
Gefor ze ze bréngen, da soll een et och net maa-
chen. Wann et méiglech ass, kann een et vläicht 
mat engem Concept sanitaire, deen uerdentlech 
entwéckelt ass, kucken. Mee mir sinn awer selbst-
verständlech och d’accord - an ech wëll dat explici-
tement hei soen - mat der Verschäerfung vun de 
Moossnamen do, wou se sech als noutwendeg 
erweist. A manifestement huet se sech an de 
Spideeler jo als noutwendeg erwisen.
Dofir gi mer och eisen Accord zu deene Ver-
schäerfungen do. Et ass eppes, wat mer scho méi 
laang gefrot haten. Et ass awer och eppes, wat, ech 
mengen, och d’Spideeler zu engem groussen Deel 
souwisou schonn duerchgefouert hunn.
Ech war an der leschter Zäit déi eng oder aner Kéier 
eng Visitt an e Spidol maachen. A virum Gesetz, dat 
jo haut eréischt oder muer eréischt a Kraaft trëtt, 
hunn ech awer gesinn, datt déi Kontrollen an déi 
Checke mat Sasse virdru souwisou scho gemaach 
ginn, wat ech eng positiv preventiv Moossnam vun 
de Spideeler fannen. Et ass awer gutt, wa mer se 
elo an d’Gesetz hei schreiwen.
Wa mer eis par contre eng Rei Suerge maachen, 
dann ass dat bei deene Moossnamen, déi an der 
Schoul agefouert ginn. Mir versti kloer - ech wollt 
dem Här Meisch dat soen -, datt d’Maskeflicht am 
Klassesall opgehuewe gëtt. Mir fannen et richteg, 
well et pedagogesch schwiereg ass, d’ganz Kom-
munikatioun haaptsächlech bei klenge Kanner wei-
derzekréien, wou villes iwwert d’Communication 
non verbale leeft, a mat Masken ass dat extreem 
schwiereg. Dofir fanne mer déi Moossnam positiv, 
datt een d’Maske kann ausdoen, wann een do sëtzt, 
wann een also an der Léiersituatioun ass, an ee se 
erëm muss undoen, wann een aus dem Klassesall 
erausgeet respektiv an de Gäng circuléiert.
Mee mir wëssen awer och, datt d’Schoulen 
notamment an der zweeter Well virun engem Joer 
an eisen Aen e grousse Vecteur vun der zweeter 
Well waren. An dofir hätte mer eis gewënscht, datt 
trotzdeem op anere Punkte méi virsiichteg an der 
Schoul gehandelt gi wär. Mee ech erënneren un eis 
Revendicatiounen, déi nach ëmmer bestinn, iwwert 
de CovidCheck-Regimm an der Schoul. Jo, et kann 
een och driwwer schwätzen, andeem een en adap-
téiert, zum Beispill datt déi Kanner, déi geimpft 
sinn, sech net onbedéngt all Dag mussen dem 
CovidCheck weisen. Dat schéngt mer duerchaus 
kënnen an engem adaptéierte System machbar ze 
sinn.
Mee fir eis ass et awer kloer, datt mer gär en Test 
all 48 Stonne gehat hätte fir déi Kanner, déi net 
geimpft sinn. Dat hätt eis logesch a sënnvoll 
geschéngt. An déi Propositioun, déi haut den Educa-
tiounsminister gemaach huet, fir am Fondamental 
just zweemol d’Woch en Test ze maache respektiv 
am Secondaire een an der Schoul an een doheem, 
geet eis am Prinzip net duer. Mir fannen, datt méi 
Tester, esou wéi se am klassesche CovidCheck- 
Regimm virgesi ginn, och hätte sollen, hätte missen 
aus Virsiichtsgrënn an der Schoul gemaach ginn.
Mee et wonnert eis, datt de Minister ëmmer seet, 
datt de CovidCheck-System an der Schoul net géif 
goen, haaptsächlech nom Fait, datt am Fong an 
deem System, dee mer haut am Gesetz aféieren, e 
jo deelweis awer vun Iech ageféiert gëtt. Am Fall, 
wou e positive Fall an der Klass ass, gëtt et eng 
Dispens vun der Quarantän fir all déi, déi geimpft 
ginn, oder fir all déi, déi all 48 Stonne getest sinn, 
schreift Der an d’Gesetz. Dat ass also quasiment 
de CovidCheck, deen Der an den Text elo schreift. 
Fir déi do Fäll, do klappt et. Dofir gesi mir net, fir-
wat et an deenen anere Fäll net sollt klappen.
Ech ginn Iech, Här President, nach eng Motioun of, 
an där mer froen, datt mer gär dräi Tests rapides 
certifiés hätte fir d’Kanner ënner zwielef Joer, well 
déi momentan nach net geimpft gi sinn. Mir hätten, 
an dat steet elo net an der Motioun, well et kompli-
zéiert wär, fir et am Detail elo ze schreiwen, natier-
lech och gär dräi Tester fir déi Jugendlech iwwer 
zwielef Joer, déi nach net geimpft sinn. Do hu mer 
och dat anert drageschriwwen. Ech ginn Iech déi of, 
Här President.

Une voix.- Très bien!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la pandémie de Covid-19 est tou-
jours présente dans notre vie quotidienne ;
- constatant que la gratuité des tests PCR sera aban-
donnée à partir du 15 septembre 2021 ;
- considérant qu’il n’est actuellement pas conseillé 
de vacciner les jeunes en dessous de 12 ans ;
- constatant que le système du Covid Check s’est 
avéré efficace,
invite le Gouvernement
- à réaliser 3 tests rapides certifiés par semaine 
pour tous les enfants en dessous de 12 ans pré-
sents dans les infrastructures scolaires et d’accueil 
sur le territoire du Grand-Duché afin de garantir la 
meilleure protection possible.

(s.) Claude Wiseler, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Gilles Roth, Marc Spautz.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Claude Wiseler (CSV).- Ech soen hei ganz 

kloer: Op deem Punkt vun der Educatioun hätte mer 
eng ganz Rei aner Moossname geholl fir méi 
Sécherheet vu Kanner an Enseignanten, fir awer 
och domat méi Sécherheet vun de Familljen.
Den Text ass an eisen Aen och op deem Punkt net 
ganz kloer. Zum Beispill seet een Artikel vum 
Gesetz: « En cas de détection d’un ou de plusieurs 
cas positifs au sein d’une classe ou d’un auditoire 
[...] ». Op Nofro d’ailleurs vun der Madamm 
Lorsché, wéi et da wär mat deene Kanner, déi an de 
Crèchë respektiv an de Foyere wären, ob déi net 
ënnert dësen Text géife falen, ass da gesot ginn: 
„Mee dach, déi falen och ënnert dësen Text. Dir 
musst den Term ‚auditoire’ consideréieren, wéi 
wann en a sech Foyere géif concernéieren.“
Gutt! Also ech ka jo och liesen. Normalerweis 
heescht deen Term net onbedéngt dat. Ech sinn 
awer frou, wann en hei zu Lëtzebuerg elo dat 
heescht, well et ass evident, datt mer dat musse 
maachen. Ech soe just, datt ech am Fong dem Pre-
sident vun der Chamberskommissioun dankbar 
sinn, deen a sech déi semantesch Explikatioun an 
de Rapport vun der Kommissioun geschriwwen 
huet, fir datt och guer keen Doute kéint sinn. Dofir 
kënne mer och domat liewen, dofir si mer och 
domat d’accord.
Mee ech soen hannendrun: Ech sinn ëmmer onfrou 
iwwert d’Texter, bei deenen ee muss den Appareil 
explicatif hannendru liesen, well ee se net selwer 
ka verstoen, wann een net d’Explikatiounen dovun-
ner liest. Also ech fannen et elo esou, wéi et 
geduecht ass a wéi et explizéiert ass, richteg. Ech 
hätt mer gewënscht, datt keng Onkloerheeten am 
Text sinn, well déi meescht Leit, déi dobausse mam 
Text mussen ëmgoen, wäerten net den Appareil 
explicatif hunn, fir hannendrun ze liesen.
Also dofir hei nach eng Kéier ganz kloer d’Ausso: 
D’Foyeren niewent der Schoul falen ënnert déi 
selwecht Reegelen. Dat ass fir eis evident. Dat kann 
och net anescht sinn.
Mir hätten och zum Beispill, an dat hu mer och 
scho méi wéi eng Kéier gefrot, déi Belëftungsappa-
raten an deene Klassen ageriicht, wou se hätte 
misse sinn. Alles dat ass eppes, wat eis an dëser 
Politik feelt.
Fir eis ass de Punkt vun der Éducation nationale alt 
erëm de Schwaachpunkt vun dësem Text, esou wéi 
en a sech och scho virun engem Joer, an dat hu 
mer jo déizäit relativ kloer zum Ausdrock bruecht, 
de Schwaachpunkt vun der ganzer Covidpolitik war, 
déi an deene Méint virdru gemaach ginn ass.
Et bleiwen awer nach aner Sujeten, ëm déi mer eis 
als Politiker musse bekëmmeren. An dat wär déi 
éischt Fro: Wéi a wéini gi mer dat Ganzt lass a 
kënne mer erëm ganz zréck zur Normalitéit goen? 
Dat geet, den Här Di Bartolomeo huet et kloer 
gesot, nëmmen iwwert d’Impfen. Wa mer awer elo 
kucken, wou mer als Lëtzebuerg an der Impfsitua-
tioun dru sinn, dann ... D’Regierung huet virun der 
Vakanz gesot, et wier alles am Gréngen, mir wären 
iwwert der europäescher Moyenne. Ech hunn dat 
sengerzäit net nokontrolléiert. Par contre, wann ech 
d’Zuelen elo kucken, dann ass dat net méi esou. 
Dann ass dat net méi esou!
Ech hunn déi selwecht Zuele vun „Our World in 
Data“ nach eng Kéier an deene leschten Deeg 
gekuckt. Do gesi mer, datt bei der éischter Dos e 
Land wéi Portugal bei 86 % ass, Dänemark bei 77 %, 
Irland bei 74 %, Däitschland bei 65 %, d’EU als 
Moyenne 65 %. A mir si mat 64 % do uginn. Do 
muss ee wëssen, datt déi europäesch Moyenne och 
Länner mat aberechent wéi Rumänien a Bulgarien, 
wou den Impftaux bei 28 % respektiv bei 16 % läit. 
Dat ass fir déi éischt Dosis.
Fir déi zweet Dosis ass et änlech: Portugal bei 
80 %, Dänemark bei 75 %, d’Belsch bei 70 %, Irland 
bei 70 %, Frankräich bei 62 %, d’EU-Moyenne bei 
59 % a mir, dat soen op jidde Fall déi international 
Daten, bei 57 %. Déi Daten, déi d’Regierung ugëtt, 
sinn ëmmer méi héich, mee ech huelen un, datt déi 
haaptsächlech gerechent sinn op Basis vun deene 
Leit, déi kënne geimpft ginn, wärend déi hei ver -
gläichbar dat op där ganzer Populatioun rechnen. 
Ech soen net, Är Date wäre falsch, net, datt ech elo 
hei falsch verstane ginn, mee se sinn op enger ane-
rer Basis gerechent. Déi hei sinn elo vergläichbar 
ënnerenee gemaach ginn.
Wann déi Date stëmmen, an ech ginn dovunner aus, 
datt se stëmmen, dann ass dat Resultat, an ech 
soen dat och onpoleemesch, wierklech onpolee-
mesch, nach net do, wou mer am Fong sollte sinn. 
Mir si momentan liicht ënnert der EU-Moyenne, an 
dat, muss ech soen, obwuel eis Impfcampagne am 
Fong gutt organiséiert war. Obwuel d’Angebot am 
Fong relativ schnell do war, d’Impfstroossen zur 
Verfügung stoungen, si mer op engem Resultat, wat 
net dat ass, wou mer am Fong misste sinn, an dat, 
obwuel eng ganz Rei Efforte lafe momentan.
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Wat mech am Fong e wéineg inquietéiert, dat ass, 
wann ech elo d’Zuele kucken, wéi momentan 
d’Impfungen amgaang sinn ze lafen. Mir hate virun 
der Vakanz Wochen, an deene mer quasiment 
50.000 Impfungen d’Woch gemaach hunn. Mir sinn 
elo bei ronn 7.500 Dosen d’Woch, wat jo vill méi 
déif ass. Dat explizéiert sech deelweis duerch d’Va-
kanz, mee ech si mer net sécher, ob dat sech nëm-
men duerch d’Vakanz explizéiert. Ech si wierklech 
der Meenung, datt momentan d’Impfen amgaang 
ass, esou lues ze stagnéieren, net méi esou 
weiderzegoen, wéi mer et gär hätten. An dat mécht 
mer Suergen, well mer nach net do sinn, wou mer 
sollte sinn, fir am Fong deen nächste Schrëtt ze 
maachen.
Wann ech kucken, wat aner Länner amgaang sinn 
ze maachen - Dänemark, dat no bei 80 % ass an dat 
elo decidéiert huet, datt et de Risiko mat deem 
Taux kéint agoen, fir en nächste Schrëtt ze maa-
chen, oder Länner wéi Portugal, déi och relativ vir si 
bei den Impfungen an déi och elo d’nächst Woch 
héchstwarscheinlech wäerten eng Rei Schrëtt deci-
déieren -: Mir sinn nach net do. Da muss ee sech 
d’Fro stellen: Firwat si mer nach net do? A wat 
musse mer maachen, fir dohinner ze kommen? Well 
datt mer mussen dohinner kommen, schéngt mer 
eng absolutt Evidenz ze sinn.
Dofir ass et och vläicht wichteg, datt een eng Kéier 
genau detailléiert déi Zuelen analyséiert vun deem, 
wie sech impfe gelooss huet, wat fir eng Gruppe 
sech impfe gelooss hu respektiv wat fir eng Gruppe 
sech net impfe gelooss hunn. An ech froen am 
Fong d’Madamm Ministesch, ob se eis nach eng 
Kéier kéint déi aktualiséiert Zuelen an de Spideeler, 
an den Institutioune fir eeler Leit, bei de Reseaue 
respektiv an de Schoulen, an de Crèchë ginn, wou 
ëmmer gesot gëtt, Här Meisch, datt 90 % vun den 
Enseignantë sech impfe gelooss hätten. Ech fan-
nen dat en immens positiv héijen Taux. Sinn dat 
Schoulmeeschteren? Oder ass dat d’Gesamtperso-
nal? Dir kënnt vläicht nach e puer Wuert doriwwer 
soen, well et awer wichteg ass ze wëssen, a wat fir 
enge Gruppen an enger nächster Etapp mussen Ef-
forte gemaach ginn, fir d’Impfung weiderzedreiwen.
A meng aner Fro ass, ob an der Étude épidémiolo-
gique, déi mer virun der Vakanz gefrot haten, wei-
der Schrëtt gemaach gi sinn. Well ech fannen et 
och wichteg, datt mer genau wëssen, wat d’Situa-
tioun an den Altersstrukturen ass, wat d’Leit ugeet, 
wat d’Personal ugeet, wellech Risike wien dréit a 
wellech Preventiounsmoossname mer do mussen 
an deenen nächste Méint huelen. No all deem, wat 
war an deenen Altersstrukturen, mengen ech, ass 
et wichteg, datt mer déi Efforte maachen.
Ech kréien dann och an der Lescht eng ganz Rei 
aggressiv Messagen. Ech weess net, wéi et bei Iech 
ass, mee op mengem Mail-Account, Facebook oder 
wat och ëmmer kréien ech eng Rei Messagë vu Leit, 
déi sech net wëllen impfe loossen an déi sech 
iwwert mech iergeren, datt ech soen: „Mir mussen 
eis impfe loossen!“
An ech soen hinnen ëmmer ganz kloer ... Déi Leit 
beruffe sech ëmmer op hir Fräiheet a meng Äntwert 
ass ëmmer déi, datt mer an enger Gesellschaft 
liewen, an där mer zesumme sinn. Mir kënne fräi 
sinn, well eis Gesellschaft oppen ass a well eis 
Gesellschaft eis déi Fräiheete gëtt. Eis Fräiheet 
kann nëmmen innerhalb vun eiser Gesellschaft 
exerzéiert ginn. An dofir ass, fir datt mer kënne fräi 
sinn, och eng gewësse Solidaritéit an där Fräiheet 
noutwendeg. An dofir ass et och noutwendeg, datt 
een an deem Solidarakt vun der Impfung matmécht 
a sech net kann eraushuelen a sech einfach op 
seng perséinlech a privat Fräiheet bezéien a soen: 
„Déi aner impfe sech jo fir mech mat.“
Dat geet am Fong net! Dat geet am Fong net, wann 
ee wëllt eng Solidargemeinschaft sinn, déi zesum-
menhält an déi eng Epreuve wéi de Covid, an där 
mer dra sinn, och gemeinsam wëllt bestoen. Dat 
ass e Message vu Santé publique, dee mer mussen 
eriwwerbréngen.
An dann hunn ech op där anerer Säit, an dat occu-
péiert mech gradesou vill, och eng ganz Rei Mes-
sagë vu Leit, déi geimpft sinn an déi lues a lues 
ongedëlleg gi vun där ganzer Situatioun, wou si 
eppes op sech geholl hunn, well se et als Virsiichts-
moossnam fir déi aner geholl hunn, an elo nach net 
kënnen do sinn, wou se am Fong méi Fräiheeten 
hunn, well eng ganz Rei Leit net matmaachen, fir 
sech impfen ze loossen. Och do ginn et ganz ag-
gressiv Messagen, déi ech a mengem Mail hunn. 
An ech hunn elo och eng Etüd gesi vun der UCL aus 
der Belsch respektiv der Universitéit vu Léck, déi 
am Fong seet, datt d’Toleranz ëmmer an ëmmer 
méi kleng géif ginn. Dat ass awer gesell-
schaftspolitesch e grousse Problem, op dee mer 
mussen oppassen hei zu Lëtzebuerg, datt et net do 
zu enger Spaltung an zu Rosereien an zu Sträit an 
eiser Gesellschaft kënnt.
Mir begréissen op jidde Fall, ech soen dat och ganz 
kloer, datt d’Regierung d’Gratuitéit vun den Tester 
elo ofgeschaaft hutt. Dat ass logesch, dee Schrëtt 
elo ze maachen. Dat Eenzegt, wat mer froen a gär 
hätten, dat ass, datt bei de Schüler, bei Ordon-

nance-médicallen oder bei Leit, déi obligéiert sinn, 
sech testen ze loossen aus medezinnesche Grënn, 
mer nach d’Gratuitéit weiderféieren, falls dat net 
souwisou scho virgesinn ass.
Ech ginn emol eng Motioun dofir of. Wann Der mer 
elo sot, déi Motioun géif souwisou gemaach ginn, 
da kënnt Der se entweeder stëmmen oder Dir sot 
wéi esou oft: „Et ass superfetatoire“, mee Haapt-
saach, et gëtt gemaach!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci.

Motion 2
La Chambre des Députés,
- notant que l’accès libre au dépistage par PCR a été 
introduit le 20 juin 2021 afin de permettre à l’en-
semble de la population de respecter les critères du 
« CovidCheck » ;
- considérant que la campagne de testing à grande 
échelle (LST) prend fin le 15 septembre 2021 ;
- sachant ainsi que les citoyens n’auront plus la pos-
sibilité d’effectuer un test PCR gratuit ;
- considérant que des personnes souhaitent se faire 
vacciner, mais ne le peuvent actuellement pas pour 
des raisons médicales ;
- notant également que les jeunes de moins de 
douze ans n’ont toujours pas eu accès aux vaccins ;
- considérant qu’en Allemagne, les tests PCR gra-
tuits resteront en vigueur pour les personnes ne 
pouvant pas se faire vacciner pour des raisons 
médicales, pour les femmes enceintes ou les jeunes 
pour lesquels il n’y a pas encore de vaccin adapté ;
- constatant que le fait de rendre les tests PCR 
payants pour les personnes ne pouvant pas se faire 
vacciner pour raisons médicales ainsi que pour les 
jeunes de moins de douze ans actuellement exclus 
de la campagne de vaccination constituerait une in-
justice en raison de l’obligation de couvrir les coûts 
associés aux tests PCR par ces groupes de per-
sonnes afin de ne pas se voir exclus de la vie pu-
blique réglée par le système du « CovidCheck »,
invite le Gouvernement
- à donner la possibilité d’effectuer des tests PCR 
gratuits pour les personnes de moins de douze ans 
ainsi que pour les personnes qui ne peuvent pas être 
vaccinées pour des raisons médicales, y compris les 
femmes enceintes.
(s.) Claude Wiseler, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Gilles Roth, Marc Spautz.

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir plädéieren och an 
dësem Moment net fir eng Impfflicht. Mee mir 
froen d’Regierung, datt se eng Campagne fir 
d’Impfung weiderféiert mat alle Moyenen, déi zur 
Dispositioun stinn, an datt se och geziilt op déi 
Gruppen ageet, wou d’Resistenz zum Impfen am 
gréissten ass oder wou de Refus, sech impfen ze 
loossen, am gréissten ass. Dofir brauche mer déi 
Zuelen an dofir musse mer prezis och un déi Grup-
pen erugoen.
Op där anerer Säit ass et och kloer, datt mer der 
Meenung sinn, datt d’Regierung soll deene Leit, déi 
geimpft sinn, esou wäit wéi méiglech all 
d’Méiglechkeete bidden, fir erëm fräi ze zirkuléieren 
a fir sech an der Normalitéit ze beweegen. Ech ginn 
Iech och, Här President, eng Motioun of, wou mer 
froen, déi geziilten Impfcampagnen ze acceleréie-
ren. Wannechgelift!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- constatant que les taux de vaccination diffèrent se-
lon les différentes catégories d’âge ;
- notant dans ce contexte que la population plus 
jeune est encore plus réticente pour se faire vacciner ;
- constatant qu’à l’heure actuelle 55 % des jeunes 
entre 12 et 18 ans sont vaccinés, soit un adolescent 
sur deux ;
- sachant que même si les jeunes connaissent géné-
ralement une évolution moins sévère de la maladie, 
une diminution de la moyenne d’âge des personnes 
hospitalisées est à noter au cours des dernières se-
maines ;
- constatant aussi que face aux nouveaux variants 
qui se propagent plus rapidement, les jeunes 
semblent également moins résistants à l’infection,
invite le Gouvernement
- à lancer une campagne de vaccination via les 
équipes mobiles en bus itinérants « Impfbus on 
tour » dès la rentrée et ceci directement auprès des 
établissements scolaires, offrant ainsi aux jeunes 
dès douze ans et avec une autorisation parentale la 
possibilité de s’informer et de se faire vacciner.
(s.) Claude Wiseler, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
Hansen, Gilles Roth, Marc Spautz.

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir stellen haut och 
fest, an dat ass mäi leschte grousse Punkt, datt déi 

aktuell Reegelen oder hir Applikatioun an der Reali-
téit eng ganz Rei Problemer stellen, notamment an 
der Aarbechtswelt, notamment an de Moyenen, déi 
en Arbeitgeeber muss hunn, fir d’Sécherheet vu 
sengen eegenen Employéen ze garantéieren, wat 
eng legal Obligatioun ass.
Do ginn et eng Rei Beispiller, extreem vill Beispiller. 
Ech kréien där och eng ganz Rei zougemailt respek-
tiv erzielt. An ech wëll Iech der véier opzielen, well 
ech einfach mengen, datt mer eis als Politik vläicht 
méi prezis och mussen dorëmmer bekëmmeren.
Dat éischt, dat ass dat vun enger eelerer Damm, déi 
nach eleng doheem ass an déi eng Persoun 
doheem huet, déi sech ëm si bekëmmert, déi awer 
net vun engem Reseau ass, mee déi si einfach säit 
laange Joren agestallt huet. Si huet déi Persoun 
gefrot, ob se geimpft wär. Si krut e Refus fir 
d’Äntwert. D’Äntwert war: „Ech brauch Iech dat net 
ze soen.“ Do huet se gefrot: „Mee kënnt Der Iech 
dann teste loossen?“ Do krut se als Äntwert: „Ech 
brauch dat net, dat geet Iech och näischt un.“ Sou. 
Resultat: Wat geschitt elo do? Entweeder déi Per-
soun, déi vulnerabel ass, léisst déi aner einfach 
kommen, ouni ze wëssen, wat den Zoustand ass, 
an exposéiert sech awer engem a mengen Ae ganz 
grousse Risk. Oder se seet dann: „Ech bezuelen 
Iech weider, mee bleift doheem!“
Dat ass awer, muss ech éierlech soen, a mengen 
Aen eng Situatioun, déi esou schwiereg ass ze 
akzeptéieren an ech weess net, wéi mer se solle léi-
sen. An eisen Text gesäit a sech doranner näischt 
vir. An dat ass e richtege Problem beim Schutz vu 
vulnerabele Leit.
Eng zweet Fro, oder en zweet Beispill, dat ass eng 
kleng Entreprise vu 15 Leit, e Startup, deen an 
engem Groussraumbüro - well e sech net vill ka 
leeschten, ass et e klenge Groussraumbüro - 15 Leit 
zesummesëtzen huet. Dovunner sinn 13 Leit 
geimpft, soen dat och riichteraus. An een, deen 
huet e Refus, fir sech ze impfen an ze testen, an 
deen anere refuséiert, fir iwwerhaapt ze soen, ob e 
geimpft ass, a wëllt sech och net teste loossen.
Resultat vun där ganzer Geschicht: De Patron, wat 
dann ee vun 30 Joer ass, deen dann och net richteg 
weess, wéi en dat da genau soll upaken, ass an 
enger ganz schlechter Situatioun, well en am Fong 
keng aner Méiglechkeet huet, fir d’Leit ze isoléie-
ren, a well da seng 13 aner Leit, déi geimpft sinn, 
op eemol ufänken ze protestéieren an ze soen: 
„Nee, mir wëllen och net méi kommen, wa mer hei e 
Risiko hunn, a Gefor bruecht ze ginn!“
Och do hu mer am Aarbechtsrecht, mengen ech, 
awer elo net d’Méiglechkeet, fir de Problem ze léi-
sen. An dee Mann stellt sech d’Fro: „Wat ass dann 
elo meng Obligatioun als Patron, déi am Gesetz 
festgehalen ass, wou ech legal muss déi Leit schüt-
zen? Ech hunn als Patron d’Obligatioun, fir alles ze 
maachen, fir d’Gesondheet vu mengen Employéen 
ze schützen, an ech sinn an enger Situatioun, wou 
ech Schwieregkeeten hunn, där Obligatioun noze-
kommen.“ Ech weess, datt een net direkt eng 
Äntwert huet. Mee ech fannen, datt mer als Politik 
awer missten esou schnell wéi méiglech deen do 
Sujet ugoen, fir Äntwerten ze ginn.
En drëtt Beispill, dat hu mer an der Zeitung gelies, 
dat si grouss Betriber mat ganz ville Groussraum-
büroen, déi wëllen erëm lues a lues vum Teletravail 
zréckkommen an eng presentiel Aktivitéit, wat ech 
vum Fundament jo och richteg fannen, déi sech elo 
da soen, fir den 3G oder den 2G anzeféieren, fir 
d’Sécherheet vun hirem Personal kënnen ze garan-
téieren, wou sech awer eng ganz Rei Froen a Pro-
blemer elo um juristesche Plang stellen. Och déi 
Problemer, mengen ech, misste mer mat aller Kloer-
heet léisen.
E véiert Beispill, dat hu mer an der Zeitung gelies, 
dat ass dann u sech d’Beispill vun engem grousse 
Spidol hei zu Lëtzebuerg, wou den Direkter bei 
Neiastellunge freet an nëmme Leit astellt, déi 
geimpft sinn. Ech fannen dat och justifizéiert a rich-
teg. Meng Fro ass: Wéi ass d’legal Basis, fir dat do 
kënnen ze maachen, wat ech vun engem sanitäre 
Standpunkt als absolutt normal empfannen?
Déi Fro, déi sech also hei stellt, ass: Wéi kann ech 
engem Employeur et erméiglechen, déi legal Obliga-
tioun, déi en huet, d’Gesondheet vu sengem eegene 
Personal ze schützen, ouni ze vill invasiv ze sinn op 
personell Donnéeë vun den Employéen, mee fir 
trotzdeem hir Gesondheet ze schützen, fir ëm do 
d’Moyenen ze ginn, fir kënnen där Obligatioun noze-
kommen? An datt d’Leit wëllen, datt hir Gesondheet 
geschützt gëtt, do zweifelen ech kee Moment drun. 
Bei deene Beispiller, déi ech erzielt krut, ass et 
éischter eng Demande vun den Employéë gewiescht, 
fir wëlle geschützt ze ginn a fir dem Patron ze soen: 
„Maacht wannechgelift eppes!“
Ech fannen, dat ass eng wichteg Fro, elo, wou lues 
a lues d’Ekonomie erëm an d’Normalitéit 
zréckkënnt an déi normal Aarbechtsprozesser erëm 
fonctionéieren, eng Fro, déi d’ailleurs an den 
Nopeschlänner ganz haart an och heiansdo kontro-
vers diskutéiert gëtt. An ech soen hei kloer: Et kann 
ee se net léisen, andeem een d’Hoffnung aus  -

sprécht, datt se sech iergendwéi selwer léist, an et 
kann ee se och net léisen, andeem een d’Responsa-
bilitéit einfach op d’Entreprisen oder op d’Em-
ployéen eriwwerdréckt, well da riskéiert een an den 
Entreprisen, an der Aarbechtswelt onnéideg Sträit 
ze declenchéieren. Et ass eng Responsabilitéit vun 
der Politik, esou Froen unzegoen.
Dofir froe mer d’Regierung fir ze préiwen, awéiwäit 
en adaptéierte CovidCheck-System - dee kann een 
och wäit adaptéieren, mee trotzdeem - bei Betriber 
oder vu Betriber ka benotzt ginn an deem Fall, wou 
et zur Sécherheet vum Personal bäidréit.
D’ailleurs wëll ech soen, datt mir als Chamber dat 
jo och gemaach hunn. Wéi ech erakomm sinn, hunn 
ech misse mäi CovidCheck weisen, wat ech abso-
lutt normal a sënnvoll fannen. Mir sëtzen hei an 
engem Sall, deen zwar grouss ass, mee dee fir déi 
60 bis 70 Leit, déi elo heibanne sinn, net onbedéngt 
esou grouss ass, datt guer keng Gefor do wär. Ech 
hunn et absolutt normal fonnt. Ech hu mech besser 
gefillt, ech hu mech sécher gefillt. An ech soen 
dem President och Merci, datt en d’accord war, datt 
mer dee CovidCheck do ageféiert hunn.
Mir maachen dat also selwer hei an der Chamber fir 
eis. An ech fannen et also logesch, datt mer déi Fro 
och fir d’Betriber dobausse kënne stellen. Op jidde 
Fall kann ech elo net soen, ob eist Gesetz, wou et 
am Fong nëmmen ëm „établissements accueillant 
un public, rassemblements, manifestations ou évè-
nements“ geet, sech kloer kann op d’Betriber appli-
zéieren oder ob et esou ass, datt am Fong den Ar-
tikel 312 (1) aus dem Code du travail mat der Obli-
gatioun, Sécherheet a Gesondheet ze schützen, 
duergeet, fir eng Applikatioun ze maachen. Op jidde 
Fall hätte mer gär Rechtssécherheet do. An et ass 
dat, wat mer d’Regierung froen.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wiseler, sidd 
Der d’accord, datt den Här Di Bartolomeo …

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wollt soen, ech si 
mer elo e wéineg wéi an der Schoul virkomm, well 
den Här Di Bartolomeo d’Hand ausstreckt. Dir hutt 
d’Wuert.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.-
Merci villmools. Et ass ganz pertinent, wat den Här 
Wiseler seet. Mir haten dee Problem nëmmen uge-
taascht an der Santéskommissioun an opgrond 
dovun hat ech beim Aarbechtsminister nogefrot an 
ech hunn dat och a mengem mëndleche Rapport 
gesot gehat, net am schrëftlechen, an den Aar-
bechtsminister hëlt direkt och Kontakt mat der UEL 
op, fir ze préiwen, iwwer wat fir e Wee een dat ge-
nee ka maachen, wat den Här Wiseler suggeréiert 
huet, wat och absolutt pertinent ass, och an der 
Rumm vun engem gudde Gesondheetsschutz vu 
senge Mataarbechter an deem Mataarbechter 
selwer.
Merci awer, dass Der dorop agaange sidd. Merci, 
Här Wiseler.

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech soen och Merci fir 
d’Reaktioun direkt. Ech fannen et wichteg, datt mer 
och d’Chambertribün benotzen, fir Iddien ze ent-
wéckelen a fir dann hannendrun och ze kucken, wat 
dat an der Realitéit heescht a wéi et kann an d’Rea-
litéit ëmgesat ginn.
D’ailleurs, déi selwecht Fro, Här Di Bartolomeo, 
stellt sech fir déi ganz Diskussioun iwwert d’Infor-
matiounsflicht. Mäin éischt Beispill vun der eelerer 
Damm, déi net gewuer gëtt, wat d’Situatioun vun 
där Persoun ass, déi se engagéiert huet, do stelle 
sech awer och Froen, wou ech mengen, datt ee 
misst am Fong genau dat selwecht préiwen: Wéi 
wäit gëtt d’Gesetz vun dem Code du travail schonn 
en Deel Informatiounsflicht hier, fir Leit, déi sech 
selwer wëlle schützen, oder aner Leit, déi am Haus 
wëlle schaffen, ze schützen, fir datt se einfach 
kënne wëssen, wat se solle mat wiem maachen? 
Well et gëtt jo heiansdo och a Betriber Léisungen, 
déi duerchaus maachbar sinn. Mee et muss ee just 
wëssen, wat d’Realitéit a wat d’Situatioun ass, soss 
kann ee se net ëmsetzen. Ech weess, datt dat vill 
Diskussioune kënne ginn. Ech weess och net, wel-
lech juristesch Basis, d’aktuellt Gesetz oder de 
Code du travail.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass am Fong och 

egal, wat fir eng Basis et ass. Ech wëll just, datt et 
rechtlech gepréift gëtt, datt mer eng korrekt an eng 
kloer Basis dohinnersetzen an datt mer d’Realitéit 
esou maachen, datt d’Leit net Sträit ënnerenee 
kréien an datt mer d’Sécherheet an d’Gesondheet 
vun de Leit schützen. Dat ass déi eenzeg Zil-
setzung, déi ech mat dësen Aussoen hunn.
Sou, dat waren déi zwou wichteg Froen, déi mer 
awer um Häerz geleeën hunn, e wéineg iwwert 
d’Gesetz eraus. Ech kommen da fir d’Konklusioune 
kuerz zum Gesetzestext zréck. Déi grouss Richtung 
vun dësem Text stëmmt an eisen Aen. Et geet 
drëm, fir virsiichteg ze sinn. Et geet drëm, opze-
maache Schrëtt fir Schrëtt. Et geet awer och drëm, 
do nozebesseren, wou Schwaachstelle sinn, zum 
Beispill an de Spideeler.
Mir hu mat eenzelne Punkte vun der Applikatioun 
vum Text eis Problemer. Ech hunn iwwert d’Schoul 
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kuerz geschwat gehat. Mir fannen, datt eng Rei 
Froe misste méi kloer ugeschwat a gereegelt ginn. 
Déi vun der Aarbechtswelt, dat ass jo dann 
amgaang ze geschéien.
Mee fir d’Konklusioun ze soen: Mir wäerten dësen 
Text matstëmmen, well mer mat der grousser 
Richtung vun dësem Text d’accord sinn. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, ech si frou, Iech 
alleguerten erëmzegesi bei gudder Gesondheet a 
mat frëschem Elan, frëscher Energie, fir zesummen 
déi Aarbecht unzegoen, déi Aarbecht, déi virun eis 
alleguerte läit.
Gëschter ass et ganz genau 18 Méint hier, dass de 
Premierminister Xavier Bettel den État de crise huet 
missen ausruffen, well en neie Virus, de Sars-
CoV-2, an Europa an och zu Lëtzebuerg ukomm 
war. Mir woussten näischt zu deem Moment iwwert 
dëse Virus. A kee konnt sech zu deem Moment aus-
molen, wat géif op eis duerkommen.
Een an en halleft Joer duerno bestëmmt de Virus 
nach ëmmer e groussen Deel a ville Beräicher vun 
eisem Liewen. Zum Gléck goufen esou séier, ech 
mengen, esou séier wéi nach ni an der Geschicht 
vun der Mënschheet, net nëmmen een, mee e puer 
Vaccinen entwéckelt, déi eng gutt Effikassitéit 
géint de Virus hunn an eis domadder lues awer 
sécher erëm méi Fräiheeten a méi Normalitéit 
zréckginn.
D’Impfungen an och den 3G-Modell hunn eis relativ 
gutt duerch de Summer bruecht, mat Concerten, 
mat Fun um Glacis, mat Auslandsreesen. Mir sollen 
awer d’Aen net virdrunner verschléissen, dass am 
Moment d’Infektiounszuelen nees an d’Luucht ginn, 
an et leien och erëm méi Leit am Spidol.
Fir d’Period vum 10. August bis déi éischt Woch am 
September leie mer bei den Neiinfektiounen duebel 
esou héich, wéi dat d’lescht Joer fir dee selwechten 
Zäitraum de Fall war. Dat läit warscheinlech zum 
gréissten Deel un der Delta-Variant, déi hei am Land 
quasi 100 % vun den Infektioune mëttlerweil aus-
mécht a vill méi ustiechend ass wéi d’Alpha-Variant, 
déi d’lescht Joer am Ëmlaf war.
D’Hospitalisatioune ginn am Moment net staark an 
d’Luucht. Se sinn op engem stabelen Niveau. Trotz-
deem musse mer alles drusetzen, dass mer net 
nees an eng Situatioun geroden, wéi mer se de 
leschten Hierscht kannt hunn. A well et net oft ge-
nuch ka gesot ginn, soen ech op dëser Plaz nach 
eng Kéier kloer an däitlech, an ech betounen et: 
Loosst Iech impfen, wann Der dat nach net 
gemaach hutt! Domadder gitt Der net nëmmen Iech 
an eis alleguerte méi Fräiheeten, mee ganz beson-
nesch och eise Kanner.
Vaccine sinn nach ëmmer dee beschte Wee, fir 
Iwwerhand iwwert de Covid-19 ze huelen an ze 
behalen. Alleguer d’Leit, déi den Ament op den In-
tensivstatioune leien, sinn net geimpft. An dobäi 
war et nach ni esou einfach, fir sech impfen ze 
loossen. Et sinn nach ëmmer zwee Impfzenteren 
op, een an der Stad an een zu Esch. An der Victor-
Hugo-Hal brauch een emol kee Rendez-vous ze hue-
len, et kann een dohinnergoe mat senger Carte 
d’identité a mat senger CNS-Kaart. Och den Impf-
bus ass op gréissere Manifestatiounen ënnerwee. 
Och do kann ee spontan laanschtgoen an dat hu 
schonn iwwer 1.300 Persoune gemaach. Aus-
serdeem bidde vill Hausdokteren d’Impfung bei 
sech am Cabinet un. D’Méiglechkeete sinn also do. 
An net ze vergiessen: De Vaccin ass gratis.
A genee well dat esou ass, huet d’Regierung och 
d’Entscheedung geholl, dass d’PCR-Tester net méi fir 
jiddweree solle gratis sinn. Kee gëtt gezwongen, 
sech impfen ze loossen. Dat huet d’Regierung ëm-
mer ausgeschloss. Wéi de Premierminister dat awer 
richteg sot, bedeit dat net, dass d’Allgemengheet 
weiderhi finanziell soll duerfir opkommen, wa sech 
eng Minoritéit vun de Leit net wëllt impfe loossen.
Ausname wäert et gi fir Kanner ënner zwielef Joer a 
fir Persounen, déi sech aus gesondheetleche Grënn 
net kënnen impfe loossen. All déi aner mussen de 
Choix huelen, ob se léiwer eng gratis Impfung hunn 
oder fir d’Tester bezuele wëllen. Dat ass vun elo u 
jiddwerengem fräi iwwerlooss.
Här President, wéi scho gesot, klammen d’Infek-
tiounszuelen nees an den Hierscht steet virun der 
Dier, eng Zäit, wou den Infektiounsrisiko méi grouss 
ass, well d’Leit sech méi dobannen ophalen, méi op 
enkem Raum ophalen, wou d’Ventilatioun manner 
gutt ass wéi am Fräien. Nieft der Impfung bleift et 
also och weiderhi wichteg, déi allgemeng sanitär 
Mesuren anzehalen.
D’Covidgesetz, dat mer haut stëmmen, gëtt och just 
minimal ugepasst. Fir d’Schoulen ass virgesinn, 
dass d’Masken net méi an der Klass musse gedroe 
ginn. Wärend den Deplacementer am Schoulgebai 
oder am Schoulsall an och am Schoultransport gi 

se awer bäibehalen, well et do zu enger gréisserer 
Duerchmëschung kënnt.
Natierlech kann een a Fro stellen, ob et net besser 
wär, nach ofzewaarden an d’Mask iwwerall bäizebe-
halen. Mee alt nees eng Kéier goung et hei drëm, 
den Equiliber ze halen tëschent Sécherheet an 
engem Stéck Normalitéit, dat virun allem fir eis 
Kanner, déi vill an der Pandemie geleescht hunn.
E Wuert zum CovidCheck an de Schoulen, well dat 
virdru vu menge Virriedner ugeklongen ass: Ech 
wëll an Erënnerung ruffen, dass d’Kanner an der 
Grondschoul am Moment nach net kënne getest 
ginn, dat heescht, si missten am Fong dann theo-
reetesch all zweeten Dag e PCR- oder e Selbsttest 
maachen.

Une voix.- Geimpft.
M. Gilles Baum (DP).- Pardon, entschëllegt, 

d’Kanner kënnen natierlech nach net geimpft ginn, 
mee si missten all zweeten Dag dann e PCR-Test 
maachen. Dat wär e risegen Opwand, dee vläicht 
onverhältnisméisseg wär. A wann déi ongeimpfte 
Kanner sech net wéilten teste loossen, da misst 
een déi jo normalerweis heemschécken, wat awer 
ganz wéineg kompatibel ass oder guer net kompati-
bel ass mat der Obligation scolaire.
Den Här Meisch huet et de Moien nach eng Kéier 
am Interview gesot: De CovidCheck, deen ass age-
fouert gi fir Manifestiounen, wou ee fräiwëlleg 
higeet. Et kann ee fräiwëlleg op e Concert goen, et 
kann ee fräiwëlleg an e Musée goen, et kann ee 
fräiwëlleg op e Fussballsmatch goen. De Covid-
Check ass am Fong en Entréesticket fir eng tem-
porär Aktivitéit.
An der Schoul ass awer Schoulflicht an all Kand 
muss an d’Schoul goen. Et ass eng Obligatioun, déi 
net un d’Erfëlle vun enger Konditioun wéi de Covid-
Check däerf gebonne sinn. Wéi gesot, déi Kanner, 
wou d’Eltere géifen decidéieren, dass se sech net 
däerfen dem CovidCheck ënnerzéien, missten aus 
der Schoul ausgeschloss ginn. Dat kann natierlech 
net am Interêt si vun eis alleguerten a scho guer 
net vun der Obligation scolaire.
Insgesamt soll méi oft getest ginn, fir d’Sécherheet 
vun de Schüler a vum Personal ze garantéieren a 
gläichzäiteg déi gréisstméiglech Normalitéit ze er-
laben. Bis elo hunn 90 % vun de Schüler un de ree-
gelméissege Selbsttester deelgeholl. Et wäert awer 
keng Testflicht an och kee generelle CovidCheck 
ginn, well d’Schoulflicht iwwerweit an d’Recht op 
Bildung vun all Kand muss respektéiert ginn.
Bis zur Schoulrentrée gëtt geschat, dass gutt 90 % 
vun den Enseignanten, awer och schonn eng ganz 
Rei vu Schüler tëschent 12 an 18 Joer geimpft sinn. 
Dat ass eng gutt Viraussetzung. Mee am beschten 
ass de Kanner gehollef, wa sech d’Elteren alleguer-
ten impfe loossen. Dat ass net nëmme meng Mee-
nung, mee d’Meenung vu ville Leit heibannen, an 
déi Meenung vertrëtt och den Dokter Schockmel an 
och d’Pediaterin, d’Madamm Dokter De La Fuente.
D’Kanner hunn an deene leschten 18 Méint eng 
ganz grouss Solidaritéit gewisen, andeems se sech 
fir d’Wuel vun den eelere Leit a vun de vulnerabele 
Leit agesat hunn an all déi sanitär Mesuren ageha-
len hunn. Et ass elo un eis Erwuessenen, eise 
Kanner vis-à-vis och Solidaritéit ze weisen an hinne 
mat der Impfung de Wee an en normaalt Liewen 
nees ze erméiglechen.
Hei wëll ech eng kleng Klammer opmaachen, well 
och Leit u mech erugetruede sinn an de leschten 
Deeg, déi Kanner hunn, déi ënner zwielef Joer sinn, 
déi gesot hunn, si wären am Ausland gewiescht a 
mir hätten awer wierklech méi strikt Mesurë fir 
Kanner vun zwielef Joer ofwäerts, wat zum Beispill 
an Holland oder an Italien net de Fall wär. Duerfir 
vläicht d’Fro un d’Regierung, ob ugeduecht ass, fir 
an engem vun den nächsten Texter fir d’Alterskate-
gorie vu sechs bis zwielef Joer gewësse Locke-
runge virzegesinn, well mir awer hei, wéi aner 
Länner zwar och, an der Alterskategorie sechs bis 
zwielef Joer zimmlech strikt sinn.
Här President, mat dësem Gesetz behiewe mer och 
eng Lacune, déi bis elo am Spidolsberäich besta-
nen huet. Den Accès zu de Spideeler gëtt mat 
dësem Gesetz d’selwecht gereegelt wéi den Accès 
zu den Alters- a Fleegeheimer. D’3G-Reegel gëllt 
och hei, onofhängeg dovunner, ob ee fir eng Visitt 
kënnt oder just fir e Rendez-vous.
Grad an de Spideeler hale sech vill vulnerabel Leit 
op. Dofir ass et wichteg, dass hei déi gréisst-
méiglech Sécherheet virum Virus assuréiert ass. 
Natierlech muss den Accès fir jiddwereen, dee me-
dezinnesch Soine brauch, weiderhi séchergestallt 
sinn. Dowéinst gi bei den Entréeë gratis Tester uge-
bueden an et gëlle selbstverständlech Ausname fir 
Persounen, déi fir eng Urgence an d’Klinick kom-
men.
Kolleeginnen a Kolleegen, wéi gesot ännert mat 
dësem Gesetz net ganz vill. Ofgesi vun e puer Pre-
zisioune gi mer hei am Land net méi streng. Mee 
mir ginn awer och net manner streng. Dänemark 
geet elo zum Beispill scho säin eegene Wee, 
Schweeden och. Fir si ass d’Pandemie zanter der 

leschter Woch eriwwer. Se hunn all hir Mesuren 
opgehuewen a sinn zréck an eng Normalitéit, wéi si 
se virun 18 Méint kannt hunn.
Ech wëll awer och drop insistéieren, dass d’Impf-
quot an Dänemark bei 73 % läit. Eisen Impftaux ass 
leider nach net héich genuch, fir komplett suerge-
fräi kënnen an d’Zukunft ze kucken.
An der Schwäiz zum Beispill si just 52 % vun de Leit 
geimpft. Schonn elo si 87 % vun hiren Intensivbet-
ter beluecht. Interventioune ginn nees ofgesot, 
Accidentéierter kënnen deelweis net méi an dat 
noost Spidol bruecht ginn, wouduerch wäertvoll Mi-
nutte fir hiert Liewe kënne verluer goen.
90 % vun de Coronapatienten an der Schwäiz, déi 
an de Spideeler leien, sinn net geimpft. Déi Informa-
tiounen hunn ech aus der „Frankfurter Allgemeine“ 
vum leschten Donneschdeg. D’Impfung mécht also 
e ganz kloren Ënnerscheed.
Mee mir si leider nach net iwwert de Bierg. Duerfir 
begréisst d’DP, dass mer kleng Schrëtt maachen an 
eis Mesurë verlängeren a just eenzel, awer wichteg 
Verbesserunge virhuelen.
Ech ginn domat den Accord vun der Demokrate-
scher Partei zu dësem Gesetz, awer net, ouni dem 
Président-rapporteur fir seng exzellent Aarbecht 
Merci gesot ze hunn. An ech soen Iech och alle-
guerte Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Gilles Baum villmools Merci a ginn d’Wuert un 
deen nächsten ageschriwwene Riedner, den hono-
rabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Villmools merci, Här 
President. Direkt och e grousse Merci un de Pré-
sident-rapporteur fir seng 22. Interventioun hei am 
Kader vum Covid. En huet dat wéi ëmmer exzellent 
gemaach, net nëmmen hei, mee och, wann en 
d’Kommissioun leet, déi jo och eng grouss Viraar-
becht ëmmer bei deenen Texter hei mécht.
E grousse Merci wéilt ech natierlech dem Gilles 
Baum soen, mee och dem Claude Wiseler fir seng 
inhaltlech ganz korrekt a sachlech an am Toun och 
ganz agreabel Stellungnam. Dat kléngt jo da gutt, 
wann dat esou weidergeet an nächster Zäit hei an 
der Chamber.
Et ass scho gesot ginn, d’Infektiounszuelen an d’In-
zidenz an de leschte Woche waren zimmlech héich. 
Den Zouwuess huet sech glécklecherweis an der 
Lescht stabiliséiert. Och an de Spideeler an op den 
Intensivstatioune sinn nees méi Covidpatienten. 
Mee och do ass den Zouwuess glécklecherweis 
dann ofgebremst ginn. An dobäi fält op, dass dräi 
Véierel vun den hospitaliséierte Covidpatienten net 
oder net komplett geimpft sinn. Op den Intensivsta-
tioune sinn et 100 %, déi net geimpft sinn. Dat weist
nach emol, dass d’Impfungen och weiderhin - et ass 
e puermol scho gesot ginn - an och bei der Delta-Va-
riant e gudde Schutz géint schwéier Verleef sinn.
An dës Zuelen, grad wéi d’Biller aus Dänemark, dat 
jo opgrond vu senger ganz gudder, héijer Impfzuel 
all Restriktioune konnt fale loossen, wéi de Gilles 
Baum et virdru gesot huet, déi misste jo am Fong 
geholl Argument genuch si fir déi, déi bis elo nach 
net de Schratt gemaach hunn, fir sech impfen ze 
loossen. Well an deem Beräich, do gëtt et effektiv 
nach Sputt no uewen.
An duerfir direkt meng Fro un d’Ministesch, wéi si 
d’Situatioun an Dänemark elo aschätzt an ob dat 
och eng Projektioun hei op Lëtzebuerg kéint sinn. 
Dat géif mech schonn interesséieren, wéi do d’Mee-
nung vun der Ministesch a vun der Regierung ass.
Mir haten e gudden, mee, wéinst Liwwer -
schwieregkeeten an Engpäss, e bëssen e verzö-
gerte Start a Verlaf vun der Impfcampagne. Um Enn 
vum Fréijoer hu mer opgeotemt, well déi vulnerabel 
Persoune geschützt waren. An och an de mëttleren 
Alterskategorien ass et gutt virugaangen.
Dës gutt Impfzuele gradewéi déi relativ niddreg In-
zidenz an déi entspaante Situatioun an de Spideeler 
hunn eis et erlaabt, virum Summer dunn eng Rei vu 
Restriktiounen opzehiewen an nees zimmlech no 
un dat normaalt Liewen zréckzefannen.
Ech war dunn zimmlech optimistesch, awer bei der 
Preparatioun fir meng Interventioun vun haut krut 
mäin Optimismus e liichte Knacks.
(Brouhaha)
Jo, mir hate gutt ugefaange mat den Impfungen a 
jo, dat ass wichteg, bei den iwwer 50-Järegen ass 
den Impftaux bei 80 %. Dat ass e Stéck manner wéi 
an Dänemark, do si mer bei 90 %, mee trotzdeem en 
Taux, deen eng gewësse Sécherheet gëtt.
Awer wat d’Alterskategorie ënnendrënner betrëfft, 
do sti mer laang net esou gutt do an do ass nach 
vill Sputt no uewen. An dat ass net gutt esou! An 
ech deelen duerfir och d’Suerg vum Claude Wiseler, 
dass mer trotz enger gudder Impfcampagne, trotz 
ville Moossnamen, déi geholl goufen, trotz der 
wierklech ganz gudder Reklamm, déi gemaach 
gouf, fir sech impfen ze loossen, mat all deene ganz 

gudden Angeboter, déi do gemaach goufen, awer am 
Moment an enger Situatioun sinn, wou et net richteg 
oder net genuch virugeet, och par rapport zu eisen 
Nopeschlänner oder anere Länner an Europa.
Däitschland, déi starten elo eng grouss Impfoffensiv. 
A mir mussen eis och iwwerleeën, wéi mer, nieft 
deene gudde Moyenen, déi mer elo schonn hunn, déi 
gutt Usätz, déi schonn do sinn, nach méi Leit an 
d’Boot kréien, wéi mer déi, déi nach zweifelen, a 
vläicht och esouguer berechtegt zweifelen, nach 
kënne besser erreechen, wéi mer déi kënne besser 
informéieren a se da schlussendlech och iwwerzeegt 
kréien.
Well nieft deene berechtegte Froe ginn et eng ganz 
Rei vu gudden Argumenter fir eng Impfung. Mir 
brauchen nëmmen de Bléck op Dänemark ze 
werfen. Mir mussen de Pourcentage kucke vun 
deenen Netgeimpften op der Intensivstatioun oder 
am Spidol am Allgemengen. Ëmmer méi e groussen 
Deel vun den ënner 50-Järege gëtt hospitaliséiert, 
och op der Intensivstatioun, ënner anerem och 
duerch déi Delta-Variant, déi méi en héije Risiko fir 
Leit ënner 50 mat sech bréngt. Alles dat sinn Argu-
menter, gradesou wéi d’Solidaritéit vis-à-vis vun der 
Gesellschaft. Well nëmme mat engem Impftaux 
vun, allez, soe mer tëschent 70 an 80 global gëtt 
eng Herdenimmunitéit erreecht, déi et dann erlaabt, 
der Pandemie an de Varianten de Wand aus de See-
gelen ze huelen.
An och d’Risiken, dat muss een nach eng Kéier 
kloer soen, d’Risike vun den Niewewierkunge bei 
der Impfung, déi si weesentlech manner grouss wéi 
d’Risike vun enger Coviderkrankung an och nach 
eng Kéier hire Laangzäitfollgen.
Duerfir deelen ech absolutt d’Meenung an och 
d’Iwwerleeungen hei, déi scho virdru gemaach 
goufen, iwwert d’Fräiheet an iwwert d’Solidaritéit an 
eiser Gesellschaft.
Ech wëll hei nach eng Kéier drun erënneren, datt et 
am Ufank vun de 60er-Joren ugaangen ass mat der 
Schluckimpfung fir d’Poliomyelite, fir d’Kinder-
lämung. Eis Elteren, déi woussten och net, wat an 
deem Impfstoff do dra wier, si woussten och net, 
wéi dee richteg géif fonctionéieren, a si woussten 
och net, wien dee produzéiert hat. An awer hu se 
duerfir gesuergt, andeems se eis geimpft hunn, 
dass d’Zuelen extreem erofgaange sinn.
An Däitschland hate mer 1961 nach bal 4.700 
Kanner, déi u Polio erkrankt sinn. 1965 waren et der 
manner wéi 50. A säit 1990 gëtt et keng Erkrankung 
méi an Däitschland mat der Kinderlämung, 
d’selwecht mat der Haemophilus-Influenza Typ B, 
dem Hib-Vaccin. An der DDR - déi Zuelen, déi hunn 
ech elo fonnt - waren et 1990 ronn 120 Fäll. Kuerz 
nodeem se ugefaangen hu mat der Impfung, waren 
et nach manner wéi 10 Fäll.
An et gëtt keng Impfung, Dir Dammen an Dir Hären, 
déi zu 100 % schützt, mee si kënnen d’Erkran-
kungswarscheinlechkeet an och d’Risike bei der 
Erkrankung däitlech erofsetzen. E Beispill: Bei 
enger Riselenepidemie an enger Schoul, wou d’Hall-
schent geimpft ass an déi aner net, do gi statis-
tesch gesinn 97-98 % vun den Netgeimpfte krank 
an 2-3 % vun deene Geimpfte gi krank.
Bei der Grippenimpfung ass den Taux de couverture 
och manner gutt. Jee no Alter an no Wierkung 
schützt se 40-75 % vun de Geimpften. An och hei, 
wéi bei deene villen aneren Impfungen, brauch ee 
Rappeller, well dat eeben e Prozess ass, well dat 
eeben de Prinzip vun esou enger Impfung ass. 
Coqueluche, Keuchhusten, deen huet och e Wier-
kungsgrad vu 85 %. Den Tetanus huet och keng 
100 %, mee nëmmen 98 %.
Mee et goufe sech eeben hei keng oder net esou 
vill Froe gestallt bei deenen Impfungen. Si sinn 
einfach gemaach ginn a si hu gehollef, dass mer 
vill manner schwéier Fäll bei dëse Krankheeten ha-
ten, gradesou beim BCG, bei der Impfung géint 
Tuberkulos, déi och reegelméisseg hei am Land 
gemaach ginn ass. Déi schützt och besonnesch 
virun engem schwéiere Verlaf vun der Tuberkulos a 
gëtt och keen absolutte Schutz. Mee si schützt 
virun deene schlëmme Komplikatiounen a virun 
engem Befall vum ganze Kierper. Tuberkulos kritt 
een net nëmmen an de Longen, mee et kritt een et 
och nach a villen aneren Organer, am Gehier an an 
den Nieren an esou weider.
Op alle Fall: Eis Zuelen, vun den Infektiounen an 
den Impfungen, déi weisen, dass mer nach net 
d’Hänn an de Schouss leeë kënnen an dass mer fir 
de Moment keng nei Erliichterunge kënnen erlaben. 
Duerfir ginn an der Haaptsaach d’Mesuren, déi 
iwwert de Summer en place waren, och mat dësem 
Projet de loi virugefouert, mat enger Rei vu liichten 
Ännerungen nach op anere Plazen derbäi. Den Här 
Rapporter huet dat ganz gutt erkläert.
Am Verglach mam Ausland: A Frankräich ass 
bekanntlech de sougenannte „Pass sanitaire“ age-
fouert ginn. En ass mat eisem CovidCheck-Regimm 
vergläichbar, jo, mee e gëllt awer och op Plazen, 
wou bei eis de CovidCheck net gebraucht gëtt, esou 
zum Beispill op den Terrassë vun engem Café oder 
vun engem Restaurant, do muss een och säi sani-
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täre Pass weisen. Eng Léisung fir d’Restauranten, 
déi de CovidCheck net wëllen, zum Beispill fir e 
séiere Service an der Mëttegstonn ze garantéieren, 
wou da just kënne véier Leit un engem Dësch 
erlaabt sinn, déi gëtt et a Frankräich net, déi gëtt et 
awer hei zu Lëtzebuerg.
Dann ass de Pass sanitaire och fir a verschiddenen 
Transportmëttelen do, an och a verschiddenen 
Akafszenteren. Bis den 8. September huet do och 
de Pass sanitaire gegollt. Elo gëllt e just bei 
Akafszenteren iwwer 20.000 Meterkaree an déi an 
enger Regioun sinn, wou e gewëssenen Inzidenz-
taux ass. Des Weidere gëllt de Pass sanitaire och 
fir Kulturariichtungen an och fir sportlech Manifes-
tatiounen, woubäi ee muss bäifügen, dass bei eis 
de CovidCheck och d’Méiglechkeet virgesäit, déi 
Schnelltester op der Plaz ze maachen, wat awer e 
weesentlechen Ënnerscheed zu Frankräich ass.
D’Situatioun a Frankräich ass deemno zum Deel 
méi streng, well de Pass sanitaire op méi Plaze 
gefuerdert gëtt wéi bei eis de CovidCheck. Wou 
Frankräich vill méi streng ass, dat ass bei der Impf-
flicht. D’Leit aus dem Santésmilieu, déi, déi dora 
schaffen, déi hunn nach bis muer Zäit, fir sech 
impfen ze loossen. Dorënner falen iwwregens net 
just d’Spidolspersonal, mee zum Beispill och d’Be-
ruffspompjeeën oder d’Medezinnstudenten. Déi 
betraffe Professionell, déi der Impfung net nokom-
men, déi kënne vun hirem Déngscht suspendéiert 
ginn an hir Pai gëtt wärend där Zäit gestrach.
Jo, esou schlëmm ass et a Frankräich. Dee Wee 
vun enger Impfflicht wëlle mir hei net goen, mee 
mir setze weiderhin op Opklärung. Mir setze wei-
derhin op Argumentatioun, fir d’Leit ze iwwer-
zeegen, sech impfen ze loossen, well ee gesäit, 
datt et grad a Frankräich jo och ganz vill Géigereak-
tioun provozéiert huet, wann een d’Leit forcéiert, fir 
sech impfen ze loossen. Duerfir gëllt jo bei eis eng 
obligatoresch Testflicht dräimol d’Woch fir déi Leit, 
déi an de Spideeler oder Altersheimer schaffen an 
déi net geimpft sinn.
Iwwregens mengen ech, datt ee mat enger gudder 
Opklärung a mat gudder Argumentatioun méi 
erreecht wéi onbedéngt mat Flichten. Wann ee 
kuckt, wéi vill datt d’Leit sech bei eis géint Diphthe-
rie, Tetanus, Polio an alleguer déi Kannerkrankhee-
ten, déi net nëmme Kannerkrankheete sinn, impfe 
loossen, da gesäit een: An Ungarn, do ass eng 
Impfflicht, do si mer bei 99 %, hei zu Lëtzebuerg si 
mer och bei 99 %, ouni Impfflicht!
Änlech wéi a Frankräich gëllt och an Däitschland 
eng allgemeng 3G-Reegel. Si ka just ausgesat ginn, 
wann d’Siwen-Deeg-Inzidenz stabill ënnert der Va-
leur vu 35 läit. Soss gëllt se fir eng ganz Rei vu 
Beräicher, déi dobannen da stattfannen. Elo kann 
dës 3G-Reegel awer ënnerschiddlech vun de Bun-
deslänner ëmgesat ginn.
Interessant ass duerfir de Bléck bei eis direkt Nope-
ren an d’Rheinland-Pfalz. Do ass d’Landesregierung 
méi wäit gaangen an huet eng sougenannten 2G+-
Reegel agefouert. Am Prinzip heescht dat, dass bei 
Manifestatiounen d’Unzuel vu Leit, déi just getest 
sinn, op e Maximum limitéiert ass, fir kënne vu 
gewëssene Fräiheeten ze profitéieren. An der 
éischter Warnstuf läit dës Limitt bei 25 Leit. Ginn 
déi verschidden Indicateuren an d’Luucht, wéi zum 
Beispill d’Inzidenzzuelen oder d’Hospitalisatiounen, 
da geet d’Zuel vun deene geteste Leit automatesch 
erof an esou weider.
Also kuerz, an deem Sënn ass Rheinland-Pfalz och 
méi streng wéi mir, wéi zum Deel dann och Frank-
räich. Mee ech fannen, am Allgemenge hu se awer 
och méi komplizéiert Reegele fir ze verstoen.
Ech erënneren dann och nach eng Kéier just drun, 
dass bei eis net nëmmen den 3G, mee de 4G gëllt, 
well mir och nach ëmmer bis zu enger gewëssener 
Auerzäit de Selbsttest am CovidCheck-Regimm 
akzeptéiere fir déi, déi sech nach net impfe loosse 
konnten. Fir déi ënner zwielef Joer ass dat och eng 
ganz gutt Saach.
Interessant ass dann och nach de Bléck an 
d’Belsch. Do sinn d’Reegele manner streng. Do gëllt 
anescht wéi bei eis kee systematesche Covid-
Check-System. D’Belsch hu wuel e CovidSafe, dee 
mat eisem CovidCheck vergläichbar ass, allerdéngs 
gëtt dee just bei gréissere Manifestatioune wéi elo 
bei de „20 km de Bruxelles“ agesat. An der Gastro-
nomie ass en net obligatoresch.
Bref, unhand vun dësen dräi Beispiller aus eiser 
direkter Noperschaft gesitt Dir, dass et net eng rich-
teg Aart a Weis gëtt, fir mam Virus ëmzegoen. Déi 
eng si méi streng, déi aner sinn et manner. Et muss 
ee sech och ëmmer den Ëmstänn vun der Situa-
tioun upassen. An duerfir gëllt weiderhin dat, wat 
mer bis elo zu Lëtzebuerg gemaach hunn, dass 
Lëtzebuerg säin eegene Wee geet an dass mer déi 
Mesuren och ëmmer mussen upassen, wann d’Si-
tuatioun sech entwéckelt. An duerfir maache mer 
dëst Gesetz jo elo nach eng Kéier bis Mëtt Oktober 
an da muss ee gesinn, wéi dat sech an der Aar-
bechtswelt entwéckelt.
Den Här Wiseler huet ganz pertinent Froen 
opgeworf. An ech weess nach aus engem 

Gespréich vun haut de Mëtteg mam Aarbechtsmi-
nister, datt hien a stännegem Kontakt ass oder op 
alle Fall gewëllt ass, an de Kontakt ze triede mat de 
Betriber, fir iwwert déi dote Problemer ze schwät-
zen. E weess, dat huet e mer gesot, datt eng ganz 
Rei Betriber de CovidCheck ugefrot hunn. An d’Fro 
ass, ob een net muss einfach den Droit commun 
vun der Santé au travail spille loossen, fir ze ku-
cken, datt d’Sécherheet op der Aarbechtsplaz och 
do garantéiert ass fir jiddwereen, deen dann an 
engem Betrib schafft.
Wat d’Fro vun deene gratis PCR-Tester ubelaangt, 
do geet Frankräich en änleche Wee wéi Lëtzebuerg. 
Bis elo konnt ee sech a Frankräich seng PCR-Tester 
rembourséiere loossen. Déi franséisch Regierung 
huet awer entscheet, dass dës Méiglechkeet de 15. 
Oktober ausleeft. Dat gëllt iwwregens och fir 
Däitschland. Hei huet de Bund decidéiert, dass et 
ab dem 11. Oktober keng allgemeng gratis PCR-
Tester méi wäert ginn, ausser fir déi, déi nach net 
d’Méiglechkeet haten, sech impfen ze loossen, wat 
haaptsächlech Kanner a Jugendlecher sinn.
Dir gesitt: Oh wann den Datum net dee selwechten 
ass wéi bei eis, ass d’Tendenz am grousse Ganzen 
a Frankräich an an Däitschland, bei eisen Noperen, 
an déi selwecht Richtung, wat d’Ofschafung vun de 
gratis PCR-Tester ugeet.
An och wann d’Tendenz dacks an déi selwecht 
Richtung geet, soen ech nach eng Kéier, wéi ech et 
virdrun opgezeechent hunn, si ganz vill Ënnerschee-
der an der Approche. Mir si sécher net déi, déi ei-
sen Nopeschlänner alles blann nomaachen, soss 
géif et keng esou gravéierend Ënnerscheeder ginn. 
Mir stinn als Lëtzebuerg, wat d’Mesuren ugeet, 
zimmlech gutt do. Dat mierkt ee besonnesch, wann 
ee mat de Leit iwwert der Grenz schwätzt, a beson-
nesch, wann een iwwert d’Schoul schwätzt. Ech 
kommen nach zum Schluss dorobber zréck. Ech 
sinn awer och gläich fäerdeg hei.
Lëtzebuerg war vun Ufank vun der Pandemie un dat 
Land, dat am meeschte getest huet. An dat war och 
gutt an dat war och richteg esou. Duerno koum de 
Large-Scale-Testing derbäi, deen e gudde Bléck op 
d’Entwécklung vun der Situatioun an e gutt Stéck 
méi Sécherheet erlaabt huet. Mir haten ëmmer en 
immens einfachen, onkomplizéierten an zum 
gréissten Deel och gratis Zougang zu de PCR-Tes-
ter, souguer fir Situatiounen, wou ee kann driwwer 
diskutéieren, ob een dat huet misse gratis ubidden.
Elo, wou praktesch jiddwereen d’Méiglechkeet hat 
an huet, sech impfen ze loossen, ass dat net méi, 
oder net méi an deem selwechten Ausmooss, néi-
deg. Wichteg ass awer ze betounen, dass weider 
PCR-Tester gemaach ginn, déi dann och solle gratis 
sinn, bei deenen a ronderëm déi vulnerabel Per-
sounen, och bei deenen, déi e Verdacht op Covid 
hunn oder och um Enn vun enger Quarantän sinn. 
Dofir musse mir onbedéngt och derfir suergen, datt 
genuch Capacitéit do ass, fir einfach relativ séier 
kënnen ze testen do, wou et néideg ass.
Ech hu gesot, ech géif nach eng Kéier op d’Schoul 
zréckkommen. Ech ginn net ze vill drop an, well de 
Gilles Baum huet dat in extenso gemaach. Mee 
schwätzt emol eng Kéier mat eisen Noperen, do, 
wou d’Schoule bis zu sechs Méint laang zou waren, 
do, wou d’Kanner méintelaang hir Kolleegen net ge-
sinn hunn, do, wou se duerch feelend technesch In-
frastrukturen dem Homeschooling net oder nëmme 
ganz schwéier konnten nokommen! Déi hu quasi 
nëmme Luef fir de Lëtzebuerger Modell, wou am 
leschte Schouljoer d’Schoul mat enger Ausnam vu 
just zwou Wochen - vu just zwou Wochen! -
riichtduerch op war. Dat ass e ganz grousse Meritt, 
dee Lëtzebuerg huet! Dofir, wa mer eis vergläichen, 
leie mer guer net esou schlecht do.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Mir sinn nach net 

duerch de Bësch! D’Impfen ass a bleift de Schlës-
sel, fir duerch dës Pandemie nach gutt virunzekom-
men. Ech sinn duerfir iwwerzeegt, dass mer nach e 
puer Leit mussen derzou kréien, fir sech impfen ze 
loossen. Dofir: Iwwerzeegt Är Famill, iwwerzeegt Är 
Noperen, iwwerzeegt Är Bekannten an Är Frënn, an 
da packe mer dat! An dofir bleiwen ech optimis-
tesch.
Ech ginn heimadder den Accord vun der LSAP. 
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Georges Engel. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Josée 
Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt och mat 
enger positiver Nout ufänken, an zwar mat där, datt 
d’Moossnamen, déi mer haut verlängeren, mëttler-
weil bal zwee Méint a Kraaft sinn an hir Feierprouf 
bestanen hunn.
Zil war et jo, virun der Vakanz am Summer, eng 
gewësse Fräiheet an eng gewëssen Normalitéit hin-
zekréien, ouni de Risiko ze lafen, datt d’Infektiou-
nen nees géife massiv an d’Luucht goen an de Spi-

dolssecteur géifen iwwerlaaschten. Dat ass eis ef-
fektiv am Summer gelongen. An dat ass zum Deel 
doduerch ze erklären, datt d’Gestes barrières a ville 
Beräicher zur Gewunnecht gi sinn - wou een och 
deene Leit muss Merci soen derfir, datt d’Gestes 
barrières an der Gesellschaft respektéiert ginn -, 
mee och, datt de CovidCheck-Regimm sech 
bewäert huet als effikasst Instrument.

Virun allem kënnt déi berouegend Situatioun an de 
Spideeler awer dohier, datt d’Impfcampagne ufänkt 
ze wierken. Dat heescht net, datt een deen awer 
dach bescheidenen Taux vun 72 % soll schéirieden 
an datt kee Sputt no uewe bleift. Et heescht awer 
zumindest, datt 72 % vun der Populatioun virun 
engem schlëmme Krankheetsverlaf geschützt sinn 
an och virun der méi geféierlecher Delta-Variant.

Jo, eng Persoun, déi ouni Impfung op der Inten-
sivstatioun géif landen, kritt als geimpft Persoun 
vläicht just e puer Deeg Féiwer. Eng Persoun, déi 
ongeimpft géif stierwen, kënnt geimpft vläicht just 
fir e puer Deeg an d’Spidol an huet wäit manner mat 
Organschiedegungen a Longcovidsymptomer ze 
kämpfen! Och dat ass scho gesot ginn.

Dës Beschreiwung ass also net aus der Loft 
gegraff. Datt se der Realitéit entsprécht, ass 
mëttlerweil mat Zuelen an Etüde beluecht. An eng 
ganz relevant Zuel ass déi zum Beispill, datt d’Zuel 
vun de Geimpften, déi op der Intensivstatioun leien, 
bei null läit. Et läit keen op der Intensivstatioun, dee 
geimpft ass. An dofir kann ech och am Numm vun 
deene Gréngen net oft genuch op d’Wichtegkeet 
vun der Impfung hiweisen!

De Vaccin schützt awer net nëmmen deen Eenzel-
nen a säi Vis-à-vis. E schützt och d’Gesellschaft an 
d’Ekonomie. E schützt d’Schoulen an d’Kultur an de 
Sport virun engem Lockdown. An e verkierzt de 
Wee an d’Fräiheet!

Datt d’Regierung der Impfung also an Zukunft méi 
Gewiicht wëllt bäimoosse wéi den Tester, déi jo just 
nach op Ordonnance médicale oder an de Schoule 
gratis bleiwen, ënnerstëtze mir och als Gréng aus-
drécklech. A mir sinn och der Meenung, datt et net 
um Steierzueler ass, fir Tester fir Randgruppe vun 
Impfverweigerer ze finanzéieren, déi sech laanscht 
hir Verantwortung drécken, wuelwëssend, datt 
d’Impfung jo jiddwerengem ab zwielef Joer gratis 
zur Verfügung steet.

Sollt sech dann erausstellen, datt gewësse finan-
ziell Nodeeler oder Aschränkungen op Impfverweige-
rer zoukommen - ech erënneren un den 2G an der 
Gastronomie zu Hamburg oder den 2G+, deen de 
Georges Engel elo ernimmt huet a Rheinland-Pfalz -, 
da kann een deene Leit eigentlech nëmmen eppes 
roden, an zwar, datt se sech mat der eegener Nues 
huelen a sech net just mat deene bescheidenen Nie-
wewierkungen oder Reaktiounen op d’Impfung aus-
erneesetzen, mee och mat der Verantwortung, déi 
een där Gesellschaft schëlleg ass, an där ee lieft.

Jiddefalls ass et scho bal karikatural, wa Politiker 
aus Donschtkreesser vun der AfD - ech nennen 
d’Spëtzekandidatin Alice Weidel, déi virgëschter am 
„Lëtzebuerger Wort“ zu Éiere koum -, mee och ver-
schidden aner gesellschaftlech Stréimunge 
behaapten, et wier eng geféierlech Entwécklung, 
ongeimpfte Mënsche Rechter ewechzehuelen, déi 
hinne verfassungsméisseg zoustinn. Wéi wann 
d’Verfassung net och eppes mam Schutz vun der 
ëffentlecher Gesondheet ze dinn hätt!

Wann déi selwecht dann och nach betounen, si 
géifen am Kampf géint d’Pandemie op Eegeverant-
wortung amplaz op Moossname setzen, dann ass 
d’Karikatur perfekt. Well wat ass Eegeverantwor-
tung an Zäite vu Pandemie anescht, wéi sech 
impfen ze loossen, Dir Dammen an Dir Hären? An et 
gouf och nach keng eenzeg Pandemie, déi ouni 
Impfung ausgerott konnt ginn.

D’Zil vun dëser Koalitioun ass et dofir, a mat Recht, 
den Impftaux weiderhin ze erhéijen an den Drock op 
d’Spideeler domat ze verhënneren. A fir d’Spideeler 
eebe grad ze entlaaschten, ass et och scho fir Jon-
ker wichteg, sech beim éischte Kontakt mam Virus 
fir d’Impfung ze entscheeden an net ze mengen, 
eng gewësse Fitness an eng gesond Ernärung kéin-
ten d’Impfung ersetzen an e schlëmme Krank-
heetsverlaf verhënneren. Dat ass ganz einfach eng 
Illusioun!

An dowéinst ass et dach awer bedenklech, datt 
d’Impfbereetschaft an der Alterskategorie vun den 
20- bis 45-järege Leit hei zu Lëtzebuerg laut Presse-
berichter momentan am niddregsten ass, obwuel et 
grad an dëser Alterskategorie ass, wou schonn zan-
ter Méint déi meeschten Infektiounen optrieden.

Hei kann ee just soen, datt e jonken Erwuessenen, 
dee sech net wëllt impfe loossen, sech kloer fir 
d’Krankheet entscheet an domat och fir de Risiko 
vu weidere Fräiheetsaschränkungen. An en ent-
scheet sech och kloer fir d’Ustiechung vu senge 
Kanner, grad …

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Lorsché, 
erlaabt Der, datt den Här Kartheiser Iech eng Fro 
stellt?

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wann ech fäer-
deg sinn. Dir kënnt Äre Kommentar herno maachen. 
Ech schwätzen elo.
(Interruptions)
Mir sinn am Haus vun der Demokratie, Här Reding. 
Ech mengen, dat misst Der och scho geléiert hunn. 
An do däerf een eng Meenung vertrieden.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Roy Reding (ADR).- Bleift bei de Fakten!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- „E léiert et ni“, 

seet den Här Graas. En huet och net Onrecht.
An en entscheet sech och kloer fir d’Ustiechung vu 
senge Kanner an et sinn awer grad d’Kanner, déi 
scho vill Affer hu missen an der Pandemie bréngen, 
an et sinn och grad si, déi solidaresch waren.
Wat den Impftaux dann ugeet vun de Senioren, 
esou stëmmt deen eis net manner nodenklech. 
Laut de Statistike vun Enn August klëmmt d’Impfbe-
reetschaft eigentlech eréischt nom Alter vu 70 Joer 
a läit bei den iwwer 70-Järege bei 84 %. Dat ass e 
gudden Taux.
Bei de 60- bis 69-Järegen erreecht d’Impfung awer 
net emol 75 %, laut deene Statistiken, déi ech gelies 
hunn. Dat bedeit, datt nach ëmmer iwwer 25 % -
also méi wéi ee Véierel vun de Mënschen tëscht 60 
a 70 Joer - net duerch eng Impfung geschützt sinn. 
An da stellt sech natierlech noutgedrongen d’Fro, 
wéi een dës Alterskategorie nach méi geziilt kann 
erreechen, wuelwëssend, datt net all Hausdokter 
bereet ass, seng Patienten a Patientinnen ze 
impfen oder fir d’Impfung ze motivéieren.
Et bleift dann nach den Impfbus, deen natierlech 
eng gutt Saach ass, well e bei Concerten, Manifes-
tatiounen oder Akafszenteren Halt mécht an 
d’Impfung souzesoen dohibréngt, wou d’Mënschen 
ënnerwee sinn. Ob a wéi vill vulnerabel Mënschen 
awer mam Impfbus erreecht ginn, ass trotzdeem 
eng Analys wäert, falls et se net scho gëtt. An et 
ass eiser Meenung no och wichteg, no weidere 
Méiglechkeeten ze sichen, fir déi vulnerabel Mën-
schen an awer och all déi aner Alterskategorien, déi 
manner vulnerabel sinn, nach besser kënnen ze 
erreechen.
E weideren Aspekt, Dir Dammen an Dir Hären, deen 
am Hibléck op déi nächst Méint net vergiess däerf 
ginn, ass deen, datt d’Meteo eis net méi laang an 
d’Kaarte wäert spillen, well de Virus sech bei killem 
Wieder vill méi séier verbreet. D’Experte schwätze 
vu Saisonalitéit.
Derbäi kënnt, datt mir spéitstens am Wanter op en 
Neits mat der traditioneller Influenza-Gripp an 
anere Vire konfrontéiert wäerte ginn. An alle 
wëssenschaftleche Viraussoen no wäert déi nächst 
Grippewell ëmsou méi dramatesch Konsequenzen 
hunn, wat manner Leit géint de Covid geimpft sinn, 
ganz einfach, well dee Moment zwou grouss Gefo-
ren openeentreffen an d’Dokteschpraxissen iwwer-
laf wäerte ginn.
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
Och dat ass ee Grond méi, fir kreativ ze ginn an den 
Impftaux, wa méiglech, nach virum Wanter mat alle 
méigleche Mëttel ze beschleunegen.
Här President, an deem Sënn si mer haut an enger 
anerer Situatioun wéi virun engem Joer, wéi 
d’Impfung nach wäit ewech war. An dat muss sech 
och an de Moossnamen zréckspigelen. An enger 
Zäit wéi haut, wou d’Impfung mëttlerweil gratis zur 
Verfügung steet, musse mir nämlech endgülteg 
léieren, wat et heescht, mam Virus ze liewen. An e 
wäert eis och nach laang begleeden.
Als Gréng si mir jiddwerfalls der Meenung, datt et 
trotz staarker Verbreedung vun der Delta-Variant 
net méi zu engem generaliséierte Lockdown däerf 
kommen, mee zu engem maximalen Impftaux. Et 
däerf keng Ausgangsspär méi ginn, keng generell 
Schoulschléissungen a keen Zoumaache vu Sport a 
Kultur, well dës Moossnamen eiser Demokratie op 
Dauer net wierdeg sinn. Dat bedeit allerdéngs, datt 
de Krankheetsrisiko fir Netgeimpfter oder Netimpf-
berechtegter net ze ënnerschätzen ass, och net elo 
am Hierscht.
A grad dowéinst musse mer weiderhi mat Schutz-
moossname liewe wéi zum Beispill dem effikassen 
Instrument vum CovidCheck, dee mat dësem Projet 
de loi jo en place bleift, mee och mat anere Mooss-
namen, déi de Virus ewechhalen, ouni d’Grondfräi-
heeten ze beschneiden. Ech denken un d’Maske-
flicht an de Geschäfter, am ëffentlechen Transport 
an op anere Plazen, wou vill Mënschen ouni Covid-
Check op enkem Raum zesummekommen.
Här President, grad wéi seng Virgänger geet dëse 
Projet de loi genee an déi dote Richtung an 
dowéinst sti mir voll a ganz derhannert. Mir sinn 
och frou, datt d’Maskeflicht an de Schoule mat 
dësem Projet de loi opgehuewe gëtt, zumindest am 
Fall, wou d’Kanner an hirem Klassesall sëtzen. Dës 
Modifikatioun kënnt net nëmmen der Kommunika-
tioun an de Schoulen zegutt - déi ass ganz wich-
teg -, mee och speziell dem Sproochenunterrecht, 
deen an eise Schoulen eng wichteg Roll spillt, vu 
Klengem un.
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Wat d’Fuerderung ugeet - ech kommen och dorop 
ze schwätzen, et ass e puermol schonn heiriwwer 
diskutéiert ginn -, de CovidCheck am Enseignement 
secondaire zumindest anzeféieren, esou ass et 
richteg, datt dëse Regimm de Schoulalldag am 
Oflaf géif erliichteren, schonn eleng doduerch, datt 
komplett op Maske verzicht kéint ginn an datt och 
soss keng Aschränkung bei der Zesummesetzung 
vun de Gruppen a bei der Organisatioun vu schoul-
internen Aktivitéite méi néideg wier.
Allerdéngs stellt sech déi berechtegt Fro, ob de 
CovidCheck juristesch kompatibel mat der Schoul-
flicht ass. Mir haten et an der Kommissioun uge-
schnidden. Den Här Minister Meisch ass der Mee-
nung, datt dat net de Fall ass, an déi Positioun ass 
och duerchaus nozevollzéien. Wann een nämlech 
weess, datt 10 % vun de Schülerinnen a Schüler 
refuséieren, sech testen ze loossen oder sech 
selwer ze testen, respektiv Elteren hunn, déi net 
mam Test averstane sinn, an datt momentan just 
52 % vun de Schülerinnen a Schüler am Secondaire 
geimpft sinn, da muss ee sech natierlech froen, op 
wéi eng Manéier d’Schoulflicht vun deene Jonken 
ausgeüübt ka ginn, déi sech weeder impfen nach 
teste loossen.
Fir eis ass et jiddwerfalls keng Optioun, dee ganze 
System nees ëmzekrämpelen an déi betraffe 
Schüler a Schülerinnen nees an den Homeschoo-
ling ze schécken. Dës Approche géif nämlech nees 
zu anere bekannte Problemer féieren a si géif d’Or-
ganisatioun vum Unterrecht ganz sécher net ver-
einfachen.
Dës Bedenken, Här Minister, sollen allerdéngs net 
verhënneren, datt d’Iddi vum CovidCheck nach eemol 
juristesch gepréift gëtt. Sollt sech dann erausstellen, 
datt dee Regimm trotz allem verfassungskonform 
ass, wann en adaptéiert gëtt - vläicht ass et 
méiglech -, da gesi mer net direkt e Grond, fir dann 
dee Moment dorop ze verzichten. Mee, wéi gesot, 
dat bleift ze klären.
E géif de Schoulalldag jiddefalls vereinfachen a 
warscheinlech géif en och eng Rei Jonker dozou 
motivéieren, fir sech impfen ze loossen. An et ass 
schlussendlech dorop, wou et ukënnt.
Datt de CovidCheck da mat dësem Projet de loi fir 
de Spidolssecteur agefouert gëtt, do brauch een 
net vill derzou ze soen. Dat ass eng gutt Saach a 
mir sinn och frou, datt dee Regimm dann net am 
Spidolssecteur op juristesch Bedenke stéisst. An 
eisen Aen ass et e wichtege Schrëtt, fir d’Sé-
cherheet an de Spideeler ze erhéijen, ouni de Bier-
gerinnen a Bierger hiert Recht op eng Prise en 
charge oder op e Besuch am Spidol anzeschränken. 
Wëlle se vun deem Recht Gebrauch maachen, esou 
steet hirer Impfung oder engem Test jo näischt am 
Wee.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zum 
Schluss a soen natierlech dem Rapporter Mars Di 
Bartolomeo wéi ëmmer villmools Merci. Mëttlerweil 
si mer bei der 22. Editioun vum Covidgesetz 
ukomm an ech fäerte ganz, de Marathon ass nach 
net eriwwer. Et wier allerdéngs derwäert, vläicht 
eemol iwwer méi eng laang Mise en vigueur noze-
denken an den nächste Méint, fir eis awer e bëssen 
Otem ze spueren.
Ech wéilt zum Schluss dann awer nach eng zweet 
Remark lassginn. Et ass déi, datt mir et als Gréng 
ausdrécklech begréissen, datt net nëmmen déi tra-
ditionell Gremie wéi de Staatsrot, d’Chambre des 
Salariés, de Collège médical a vill anerer en Avis zu 
dësem Projet de loi ofginn hunn.
Nei ass dës Kéier, datt och den OKaJu, den Om-
budsman fir Kanner a Jugendlecher, sech mat 
engem ganz nuancéierten Avis zu Wuert gemellt 
huet, esou wéi d’Gesetz iwwert den OKaJu dat 
neierdéngs virgesäit, wann d’Rechter vu Kanner a 
Jonke vun engem Projet de loi betraff sinn. Och 
wann d’Kanner selwer net vill krank ginn, esou sinn 
et awer si, déi zu de gréisste Verléierer vun der Pan-
demie gehéieren, virun allem um Niveau vun der 
mentaler Gesondheet.
Och wann et elo ze wäit féiert, op deen Avis am 
Detail anzegoen an en en ënnert d’Lupp ze huelen, 
esou hoffe mir als Gréng awer, datt d’Avise vum 
OKaJu an Zukunft derzou bäidroen, datt d’Kanner-
rechter an eiser legislativer Aarbecht nach méi 
Gewiicht kréien, och um Niveau vun den Debatten 
an der Chamber.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger Frak-
tioun a soen Iech Merci.

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.-
Merci, Madamm Lorsché. Dann hat den Här Reding 
sech virdru gemellt, fir eng Fro ze stellen - wann 
ech dat richteg héieren hunn?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hat mech 
gemellt, Madamm Bernard.

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- A 
Pardon! Den Här Kartheiser, jo.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, ech wollt Iech 
da Merci soen, Madamm President, datt Der mer 
d’Wuert gitt. An ech wollt der Madamm Lorsché 
zwou Froe stellen. Ech muss soen, ech war awer 

iwwerrascht iwwert déi, wat ech fannen, dach rela-
tiv haart Manéier, wéi si sech ausgedréckt huet, wéi 
si iwwert déi Leit geschwat huet, déi sech elo net 
wëllen impfe loossen. Ech hunn eigentlech do zwou 
Froen.
Déi éischt ass: D’Madamm Lorsché huet an hirem 
Discours uklénge gelooss, als wären déi Leit, déi 
geimpft sinn, net kapabel, e Virus virunzeginn. Dat 
ass, mengen ech, net um Fong vun der Wëssen-
schaft ze begrënnen. Och wann ee geimpft ass, 
kann een e Virus viruginn. Do ginn d’Meenungen 
auserneen, ob dat méi liicht ass oder net, mee et 
ass awer méiglech.
Ech mengen, an der Madamm Lorsché hirem Dis-
cours war do eng aner Theorie. An ech wollt si bie-
den, nach eng Kéier kloerzestellen, dass een och, 
wann ee geimpft ass, de Virus nun eemol ka viru-
ginn.
Dat Zweet ass iwwert d’Fräiwëllegkeet vum Impfen. 
Ech mengen, dat ass eng ganz fundamental Saach. 
Ech wollt d’Madamm Lorsché froen, ob déi gréng 
sech weider zum Prinzip vun der Fräiwëllegkeet 
vum Impfe bekennen. Well si huet do awer relativ 
haart Wierder gebraucht fir déi Leit, déi sech net 
impfe loossen. Si huet och gesot, datt déi Leit da 
musse Konsequenzen droen.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat dote sinn 
einfach Froen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wollt se just 
hiweisen op den Avis vun der Mënscherechtskom-
missioun an dëser Debatt, déi awer och do ver-
schidde Limitte gesat huet, an einfach froen, an 
enger Partei, déi wéi déi gréng ëmmer gesot huet: 
„Mäi Kierper gehéiert mir“, an engem anere Kontext, 
ob dat dann och nach wouer ass.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also haalt Dir 
do eng Ried oder stellt Der mer eng Fro?

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ass dat dann och 
nach wouer, Madamm Lorsché, bei den Impfungen? 
Sinn déi gréng nach ëmmer der Meenung, datt 
d’Impfunge musse fräiwëlleg bleiwen, oder net?

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Här 
Kartheiser, kommt wannechgelift op de Punkt! 
Merci.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also, sidd Der 
elo op de Punkt komm?

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Ma-
damm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Är éischt Fro 
war déi, ob ech der Meenung sinn, dass Geimpfter 
de Virus net kënne weiderginn. Ganz kloer kënnen 
déi Leit de Virus weiderginn. A wann Der an der 
Santéskommissioun ëmmer dobäi wäert, da géift 
Der do héieren, wéi eng Erklärunge mer vun de 
Fachleit kréien. Déi Leit, déi geimpft sinn, hunn eng 
Charge virale, déi vill manner héich ass, an déi 
kënne wuel ustiechen, mee se gi manner weider. An 
déi Leit, déi ugestach ginn, sinn och vill manner 
gefäerdet, wéi Leit, déi vun net geimpfte Persounen 
ugestach ginn.
Natierlech dréit de Virus sech weider. Dat hunn ech 
ni a Fro gestallt. Mee et ass eng ganz aner Virus-
laascht am Kierper, vill méi eng niddreg, wann ee 
geimpft ass. An et gëtt een, an dat ass den Haapt-
punkt, net esou krank, dass een op der Intensivsta-
tioun muss leien a riskéiert ze stierwen. Dat ass 
mëttlerweil bewisen, och wann et nach ëmmer Poli-
tiker gëtt, déi vu Fakten näischt wëlle wëssen.
Wat war elo Är zweet Fro scho méi? Dir hutt esou 
laang geschwat, dass ech d’Fro net héieren hunn.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wollt Iech just 
soen, ech sinn net Member an der Gesondheets-
kommissioun. Dat ass den Här Engelen.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A, d’fräiwëlleg 
Impfung! Jo.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- An dat Zweet ass 
de Prinzip vun der Fräiwëllegkeet vun den Impfun-
gen.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also, mir als 
Gréng …

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mäin Androck war, 
datt Der dee géift a Fro stellen, Madamm Lorsché.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- … stinn hannert 
der Fräiwëllegkeet, esou wéi d’Regierung och. Mir 
zielen nämlech op d’Intelligenz vun de Leit. A mir 
sinn iwwerzeegt, datt mer nach vill Leit iwwerzeegt 
kréien, sech impfen ze loossen. D’Fräiwëllegkeet 
ass nach ëmmer de Wee. Mee mir hoffen, datt mer 
nach vill méi Leit iwwerzeegt kréien, a vläicht kréie 
mer Iech och eng Kéier iwwerzeegt.
Merci.

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.-
Merci, Madamm Lorsché. Den nächsten age-
droene ...

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fait personnel, 
Madamm President! Madamm President, Fait per-
sonnel! Ech kann dat do net akzeptéieren!
(Exclamations)

Éischtens sinn ech selwer geimpft. Also wat d’Ma-
damm Lorsché hei insinuéiert, ass absolutt 
inakzeptabel! Ech selwer si geimpft a fir Impfun-
gen! An datt dat hei eigentlech esou duergestallt 
gëtt, wéi d’Madamm Lorsché et gemaach huet -
„mir zielen op d’Intelligenz vun de Leit“, wann aner 
Leit sech net wëllen impfe loossen -, dat ass fir 
mech inakzeptabel.

Une voix.- Loosst emol den Här Engelen vun der 
ADR schwätzen!

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et kann een och 
intelligent sinn an zu enger anerer Konklusioun 
kommen.
(Interruptions diverses)
Déi Beleidegunge vun de Leit, dat ass net akzepta-
bel! Wéi gesot, ech selwer si geimpft, ech si fir 
Impfungen, mee wann en anere fir sech eng aner 
Decisioun hëlt, ass et net hei un der Chamber fir ze 
soen: „Déi eng sinn intelligent an déi aner sinn et 
net“! Dat geet wierklech net, wat d’Madamm 
Lorsché hei gesot huet!

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Den 
nächsten agedroene Riedner ass den honorabelen 
Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Madamm Pre-
sidentin. Dir Dammen an Dir Hären, et freet eis, datt 
och den Här Mars Di Bartolomeo sech an der 
Vakanzenzäit esou wäit konnt gutt erhuelen, datt 
hien eis haut konnt e gudde Rapport iwwert dat neit 
Covidgesetz presentéieren. Duerfir en häerzleche 
Merci.
Villes huet sech an de leschte Méint geännert. Déi 
éischt Staaten an der Unioun loossen all Restrik-
tioune falen, wéi Dänemark, an anere ginn d’Mooss-
namen nach weider zréckgeschrauft, wéi an
Holland oder a Finnland. Zu Lëtzebuerg hate mir 
den 2. September schonn en Impftaux vun iwwer 
71 % bei den erwuessene Leit. Natierlech stelle mer 
eis dowéinst d’Fro: Wéi laang sollen d’Coronamooss-
namen nach hei zu Lëtzebuerg gëllen an a wéi 
enger Form?
Duerfir hu mir am Ufank vun der Kris gesot, datt, wa 
mer en Impftaux hätte vu 70 %, mer dann eng sou-
genannten „Herdenimmunitéit“ hätten an domadder 
zréck an d’Normalitéit kéinte goen.
Mir wëssen all, datt dëse Coronavirus eis net méi 
verléisst, datt mer elo mat deene bekannte Varian-
ten a sécher och nach an Zukunft mat neie Variante 
musse liewen. Mir brauchen dowéinster e gutt 
fonctionéierende Gesondheetssecteur. Do gëtt et 
leider och vill Problemer. A mir brauchen och 
weider Moossname géint de Covid.
An deem Kontext ass et wichteg, datt dobäi beson-
nesch weider un effikasse Medikamenter ge-
fuerscht gëtt an datt d’Medikamenter, déi vun der 
WHO an der EMA akzeptéiert ginn, och kënne séier 
an den Asaz kommen. An natierlech musse mer déi 
Covidkrank versuergen, deene Gesonden hëllefen, 
sech ze schützen, besonnesch duerch fräiwëlleg 
Impfungen, an déi Leit, déi u Long Covid leiden, 
esou gutt, wéi et geet, ënnerstëtzen.
Wat mer als ADR awer net wëllen, ass e politesche 
Long Covid! Här President, oder Madamm Pre-
sidentin, pardon: D’ADR akzeptéiert keng Aschrän-
kung vun de Grondrechter wéinst där Krankheet. 
Mir bleiwen eiser Linn trei. Vun Ufank un hu mer 
dowéinst géint d’Covidgesetzer gestëmmt. Mir 
stäipen eis och elo do dergéint, datt eis verfas-
sungsméisseg garantéiert Fräiheeten a Grondrech-
ter weider ageschränkt bleiwen. Och dëst Gesetz 
verletzt déi Fräiheeten. Dowéinst soe mer Nee.
D’ADR wëllt och kee CovidCheck, bei deem Privat-
leit anere Privatleit hire Gesondheetszoustand 
mussen iwwerpréiwen. Mir hunn elo iwwer 70 % 
Geimpfter an dat heescht, datt mer eng Herdenim-
munitéit erreecht hunn. An dowéinst musse mer elo 
drugoen, fir d’Restriktiounen no an no ofzeschafen. 
Mir fuerderen, datt d’Regierung e Post-Covid-Plang 
virleet. D’Coronamesurë ware souzesoen eng Nout-
léisung, mat där mer nëmmen zum Deel d’accord 
waren. Awer elo wëlle mer wëssen, wéi d’Regierung 
sech de Wee an d’Normalitéit zréck virstellt. Mir 
wëlle wëssen, wéini datt d’Maskeflicht fält, zum 
Beispill an de Geschäfter, a wéini kee CovidCheck 
méi ofgehale gëtt. Mir hätte gär e geneeën Zäit-
plang mat geneeën, prezise Krittäre vun der 
Regierung. An deem Sënn proposéieren ech Iech, 
Madamm Presidentin, eng Motioun.
Motion 4
D’Chamber vun den Deputéierten
- constatéiert, datt elo schonn iwwer 72 Prozent vun 
der Populatioun zu Lëtzebuerg eng zweet lmpfung 
géint de Coronavirus (Covid-19) kruten an esouguer 
82,7 Prozent eng éischt Dosis;
- erënnert drun, datt déi kollektiv lmmunitéit (Herden-
immunitéit) vun der Madamm Gesondheetsminister 
an hirer Ried vum Dezember 2020 op „enger lmpfung 
vu 65 % bis 70 % vun der Populatioun“ definéiert 
gouf, esou wéi si dëst och an hirer Äntwert op d’par-
lamentaresch Fro N° 3977 vum 30. Mäerz 2021 vum 
honorabelen Deputéierte Jeff Engelen preziséiert 

huet, an ass dowéinst der Opfaassung, datt déi kol-
lektiv lmmunitéit (Herdenimmunitéit) zu Lëtzebuerg 
aktuell erreecht ass;
- stellt fest, datt aner europäesch Staaten, an 
deenen och scho vergläichsweis héich lmpftauxen 
erreecht goufen, wéi z. B. Dänemark, hir Covid-
Moossname ganz oder deelweis ofschafen oder 
zréckschrauwen;
- ënnersträicht, datt vill Covid-Moossnamen Aschnët-
ter an déi perséinlech Fräiheet duerstellen an domat, 
wann iwwerhaapt, nëmmen ënner aussergewéin-
lechen Ëmstänn a fir eng limitéiert Zäit an engem 
strikte rechtleche Kader kënne gëllen;
- ass der lwwerzeegung, datt Moossname wéi 
d’Aschränkunge vun der Privatsphär duerch d’Covid-
Gesetzer, de CovidCheck, d’Maskeflicht an aneres 
méi kee permanente Charakter däerfe kréien an, 
esoubal d’Ëmstänn et erlaben, esou séier wéi 
méiglech nees integral mussen ofgeschaaft ginn,
fuerdert d’Regierung op
- kloer Krittären ze definéieren an, esou wäit wéi 
méiglech, en Zäitplang festzeleeën, fir d’Covid-
Moossnamen a -Restriktiounen nees integral ofze-
schafen.
(s.) Jeff Engelen.

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.-
Merci.

M. Jeff Engelen (ADR).- D’ADR wëllt elo keng 
Impfflicht a keen Drock op d’Leit ausübe fir déi, déi, 
aus wéi enge Grënn och ëmmer, fir sech decidéie-
ren, net wëlle geimpft ze ginn. Dat ass hiert Recht a 
mir respektéieren dat.
Mir refuséieren dowéinst och déi Iddi, Tester, déi de 
Staat de Leit jo opzwéngt, net méi iwwer Steieren 
ze finanzéieren. Fräiwëlleg heescht eeben, datt 
keen Drock soll op d’Leit ausgeüübt ginn, och kee 
moraleschen.
D’ADR ass och fir Impfungen, awer eeben ouni 
Drock. Et ass an eisen Aen net onmoralesch, sech 
net impfen ze loossen. Loosst eis net vergiessen, 
datt all déi Impfstoffer, déi bis elo benotzt ginn, 
wuel ganz gutt Déngschter leeschten, awer och bis 
elo nëmmen eng provisoresch Zouloossung hunn, 
datt et och kann zu méi oder wéineger schwéiere 
Niewewierkunge kommen, déi am schlëmmste Fall, 
wann och an der Ausnam, an der ganz seelener 
Ausnam, kënnen zum Doud féieren, dat beleeën 
d’statistesch Zuelen am Ausland.
Geimpfte Leit hu mat grousser Warscheinlechkeet 
wuel en däitlech manner schlëmme Krankheetsver-
laf, wa si de Covid kréien, si sinn awer net ëmmer 
zu 100 % immun an och si kënnen de Virus virun-
droen. All dës Grënn an Tatsaache féieren eis 
dozou, fir Toleranz ze plädéieren. An eiser Gesell-
schaft sollen d’Leit prinzipiell kënne fräi decidéie-
ren, ob si sech impfe loossen oder net.
Madamm Presidentin, d’ADR bekennt sech onage-
schränkt zu der Solidaritéit am Beräich vun der 
Krankeversécherung. Den Här Premierminister, den 
Här Xavier Bettel, huet Erklärunge gemaach, déi an 
eisen Aen net akzeptabel sinn, well se dee Prinzip, 
dee bis elo e gesellschaftleche Konsens war, 
duerchbriechen. Hie sot den 1. November, fir ze jus-
tifiéieren, datt et keng gratis PCR-Tester méi solle 
ginn: „Et ass net méi ze vertrieden, dass d’Allge-
mengheet bezilt, well sech eng Minoritéit net wëllt 
impfe loossen a weiderhin e Risiko duerstellt.“
(Interruption)
Dat ass Är Saach!
Dat heescht fir d’ADR, datt den Här Bettel ganz 
bewosst eis Gesellschaft wëllt splécken. An dat 
geet fir eis net!

Une voix.- O!
M. Jeff Engelen (ADR).- Nom Prinzip vun der 

Solidaritéit am Krankheetswiesen ass d’Allgemeng-
heet ..., dat wëllt soen, jiddwereen am Land bezilt 
bei Longekrankheeten duerch d’Fëmmen. Wëllt Dir 
dat dann och ophiewen oder änneren? Jiddweree 
bezilt hei am Land bei Accidenter a bei Fräizäitakti-
vitéiten am Sport a souguer am Extreemsport. Wëllt 
Dir dat dann och änneren? Jiddweree bezilt fir Kon-
sequenzen duerch Autos- a Vëlosaccidenter. Wëllt 
Dir dat dann och änneren?
Déi Froe muss ee sech dann am Kontext vun der 
Solidaritéit a vun der Gerechtegkeet awer och 
stellen! An duerfir muss ee sech d’Fro stellen: De 
Solidaritéitsprinzip, wëllt d’DP deen dann nach 
bäibehalen am Gesondheetswiesen oder ofscha-
fen? Da sot eis dat kloer an däitlech, deen Aspekt, 
deen ech elo hei virgedroen hunn!
An hirem Avis zum neie Covidgesetz mécht sech 
och déi consultativ Mënscherechtskommissioun 
zolidd Suergen iwwert den Zesummenhalt an eiser 
Gesellschaft. Leit, déi sech net wëllen impfe loos-
sen, riskéieren, duerch hir gesondheetlech oder hir 
finanziell Situatioun diskriminéiert ze ginn. Duerfir 
solle Leit, déi sech bis elo net impfe gelooss hunn, 
hirer an och eiser Meenung no weider Zougang zu 
de gratis Tester hunn. Dat nämmlecht muss och fir 
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Persoune gëllen, déi en Test brauchen, fir an e 
medezinnescht Etablissement eranzegoen.
D’ADR fuerdert kloer an däitlech, datt de Prinzip vun 
der Fräiwëllegkeet an der Impfung net däerf a Fro 
gestallt ginn.
An Iech, Madamm Gesondheetsminister, erënnere 
mer un Äert Verspriechen, dat Dir bei enger Presse-
konferenz am Dezember 2020 gemaach hutt. Dee-
mools hat Dir gesot, wa 65 % bis 70 % vun der 
Lëtzebuerger Populatioun géint de Covid geimpft 
sinn, datt dann déi Herdenimmunitéit erreecht ass. 
Ma genee do si mer elo, Madamm Lenert. Op wat 
waarde mer dann elo nach? Firwat kritt de Bierger 
dann déi Fräiheeten net an Etappen zréck? An een-
zel Restriktioune missten awer fale gelooss ginn.
Mir als ADR wëllen net, datt eis Gesellschaft sech 
dru gewinnt, datt d’Leit mussen e Gesondheetstest 
weisen, wa se an e Restaurant oder an e Kino wëlle 
goen. Mir wëllen, datt dat verschwënnt. Wa mer net 
dergéint kämpfen, komme geschwënn ëmmer méi 
Restriktiounen a Fuerderungen derbäi. Déi Aschnët-
ter géint eis Fräiheet si fir eis Gesellschaft bal esou 
geféierlech wéi de Risiko duerch de Coronavirus.
Madamm Presidentin, et ass onéierlech, d’Kondi-
tioune fir eng Normaliséierung ëmmer weider 
wëllen an d’Luucht ze schrauwen. Mir akzeptéieren 
net, datt eng Herdenimmunitéit am Mäerz mat 70 % 
definéiert gëtt an am September mat 85 %. Wou 
bleift do d’Glafwierdegkeet?
Mir akzeptéieren net, datt d’Leit vum gesellschaftle-
che Liewe sollen ausgeschloss ginn, well si sech 
net wëllen impfe loossen. Esou Iddie gëtt et ewell 
an Däitschland oder an Éisträich. D’ADR seet ganz 
kloer Nee dozou.
Eis Warnungen, déi mir als Partei vun Ufank u vir-
bruecht hunn, datt et hei net nëmmen ëm de Schutz 
virun enger Krankheet geet, mee virun allem och ëm 
de Schutz vun de Grondrechter, kéinten net méi 
kloer a méi drastesch bewise ginn.
Madamm Presidentin, d’ADR begréisst an dësem 
Gesetz, datt an de Schoulklassen am Land keng 
generell Maskeflicht méi gëllt. Mir däerfen net ver-
giessen, datt et d’Kanner waren, déi aus enger gan-
zer Rei vun Ursaachen am meeschten dorënner 
gelidden hunn. Duerfir hate mir als ADR och ver-
laangt, datt d’Maskeflicht als Éischt misst bei de 
Kanner opgehuewe ginn.
Madamm Presidentin, loosst eis weider géint de 
Covid kämpfen, awer virun allem och nees eis Gesell-
schaft zréck an d’Normalitéit féieren an d’Fräiheet 
vun de Leit esou séier wéi méiglech integral reta-
bléieren!
Madamm Presidentin, ech soen Iech en häerzleche 
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.-

Merci, Här Engelen. Déi nächst ageschriwwe 
Riednerin ass déi honorabel Madamm Nathalie 
Oberweis. Madamm Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk).- Merci, 
Madamm Presidentin. Léif Kolleegen a Kollee-
ginnen, och bei dëser Rentrée si mer de Covidvirus 
also nach ëmmer net lass. Nees eemol debattéiere 
mer iwwer en neit Covidgesetz.
Mee och dëst Gesetz werft fir eis op jidde Fall eng 
Rei Froen op. Obwuel et grosso modo de Status 
quo viruféiert, ass de Kontext, an deen et sech 
abett, ganz problematesch. Ech gi weider dorop an.
Fir d’éischt zum Gesetz: Dass elo d’Maskeflicht an 
de Klassesäll opgehuewe gëtt, kënnt fir eis net ze 
fréi! Scho beim virleschte Gesetz hat ech hei 
bedauert, dass d’Kanner vergiess gi waren. Dee-
mools konnte mir erëm all Dag doheem zéng nei 
Leit empfänken, an dat Ganzt ouni Mask an ouni 
Test, an d’Kanner hu misse weiderhi mat Mask an 
de Klassesäll sëtzen, an dat, obwuel se mat deene 
selwechte Kanner do sëtzen an en plus zweemol 
d’Woch getest gi sinn.
(Interruption)
Do war jo am leschte Gesetz schonn d’Ännerung 
komm, mee du war jo grouss Vakanz.
Dës Ännerung ass also e Schratt an déi richteg 
Richtung. Um Dag virun der Rentrée kënnen d’Kanner 
sech iwwert dëst zréckgewonnent Basisrecht freeën.
Wat awer fir eis problematesch ass, dat sinn déi an 
deenen Zenarioe festgehalen Ënnerscheeder tëscht 
geimpften an net geimpfte Schüler. Geimpfte 
Schüler mussen net an d’Quarantän, woubäi net 
geimpfte Schüler an d’Quarantän mussen. Bei ee 
bis zwee Fäll pro Klass kënnen déi Lescht, wa se 
sech teste loossen, aus der Quarantän eraus, fir 
d’schoulesch Aktivitéiten ze suivéieren. Ab dräi Fäll 
pro Klass gëtt et awer méi problematesch. Net 
geimpfte Schüler mussen an d’Quarantän an et gëtt 
keng Méiglechkeet do eraus.
Do stellt sech definitiv d’Fro vun der Stigmatiséie-
rung vun dëse Schüler. De Risiko vu Stigmatiséie-
rung erhieft och d’Mënscherechtskommissioun an 
hirem ganz nuancéierten Avis.

Mir hunn och virun e puer Deeg eng Question parle-
mentaire gestallt, wou ech nach eemol nogefrot 
hunn, wat dann elo dës zweegleiseg Behandlung 
wëssenschaftlech gesi rechtfertegt. Si mir eis 
bewosst, dass mir domadder de Risiko vu Stigma-
tiséierung an domadder och Ausgrenzung kreéieren, 
an dat an de Schoulen a bei de Schüler, bei enger Po-
pulatioun vu jonken, oft vulnerabele Leit? Wéi e Mes-
sage gi mir domadder eraus? Stigmatiséierung an 
Ausgrenzung sinn ok, a verschiddene Fäll? Ech wëll 
drop hiweisen, dass dat fir eis op jidde Fall eng ganz 
geféierlech Entwécklung ka sinn.
Dass elo de CovidCheck-Regimm dann och ganz op 
d’Spideeler ausgeweit gëtt, ass eng weider Neierung. 
Jiddereen, deen an e Spidol erageet, soll also en ne-
gativen Test hunn, geimpft sinn oder geneese sinn. 
Dat kléngt logesch, vu dass an de Spideeler vill 
vulnerabel Leit zirkuléieren. D’Fro, déi och d’Mën-
scherechtskommissioun opwerft, ass, ob dann elo 
Mënschen, déi an e Spidol bei en Dokter wëlle goen, 
selwer fir den Test mussen opkommen. An déi Fro 
ass eiser Meenung no och ganz gerechtfertegt. Nom 
15. September gëtt et jo dann och keng 
Méiglechkeet méi, sech gratis ze testen. Dëse Punkt 
ass wichteg, well en natierlech de Prinzip vun der 
Netdiskriminéierung virum Accès aux soins betrëfft.
Ech hat d’Geleeënheet, an der Gesondheetskom-
missioun dës Fro ze stellen, a krut als Äntwert, 
dass weiderhi gratis Tester sollen an den Entréeë 
vun de Spideeler leien.
D’Mënscherechtskommissioun freet dann och an 
hirem Avis, dass een dës gratis Mise à disposition 
vun den Tester sollt schrëftlech festhalen. Am 
anere Fall kéint dëst en Impakt hunn op den Accès 
aux soins. Verschidde Mënsche kéinten duerch dës 
Hürd oder well se mengen, dass eventuell esou eng 
Hürd weiderhi besteet, finanziell fir en Test opze-
kommen, fir bei hiren Dokter ze goen, zréckschre-
cken, an e Spidol ze goen.
Jo, an dann huet d’Regierung jo ugekënnegt, dass 
de Large-Scale-Testing ab dem 15. September fäer-
deg wier. Et géif keng Méiglechkeet méi ginn, sech 
gratis testen ze loossen. Och bei dësem Punkt 
hunn ech an enger Question parlementaire noge-
haakt, wat dann dës Entscheedung, wëssenschaft-
lech gesinn, motivéiert. Mir kruten an der 
Gesondheetskommissioun gesot, dass - Zitat - do, 
wou mer elo dru wieren, dat géif Sënn maachen.
Mee, wou si mer dann elo drun? An där selwechter 
Kommissioun hunn ech héieren, dass mer eis 
mussen op eng véiert Well astellen. Et dominéiert 
eng Variant, d’Deltavariant, vun där nach villes 
onkloer ass, déi méi ustiechend ass, an aner 
Variante kommen eventuell nach. Grad de 15. Sep-
tember, wann d’Rentrée ass, wa mer aus de Va-
kanzen erëmkommen, erëm schaffe ginn, soll de 
Large-Scale-Testing ofgeschaaft ginn.
A menger Question parlementaire hunn ech dann 
och nogefrot, firwat de Large-Scale-Testing dann 
do war. War et net grad en Outil, deen eis sollt erla-
ben, dës Pandemie ze monitoren, en Iwwerbléck ze 
hunn, fir ze gesinn, wou mer dru sinn? 
Ech héieren also Kontradiktoresches. Op där enger 
Säit ass d’Zäit räif, fir den LST ofzeschafen, an op 
där anerer Säit si mer weiderhin an enger grousser 
Onsécherheet. D’Pandemie an d’Kris sinn net 
eriwwer. D’Kommunikatioun no baussen ass zumin-
dest verwirrend.
Och den Avis vun der Mënscherechtskommissioun 
geet laang a breet op d’Enn vun de gratis PCR-Tes-
ter an. Dem Premierminister no wier et net méi un 
der Allgemengheet, fir eng Minoritéit opzekommen. 
Déi Situatioun hu mer elo oft héieren. Dës Ausso 
ass awer immens problematesch, soulaang mer an 
enger Demokratie liewen.
Erënnere mer drun, dass eng Demokratie dru 
gemooss gëtt, wéi se mat hire Minoritéiten ëmgeet. 
Jo, et ass ëmmer nach eng Fro vu Gläichbe-
handlung a vu Mënscherechter! Ech zitéieren aus 
dem Avis vun der CCDH: « Cette stratégie du gou-
vernement soulève des questions juridiques, socié-
tales et épidémiologiques qui méritent d’être analy-
sées plus en détail. »
D’Mënscherechtskommissioun fäert, dass dës Ent-
scheedung Diskriminatioune kéint mat sech brén-
gen. Ech zitéieren: « La CCDH craint que la non-gra-
tuité des tests PCR puisse discriminer des per-
sonnes en fonction de leur état de santé, de leur si-
tuation financière ou de leur conviction et risque 
donc de scinder la société et de renforcer les iné-
galités. » D’CCDH erënnert dann och drun, dass 
Diskriminatioun awer verbueden ass.
Jo, d’Fro stellt sech fir eis Gesellschaft, wéi mir 
mat Minoritéiten ëmginn. Ech denken elo geziilt u 
Mënschen, déi eng aner Meenung hunn, déi 
Angscht hunn, déi zécken oder Virurteeler hunn, 
wat d’Impfung ugeet. Sollen déi Leit elo bestrooft 
ginn, déi sech net wëllen impfe loossen? Ass dat 
d’Zil?
Hei stelle sech vill Froen, wat eist Zesummeliewen 
ugeet. Och d’Mënscherechtskommissioun mécht 
sech Suergen ëm d’Zesummeliewen. Si mer eis 

bewosst, wéi e Message mer hei no bausse ginn? 
Mir hunn zwar keng Impfflicht, mee dës Entschee-
dung geet awer an déi Richtung! Et ass eng ver-
stoppte coercitif Moossnam. Dës Moossnam 
dréckt déi Leit nach méi an en Eck, déi schonn 
zécken, déi vläicht Virurteeler hunn oder just 
Ängschten hunn. A si riskéiert, dës Mënschen an 
hirer Haltung ze bestäerken.

De Message, dee vill Leit ënnert dëser Moossnam, 
also dem Ofschafe vun de gratis PCR-Tester, ver-
stinn, ass, dass si bestrooft solle ginn, dass si ver-
giess ginn, dass et domm gaangen ass fir si, dass 
si an den Eck gedréckt ginn. Esou gëtt et vu ville 
Leit wouergeholl, ob mir dat wëllen oder net. An dat 
ass dat, wat ukënnt. Ech héieren elo scho Leit mer 
soen: „Ma si solle sech dach einfach impfe loos-
sen!“, dass et déi Netgeimpfte sinn, déi net solida-
resch sinn.

Jo, et stëmmt, dass Impfen en Akt vu Solidaritéit 
ass. Ech soen net de Géigendeel. Mee et ass net 
esou einfach. Mir kënnen d’Welt net a Schwaarz a 
Wäiss andeelen! Mir ticken nun emol alleguerten 
aneschters. Déi eng si méi besuergt oder méi skep-
tesch wéi déi aner. Esou hëlt een d’Leit also net 
mat an d’Boot. Oder ass eis dat an Tëschenzäit 
egal? An esou geet een och net mat de Leit ëm.

Ech wëll hei net den Affekot vun den netgeimpfte 
Leit sinn. Dorëms geet et net. Et geet ëm den 
Zesummenhalt an eiser Gesellschaft, en Zesum-
menhalt, dee souwisou schonn a Gefor ass duerch 
eis sozial-ekonomesch Inegalitéiten, déi nach wei-
der mam Corona auserneegaange sinn. Mir sëtzen 
hei net als Vertrieder vun de Geimpften, mee vu 
jiddwerengem.

Ech zitéieren nach eemol aus dem Avis vun der 
Mënscherechtskommissioun: « La CCDH se 
demande dans ce contexte aussi si une approche 
contraignante ne risque pas d’augmenter la frac-
ture sociale, voire la radicalisation chez certains, 
au lieu de renforcer l’adhésion à la vaccination. »
Ech héieren elo schonn an de Gespréicher lénks a 
riets, wéi mer vun „eis“ a vun „hinne“ schwätzen, 
„mir“ a „si“, déi Geimpft an déi Netgeimpft. Mat 
esou Moossname wéi där heiter, déi en Deel vun 
der Gesellschaft nach méi ausschléissen, droe mer 
dozou bäi, dass eis Gesellschaft nach méi ge-
spléckt gëtt. Eis Roll hei ass et awer, den Zesum-
menhalt an der Gesellschaft esou gutt wéi 
méiglech ze erhalen. Eis Roll ass et net, déi eng ze 
beloune fir dat, wat si gemaach hunn, an déi aner 
ze bestrofe fir dat, wat si eventuell net gemaach 
hunn.
De Sondage vum European Council on Foreign Af-
fairs, dee viru Kuerzem erauskoum, seet kloer, dass 
d’Pandemie nei Divisioune schaaft an aler bekräf-
tegt. An elo féiert eis Regierung dëse geféierleche 
„Mir géint si“-Discours, déi Gutt géint déi Béis. Esou 
schafe mer Divisiounen an eiser Gesellschaft. Esou 
stëppelt een och déi eng géint déi aner op. An esou 
rëselt een um Fundament vun enger Gesellschaft, 
déi op Solidaritéit opbaut.
Dat, léif Kolleegen a Kolleeginnen, dat ass och 
onsolidaresch. Mir hätte besser, mir géifen eis 
emol fir d’Grënn, d’Zweifel a fir d’Ängschten interes-
séieren, déi d’Mënschen an eiser Gesellschaft 
hunn. Vun do aus kéint een dann och aneschters 
handelen. Mir kéinte vläicht wierklech an en Dialog 
triede mat deene Leit. An esou géife mer vläicht 
och méi Leit wierklech erreechen.
Et geet mir nämlech hei net just ëm d’Impfen oder 
d’Netimpfen. Mee et geet drëm, wéi mer mat anere 
Leit schwätzen oder och net mat hinne schwätzen 
a wéi mer eppes eriwwerbréngen. An et steet 
menger Meenung no ganz vill um Spill. Et geet ëm 
den Zesummenhalt an ëm d’Zesummeliewen an 
d’Vertrauen an d’Politik an an d’Demokratie.
Mir wäerten eis dann och bei dësem Gesetz entha-
len. Merci fir d’Nolauschteren.

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.-
Merci, Madamm Oberweis. Als nächsten agedroene 
Riedner ass et um honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Madamm Pre-
sidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och ech 
freeë mech, no der Summerpaus elo nees hei mat 
Iech stoen ze kënnen. An ech hoffen natierlech, datt 
mer eng produktiv Chambersessioun 2021/2022 
virun eis hunn, déi vläicht e bësse manner vu Corona 
gepräägt wäert sinn, wéi dat fir déi lescht de Fall 
war.
Selbstverständlech hätt ech mer och erhofft, datt et 
net alt nees eng Kéier d’Covid-19-Pandemie misst 
sinn, déi eis hei zesummebréngt. Mee do féiert 
wuel esou séier nach kee Wee derlaanscht. D’Pan-
demie ass net eriwwer, just well mir alleguerten 
esou lues d’Flemm hunn.
De Virus ass weiderhi present an dofir ass et och 
esou wichteg, datt eist Pandemiegesetz hei verlän-
gert gëtt. Mir hunn déi grouss Chance, haut mat 
Impfungen a Selbsttester dës Rentrée anescht kën-
nen unzegoe wéi déi vum leschte Joer. Mee trotz-
deem musse mer nach virsiichteg bleiwen.

Aus dem vergaangene Joer wësse mer, datt mat de 
Retouren aus de Vakanzen d’Infektiounszuele 
steigen an den Hierscht mat sengem naasskale 
Wieder och säin Deel wäert dozou bäidroen, datt de 
Virus sech nees wäert e bësse besser verbreede 
kënnen.
Mir Piraten begréissen duerfir ausdrécklech d’Upas-
sungen, déi mam virleiende Projet de loi gemaach 
ginn am Beräich vun de Spideeler. Et ass wichteg, 
kloer ze reegelen, fir wéi eng Persoune wéi eng 
Reegele gëllen, sief et fir stationär Patienten a 
Patientinne souwéi hir Visiteuren, mee eeben och 
fir Patient/innen, déi fir en eenzele Rendez-vous an 
d’Spidol gi mat eventuellen Accompagnateuren.
Jiddereen, deen d’urgence medezinnesch Hëllef 
brauch, muss kënne medezinnesch Hëllef kréien, 
an dat och, wann en an deem Moment covidpositiv 
ass. Dat ass eng Selbstverständlechkeet. An ech si 
frou, datt mer hei Ännerunge konnte virhuelen.
Mee Visiteuren an Accompagnatricen, déi selwer 
kee medezinneschen Noutfall hunn, däerfen am 
Fall, wou hire Schnelltest virun der Dier positiv wär 
oder si kee Certificat virleeë kéinten, net an e Spi-
dol eragoen. Dat wär einfach ze geféierlech.
Mir freeën eis duerfir, datt mer gemeinsam an der 
Kommissioun eng Formuléierung konnte fannen, 
déi et op Basis vun enger ganzer Rei Ureegungen 
och elo alle Persounen, déi Hëllef brauchen, er-
méiglecht, Hëllef ze kréien, an trotzdeem d’Iddi vum 
Cordon sanitaire respektéiert. Ech stelle mer just 
d’Fro, well ech haut och dowéinst kontaktéiert gouf, 
wéi et da wär mat enger Persoun, déi dréngend psy-
chiatresch Hëllef bräicht an déi sech duerch den 
Test un der Entrée dach immens enervéiert géif 
weisen; eng Persoun, déi also Hëllef brauch, déi 
Hëllef soll kréien an déi am aktuellen Text vläicht 
esou just nach duerch d’Rille rutscht. Vläicht fanne 
mer do eng ganz pragmatesch Léisung, datt mer 
wierklech jiddwerengem hëllefe kënnen, datt mer 
net Leit hunn, déi psychesch nach zousätzlech 
drënner leiden.
Et muss awer um Terrain och séchergestallt ginn, 
wat de Rapporter virdrun - deem ech ausdrécklech 
Merci soe fir säi Rapport - gesot huet, datt Leit, déi 
eppes wëllen ofginn, dat och kënne maachen un 
den Entréeë vun de Spideeler. Well et ginn, an dat 
hunn ech selwer erlieft, awer Plazen, wou un der 
Dier keen do ass, deen eppes wëllt entgéinthuelen, 
fir et dann un e Patient oder eng Patientin 
weiderzeginn. Dat heescht, mir musse sécherstel-
len, datt dat net nëmmen hypotheetesch ass, mee 
datt et och an der Praxis realiséiert ka ginn. Och 
wann d’Spideeler scho virun dëser gesetzlecher 
Grondlag Hygiènesmesuren en place haten, sou ass 
et dach awer wichteg, hei elo eng eenheetlech Base 
légale ze schafen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Iwwert dëse konkreete Punkt eraus wäert de vir-
leiende Projet keng signifikant Verschäerfungen 
oder Lockerunge mat sech bréngen. Et geet also 
gréisstendeels ëm eng Verlängerung. An dat ass an 
der aktueller Situatioun a mengen Aen an deene 
meeschte Politikfelder och net falsch.
Mir gesinn an de Spideeler mat de Resultater vum 
Large-Scale-Testing, datt d’Impfunge wierken, musse 
gläichzäiteg awer och feststellen, datt sech ëmmer 
nach vill Persoune mam Virus ustiechen an d’Zuele 
souguer nees an d’Luucht ginn. Weider d’Impfung ze 
promouvéieren an déi existéierend Mesuren en place 
ze halen, ass duerfir ganz wichteg. D’Impfung 
schützt an de Risk, vu schwéieren Niewewierkunge 
betraff ze sinn, ass vill méi geréng wéi deen, e 
schwéiere Covidverlaf ze hunn.
Ech hunn d’Risiken an d’Protektioun vun der 
Impfung viru Kuerzem eréischt ganz am Detail 
duerchgerechent op Basis vun den ëffentlechen 
Donnéeën a kann nëmme jiddereen, dee sech nach 
net sécher ass, wat e vun der Impfung soll halen, 
invitéieren, e Bléck dorop ze werfen an do op Basis 
vun den Zuele vum ECDC respektiv vun der Re-
gierung selwer seng eege Rechnungen ze maachen, 
sech selwer ze informéieren, well et soll ee schliiss-
lech och net ëmmer alles gleewen, wat um Internet 
steet, och net, wann ech et geschriwwen hunn.
„Loosst Iech impfen!“ Dat ass e kloren Appell. Mee 
mir brauchen nach méi nidderschwelleg Offeren. Et 
dierf net sinn, datt eng ongesond Entscheedung, 
wéi zum Beispill e Big Mac z’iessen, méi einfach 
ëmgesat ka gi wéi eng gesond, wéi sech impfen ze 
loossen. D’Dokteren, bei deenen ee sech haut kann 
impfe loossen, soen heiansdo zu Patientinnen a Pa-
tienten: „Et deet mer leed, ech muss waarden, bis 
ech fënnef Leit zesummenhunn, éier ech eng Dosis 
BioNTech opmaache kann.“ Dat ass net nidder-
schwelleg. Mir hu geduecht, wann ee bei den Haus-
dokter kéint goen, dat wär nidderschwelleg. Mee 
scheinbar schéngt dat zu weidere Komplikatiounen 
ze féieren.
Mir däerfen awer och net vergiessen, datt net all 
Persoun, déi um aktuellen Dag nach net geimpft 
ass, dat fräiwëlleg ass. An u jiddereen, deen hei op 
der Tribün Impfappeller lancéiert huet, esou wéi 
ech och: Setzt Iech och bei Äre Fraktiounsmembe-
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ren derfir an, datt se sech impfe loossen. Ech soen 
dat hei als een, deem seng Sensibilitéit zu 100 % 
geimpft ass. Dat ass bei zwee natierlech méi ein-
fach wéi bei méi.
Vill Mënsche kënnen oder däerfe sech net impfe 
loossen, well se entweeder nach ze jonk sinn an et 
duerfir keng Impfstoffer fir se gëtt oder well hinnen 
opgrond vun Allergien oder aneren Erkrankungen 
dovunner ofgerode gëtt. Fir si oder am Fall vu 
Kanner fir hir Eltere kann de Fait, datt d’PCR-Tester 
deemnächst net méi wäerte gratis sinn, zu enger fi-
nanzieller Belaaschtung féieren. Duerfir wëll ech 
eng änlech Motioun wéi d’CSV hei deposéieren, an 
där ech d’Regierung bieden, jidderengem, dee sech 
net impfe loosse kann, weiderhin d’Optioun vu 
käschtefräie PCR-Tester opstoen ze loossen. Ech 
kommen herno nach op den Ënnerscheed ze 
schwätzen.
Motion 5
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
- dass de staatlech organiséierte Covid-19-Large-
Scale-Testing de 15. September 2021 ausleeft;
- dass et Persoune gëtt, déi ze jonk sinn, fir vun 
enger lmpfung géint de Covid-19 profitéieren ze kën-
nen;
- dass et Persoune gëtt, fir déi eng lmpfung géint de 
Covid-19 aus medezinnesche Grënn contre-indi-
quéiert ass;
- dass Persounen, déi ze jonk sinn, fir sech impfen 
ze loossen, oder opgrond vu Contre-Indicatiounen 
net geimpft kënne ginn, drop ugewise sinn, Covidtes-
ter ze maachen, wa si esou um gesellschaftleche 
Liewen deelhuele wëlle wéi Persounen, déi geimpft 
kënne ginn;
- dass d’Bezuele vun dësen Tester fir déi Betraffen - 
oder am Fall vu Kanner, fir hir Elteren - eng finanziell 
Belaaschtung ka sinn.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Depu-
téierten d’Regierung:
1. sécherzestellen, dass Persounen, déi aus mede-
zinnesche Grënn net géint de Covid-19 geimpft 
kënne ginn oder en Alter hunn, fir deen aktuell nach 
kee Covid-19-Vaccin zougelooss ass, och weiderhin 
d’Méiglechkeet kréien, vu gratis PCR-Tester ze profi-
téieren oder d’Fraise vun zertifizéierte Schnelltester 
oder PCR-Tester rembourséiert ze kréien.
(s.) Sven Clement.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Sven Clement (Piraten).- A wa mer dovu 

schwätzen, datt jonk Kanner nach net kënne 
geimpft ginn, dann däerfe mer dat och net vergies-
sen, wann et drëms geet, datt d’Schoul jo muer 
erëm ugeet. Dann däerfe mer net vergiessen, datt 
mer an der Primärschoul vu Kanner schwätzen, vun 
deenen déi ganz grouss Majoritéit net geimpft ass. 
An do si mer dann awer an engem Feld, an deem 
ech mer muss d’Fro stellen, ob et hei wierklech 
richteg ass, einfach just esou weiderzemaache wéi 
bis elo, d’Maskeflicht ofzeschafen an ze hoffen, 
datt zwee Schnelltester pro Kand duerginn, fir d’Epi-
demie a Schach ze halen.
Éierlech gesot sinn ech mer net sécher, ob de Bil-
dungsminister sech hei wierklech am Kloren ass, 
wat e mécht. Ech hu gëschter nämlech en Interview 
am „Tageblatt“ gelies, wou de Bildungsminister ge-
frot ginn ass, ob et, wann 10 % vun de Schülerinnen 
a Schüler keng Schnelltester géife maachen, net e 
Risiko géif ginn, datt esou ondetektéiert Fäll an 
d’Schoul kéinte kommen, déi sech dann ausbreede 
kéinten.
Dem Minister seng Äntwert war, ech zitéieren: 
„Wann een 90 % vun den Infektiounen an enger Epi-
demie detektéiert, dann huet ee se am Grëff.“ Ob 
een eng Pandemie elo wierklech ëmmer am Grëff 
huet, wann nach 10 % vun de Fäll ondetektéiert ron-
derëmlafen an anerer infizéieren, loossen ech elo 
mol onkommentéiert stoen. Mir si keng Epidemio-
logen.
De grousse Problem bei dëser Ausso ass nämlech 
nach e ganz aneren, an zwar deen, datt de Minister 
hei aus der Tatsaach, datt 90 % vun de Schülerin-
nen a Schüler un de fräiwëllege Selbsttester deel-
huelen, einfach ofleet, datt hien duerfir och 90 % 
vun den Infektioune fënnt.
(Interruption)
Jo, wat soll een do soen? Eng Datz an der Mathé?
Ech weess guer net, wou ech ufänke soll. Et ass jo 
net esou, wéi wann net säit Wochen a Méint schonn 
doriwwer geschwat géif ginn, datt Selbsttester net 
ëmmer e richtegt Resultat uweisen, ganz ze 
schweigen dovunner, datt de Minister mat nëmmen 
zwee Selbsttester siwe Wochendeeg wëllt ofdecken 
a bekannt ass, datt all Test nëmmen eng Moment-
opnam ka sinn a souguer en zertifiéierte 
Schnelltest just 48 Stonne gëlteg ass, wat och scho 
schwéier ze rechtfertegen ass, wat mer heibannen 
och schonn e puermol diskutéiert hunn.
Mat zwee Selbsttester, déi net vu medezinneschem 
Personal gemaach ginn, also net zertifiéiert sinn an 

domat deemno wéi och nach manner sécher, wat 
d’richtegt Resultat ugeet, wëllt de Minister also 
trotzdeem all eenzeg Infektioun bei all Kand, wat 
sech teste léisst, fannen? Positiv ausgedréckt 
nennt een dat wuel „zilstreebeg“ oder „héich moti-
véiert“. Mee wat wär dann, wann an enger Schoul 
just zwee Kanner krank ginn an dës zwee Kanner zu 
deene gehéieren, déi net getest ginn? Da wäre jo 
eigentlech summa summarum no Adam Riese, 
esou, wéi een et seet, eigentlech 100 % vun den In-
fektiounen net entdeckt ginn, mee et géifen och 
nach ëmmer 90 % vun de Kanner getest ginn. Géif 
de Minister sech da wuel ëmmer nach arieden, hie 
géif 90 % vun den Infektioune fanne mat senger su-
per Method?
Ech weess, datt mer d’Schoulen net komplett virum 
Virus ofschotte kënnen. Mir mussen de Kanner an 
och den Enseignanten d’Méiglechkeet ginn, e 
Schoulalldag zréckzefannen, deen net just vun dë-
ser Kris, mee och nees vun engem gemeinsamen 
Alldag, dee Spaass mécht, gepräägt ass. Mee e 
Schrëtt zu méi Normalitéit wär och vläicht méiglech 
gewiescht mat engem besser duerchduechten Hy-
gièneskonzept: dräi Selbsttester, déi obligatoresch 
misste méindes, mëttwochs a freides moies an der 
Klass gemaach ginn ënnert der Surveillance vum 
Léierpersonal. Dat wär de Minimum gewiescht.
Doriwwer eraus misste mer Schrëtt fir Schrëtt a 
Lëftungsanlagen investéieren, déi jo net nëmmen 
an der Pandemie Sënn maachen, mee och an 
deenen nächste Grippewellen. An d’Entscheedung, 
ob e Mask soll an der Klass gedroe ginn oder net, 
soulaang nach kee positive Fall opgetaucht ass, 
dierf net einfach op den Terrain erofgedréckt ginn. 
Domat setze mer just d’Kanner an d’Enseignanten 
ënner Drock, déi sech dann, wa se hir Mask net 
unhaten an een ugestach hunn, just onnéideg 
Virwërf maachen, ob se hir Mask net awer besser 
hätte sollen undoen, wat jo hire Choix war.
Wat geschitt, wann e Minister keng kloer Virgabe 
mécht a seet, datt et jidderengem fräisteet, ze maa-
chen, wéi e wëllt, dat hu mer gesinn, wéi d’Kanner 
nom Schwamme mat naassen Hoer matten am 
Wanter a Klassesäll souzen, an deenen all d’Fënste-
ren op waren, just well een et ze gutt gemengt hat a 
gelëft huet, nodeems een de Kanner verbueden 
huet, sech ze fönen, fir datt se sech heibäi net ze 
no géife kommen. Dat hate mer leschte Wanter. An 
ech hoffen dach wierklech, datt mer dat dëst Joer 
net nach eng Kéier widderhuelen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir 
gesitt, ech befanne mech hei an enger Aart Zwéck-
millchen. Generell ënnerstëtzen d’Piraten d’Verlän-
gerung vun dësem Projet an ënnerstëtzen à part 
vun den Dispositiounen iwwert d’Schoulen och 
d’Ännerungen, déi mat dësem Text solle kommen 
an un deene mir och aktiv an de Chamberskommis-
sioune matgeschafft hunn. Mee et feelt eis an 
deenen Abschnitter, déi sech mat der Schoul be-
faassen, an ech mengen hei virun allem de Fonda-
mental, fir dee jo nach keng Impfoffer besteet, un 
duerchduechte Mesuren.
Mir si wierklech der Meenung, datt um Niveau vun 
de Primärschoulen en onnéidege Risiko agaange 
gëtt duerch feelend Mesuren, an dat grad wärend 
enger Joreszäit, wou d’Infektiounen um Virmarsch 
kënne sinn. Ech wëll ganz sécher net soen, datt déi 
hei virgesinne Mesuren direkt an onausweichlech 
an enger katastrophaler Infektiounswell wäerten 
endegen. Ech denken awer, datt een hei muss zou-
ginn, datt et méi virsiichteg gewiescht wier, an 
enger éischter Phas e méi elaboréiert Hygièneskon-
zept fir d’Rentrée ze presentéieren an den Impakt 
vun de Vakanzeretouren a vum Hierscht ofzewaar-
den an ze evaluéieren, éier een dann an enger 
zweeter Phas mat neie Lackerungen hätt kënne 
kommen. Mee dës Pist gouf net gewielt.
An elo kënne mer d’Situatioun an de Schoulen an 
de kommende Wochen nëmmen nach esou gutt wéi 
méiglech am A behalen, fir dann esou séier wéi 
méiglech aschreiden ze kënnen, falls mer gesinn, 
datt d’Zuelen an d’Luucht ginn.
Wann d’Piraten also haut hiren Accord zu dësem 
Projet ginn, da maache mer dat nëmme mat engem 
ganz däitlechen Appell, d’Situatioun net ze ënner-
schätzen a sech nach eemol bewosst ze maachen, 
datt 90 % Participatioun beim Testen net gläichze-
setzen ass mat 90 % entdeckten Infektiounen. Et 
ass net esou einfach. An duerfir mussen d’Entwéck-
lungen um Terrain och ganz genee suivéiert ginn an 
deene kommende Wochen a Méint.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel. Här Bettel, Dir hutt 
d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech soen Iech Merci. An ech 
wëll fir d’éischt och dem Rapporter Merci soe fir 
säin 22. schrëftlechen a mëndleche Rapport.

Ech wëll Iech och Merci soen, Här President, well 
mir sinn am September an ech weess net, wéini 
mer fir d’lescht och eng Chamberssitzung haten, 
déi am September zesummekomm ass. An dat war 
jo och ee vun den Engagementer vun dëser Institu-
tioun, dass se et egal wéi och géif fäerdegbréngen, 
dass se kéint fonctionéieren, dass mer och den nor-
male Wee kéinten huelen an net an enger Situation 
de crise géife weider hei zu Lëtzebuerg geréieren 
an där doter Pandemiessituatioun. An ech sinn och 
ganz frou, dass dat fonctionéiert huet.
An erlaabt mer och nach eng Kéier hei, dem Conseil 
d’État Merci ze soen, well wann déi net géife mat-
maachen, da géif dat Ganzt och net opgoen.
Et sinn e puer Saachen, Här President. Déi éischt 
Saach ass: Ech mengen, mir hunn zesummen net 
alles falsch gemaach. De leschten Eurobarometer 
hu mer elo kritt. Op EU-Niveau gesäit een, dass 
40 % vun der Populatioun, vun der europäescher 
Populatioun, der Meenung sinn, dass d’Situatioun 
gutt geréiert ginn ass. An 58 % sinn der Meenung, 
dass se schlecht geréiert ginn ass op EU-Niveau -
op EU-Niveau, dat heescht, déi 27 Länner.
Laut der Zuel am Eurobarometer, déi och fir Lëtze-
buerg do ass, sinn 8 % der Meenung, dass déi Situa-
tioun schlecht geréiert ginn ass. An 89 % sinn der 
Meenung, dass se positiv geréiert ginn ass, dat 
heescht, gutt geréiert ginn ass. An hei ka keen Een-
zelne sech dat op d’Broscht schreiwen, mee wann 
déi Zuelen haut déi sinn, déi se sinn, an d’Akzep-
tanz och do ass, ass dat och, well d’Populatioun 
dès le départ matgemaach huet. An dat musse mer 
eis all bewosst sinn!
Mir hunn haut en Text, dee mer am Fong verlänge-
ren, erlaabt mer, mat verschiddenen Adaptatiounen, 
mat verschiddene méi strenge Reegelen och a ver-
schiddenen Infrastrukturen, mee mir hunn haut net 
méi streng Reegele musse proposéieren, well mer 
certes en héijen Niveau, an dat solle mer eis net 
schéimolen, vun Infektiounen hunn, mee awer och 
eng Zuel vu Vaccinatiounen, déi et erméiglecht, 
dass och bei enger héijer Zuel vun Infektiounen den 
Impakt an de Spideeler net méi dee selwechten ass 
wéi dat, wat mer déi lescht Méint awer kannt hunn.
Mir hunn en Taux vu Vaccinatiounen, ech ginn elo 
net op dat, wat an enger Motioun steet vun der 
ADR, an, well déi lescht Zuelen, déi mer kritt hunn, 
och wa se schonn optimistesch sinn am Moment, 
si 75,4 % vun de Leit, déi eng éischt Impfung och 
kritt hunn, a mir hunn 71,8 % vun de Leit, déi eng 
Vaccination complète och hunn.
Mir sinn, Här President, an duerfir erlaabt mer och, 
dem Här Di Bartolomeo fir 22 …, an engem Mara-
thon. Mir sinn an engem Marathon, et ass kee 
Sprint. Dee Marathon ass laang amgaang. Ech kann 
Iech just soen, mir kënnen elo, fir sportlech ze 
schwätzen, Gas ginn a probéieren, wierklech och an 
der Impfquot weider eropzekommen an dee Mara-
thon ze wanne géint de Virus, mee mir kënnen och 
soen: On a donné, et ass keng Kraaft méi do, mir 
ginn alles op, mam Risk, dass mer am Fong net de 
Match géint de Virus wannen an net déi erhoffte 
Fräiheete méi séier kënnen zréckkréien. Jo, et ass 
elo am Moment, wou et drëms geet.
Mir sinn der Meenung, an d’Regierung hofft och, 
dem Parlament dat kënnen ze proposéieren, dass, 
wa mer iwwer 80 % geimpfte Leit kommen, no bei 
85 % kommen, een dann awer nees ka Lockerungen 
huelen, fir nees méi Normalitéit ze fannen, obwuel 
hei d’Restriktiounen am Verglach zu anere Länner 
méi kleng sinn. Mee mir mussen iwwer 80 % oder 
no bei 85 % kommen, tëschent 80 % a 85 % kom-
men, fir kënnen dëser Chamber raisonnablement ze 
soen: „Hei, mir kënnen Erliichterunge virgesinn.“ Vir-
dru wier et net räsonabel!
Mir wëssen, dass hei zu Lëtzebuerg kleng Zuelen 
awer e groussen Impakt kënnen hunn. An an de 
Spideeler gesi mer haut d’Situatioun. Mir hunn elo 
déi lescht Deeg tëschent aacht an zéng Leit op den 
Intensivstatiounen, déi do sinn. A mir gesinn et och 
bei de Leit, déi op den normale Statioune sinn. Mee 
bei den Intensivstatioune gesi mer, dass mer am 
Moment 100 % vun de Leit hunn, déi op den Inten-
sivstatioune leien, déi net geimpft sinn - 100 %, Här 
President! Et ass kee Vollgeimpften op enger Inten-
sivstatioun, keen, an dat iwwer ee Mount!
Dowéinster, mir sinn net fir eng Impfflicht, mee jidd-
weree soll sech bewosst sinn, wann e sech wëllt 
selwer protegéieren, déi Leit, déi e gären huet, och 
wëll protegéieren, fir de Virus wa méiglech net wei-
derzeginn, dann ass d’Impfung déi eenzeg Léisung. 
A mir gesinn et weltwäit - et ass jo net nëmmen e 
Lëtzebuerger Phenomeen -, dass awer de Gros vun 
de Leit, déi krank ginn, iwwer 70 %, net geimpft sinn 
an déi Leit, déi am Moment op de Soins-intensiffe 
leien, dat heescht, déi meeschtens och nach Kon-
sequenze wäerten hunn, och net geimpft sinn!
Ech war virun zwou Wochen, Här President, mat der 
Madamm Gesondheetsministesch an de Rehazen-
ter, wou mer d’Leit besicht hunn, déi Long-Covid 
hunn. Do si Leit, déi keng Virerkrankung haten. Do 
sinn net nëmme Leit iwwer 75 oder 80 Joer, déi 
gesondheetlech Problemer haten, do sinn eng 

Rëtsch vu Leit, déi onsen Alter hunn - a mir hunn hei 
eng breet Marge, also jiddwereen heibanne kéint 
concernéiert sinn, jiddwereen! -, déi haut mat enger 
Oxygeensfläsch ronderëmlafen, well d’Longen net 
méi fonctionéieren.
Déi Leit waren net krank, mee déi Leit hunn de 
Covid erwëscht a louche laang an der Rea an op der 
Intensivstatioun a leiden haut nach ënnert dem 
Long-Covid, dat hu mer erlieft, jonk Leit, sportlech 
Leit, jonk Fraen, jonk Männer, manner Jonker, mee: 
de tout. An et soll kee mengen ... A viru Kuerzem 
hate mer nach de Fall vun enger Doktesch, déi eis 
erkläert huet: „Ech hat elo e Patient, e jonke Patient 
am Spidol. Dunn hunn ech e gefrot: ‚Firwat sidd Der 
net geimpft ginn?’ Well e geduecht huet: ‚Ech hat 
gemengt, ech géif dee Virus net kréien. ‘“ Et ass kee 
virun deem Virus geschützt! An dee beschte Schutz 
géint de Virus ass d’Impfung. A mir sollen eis 
bewosst sinn, dass hei au niveau scientifique eng 
fantastesch Aarbecht gemaach ginn ass.
Ech weess, Här President, an et soll een och éier-
lech sinn, et sinn och Leit, déi geimpft gi sinn, déi 
awer nees krank ginn. Dat ass eng Realitéit. Mee 
kee schlëmme Verlaf, kee schlëmme Verlaf gesi 
mer am Moment an den Zuelen, déi mer hunn. Mee 
fir ze behaapten, dass eng Impfung eng 100%eg 
Garantie gëtt: Dat gëtt et net, a bei kenger Impfung. 
Hei ass och keng Ausnam.
Mir sollen eis awer och bewosst sinn, dass elo e 
puer nei Situatioune kommen. Ech mengen, d’Ge-
sondheetsministesch wäert iwwert déi drëtt Impfung 
diskutéieren. Mee am Moment si mir awer ..., a mir
soe 75 %, dat wëll heeschen, dass awer ee vu véier 
hei zu Lëtzebuerg nach net geimpft ass. Ee vu véier 
ass net geimpft! Ee vu véier huet de Risk, méi 
schlëmm krank ze ginn! Ee vu véier huet de Risk, 
am Spidol ze landen! Ee vu véier huet de Risk, dann 
och e Long-Covid ze hunn! Ee vu véier huet, wann 
d’Krankheet sech schlëmm entwéckelt, och mat 
Konsequenzen, déi à moyen oder long terme sinn, 
ze kämpfen.
A wat hu mir fir eng Responsabilitéit als Regierung, 
Här President? Mir hunn eng Responsabilitéit, d’All-
gemengheet och ze protegéieren. Mir hunn eng 
Responsabilitéit ze verhënneren, dass d’Spideeler 
voll sinn. Mir hunn eng Responsabilitéit ze verhën-
neren, dass een op eng Kéier net méi am Spidol ka 
soignéiert ginn, well d’Intensivstatiounen an d’Bet-
ter voll sinn. Mir hunn eng Responsabilitéit, et ze 
verhënneren. Mir hunn eng Responsabilitéit, et ze 
maachen, fir dass eng Schoul ka fonctionéieren, 
dass eng Wirtschaft ka fonctionéieren, dass d’Leit 
nees Fräiheete kréien. An dowéinster, wann ech hei 
de Reproche gemaach kréien, dass eng Minoritéit 
vu Leit ..., ech géif hei vu „Minoritéit“ schwätzen. 
Mee duerch de Fait, dass mer nach net bei 85 % 
oder iwwer 80 % sinn, hu mer nach Restriktiounen.
Hautdesdaags hu mer op den Aarbechtsplaze Leit, 
déi aacht Stonnen den Dag mat der Mask do 
sëtzen. An dowéinster sinn déi Diskussiounen. An 
d’Gesondheetsministesch huet net méi spéit wéi de 
Mëtten och nach Diskussioune gehat mat Respon-
sabele vun de Sozialpartner fir ze kucken, wéi een, 
a mir hoffen, och an deem nächsten Text, Mesurë 
ka fannen, fir dass och legal séchergestallt ass, 
dass e CovidCheck-Regimm och op der Aar-
bechtsplaz ka fonctionéieren. Dat ass wichteg, 
dass mer nees an d’Normalitéit kommen an den 
Teletravail net op eng Kéier d’Normalitéit gëtt.
Mir mussen dee Wee do zesumme goen. An et kann 
net sinn, dass déi 85 % weider Restriktioune 
mussen hunn, net dierfen dat viregt Liewe fannen, 
well 15 % net wëlle geimpft ginn!
Hei gëtt gesot, et misst eng Minoritéit protegéiert 
ginn. Ech sinn och der Meenung, dass hei muss eng 
Majoritéit protegéiert ginn! An ech kann net eng 
Majoritéit privéiere vun hire Rechter, well eng Mino-
ritéit et einfach net wëllt agesinn, dass et am Inte-
rêt ass vum Zesummeliewen, dass mer en Effort 
collectif maachen hei géint dee Virus!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Mir mussen dowéinster wierklech keng 
Impfflicht aféieren. A mir wäerten ni eng Impfflicht 
aféieren hei zu Lëtzebuerg generell fir ze soen: 
„Jiddweree muss geimpft ginn!“ Dat ass net de 
Wee, deen dës Regierung wëllt aschloen. Mee mir 
mussen et awer fäerdegbréngen, wann d’Zuele wei-
der géifen eropgoe vun de kranke Leit, dass mer 
mam CovidCheck ...
An ech schléissen et net aus, a mir hu scho Mesurë 
geholl elo beim PCR-Test, dass et beim CovidCheck 
méiglech ass, dass am Moment am Restaurant ab 
véier Leit just de CovidCheck ass. Et ass méiglech, 
dass déi Limitt verschwënnt, dass ee seet, wann ee 
wëllt an de Restaurant goen, well do dinn ech meng 
Mask aus, dass een dann am Wanter, wa jiddereen 
zesummesëtzt, well op der Terrass war et jo och 
manner schlëmm, mee dann dobanne sëtzt, dass 
do d’Méiglechkeet besteet, dass an deem neien 
Text, wann d’Zuele géifen an d’Luucht goen, da 
steet: „De CovidCheck gëtt méi breet gemaach!“ Op 
der Aarbechtsplaz ..., et ginn eng Rëtsch vu 
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Méiglechkeeten, wou een dann de CovidCheck och 
ka generaliséieren.
De PCR-Test ass eng Alternativ. Et ass een net obli-
géiert, fir geimpft ze ginn. Mee mir sinn eis 
bewosst, dass all Mesure, déi mer huelen, net liicht-
fankeg ka geholl ginn, dass et Mesurë sinn, déi 
Konsequenzen hunn, déi eisen Alldag och impre-
gnéieren.
Ech muss Iech soen, dass dès le départ hei vun 
deenen éischte Mesuren, déi mer geholl hunn, an 
net well ech e Liberale sinn, mee awer déi Restrik-
tioune vun de Fräiheeten der sinn, déi engem wéi-
dinn, dass et net einfach ass, de Leit ze soen, an 
ech wëll elo net nach op d’Debaten agoen, dass ee 
Chrëschtdag net dierf feieren, wéi ee wëllt, dass ee 
Leit net ka gesinn, déi ee wëllt. An de Claude 
Wiseler huet dat och ..., an ech wëll och dem Här 
Wiseler Merci soen hei, well, ech mengen, et ass 
wichteg, dass een hei gesäit, dass een och kon-
struktiv zesummeschafft, zesummen no Léisunge 
sicht an och Suggestioune komme vun der Oppo-
sitioun, wou ech och ganz kohärent fannen, dass 
een doriwwer sollt diskutéieren. An, ech mengen, 
d’Ministesch wäert och op deen een oder deen 
anere Punkt agoen, well déi jo scho virgesi sinn.
Mee dat Mënschlecht - wat hu mer gelidden! An 
erënnert Iech, wéi ech eng Kéier hei op där Tribün 
stoung, wéi ech gesot hunn: „Mir kënnen eis net er-
laben, dass mer op eng Kéier méi Leit hunn an de 
Soins-psychiatriquë wéi an de Soins-intensiffen!“ 
Mir waren zu engem Moment an där Situatioun, 
datt méi Leit psychologesch Betreiung gebraucht 
hunn wéi datt Leit Soine gebraucht hunn. An 
dowéinster, deen Equiliber ass och ganz, ganz 
wichteg an deen hu mer bis elo, mengen ech, hei zu 
Lëtzebuerg fonnt.
Den Här Wiseler huet och eng prezis Fro gestallt: 
Jo, mir mussen och Kontrolle maachen. Wa mer 
Gesetzer maachen, da mussen och Kontrolle sinn. 
A vun der Police krut ech elo just bestätegt, dass 
eng iwwer 1.200 Kontrollen organiséiert gi sinn an 
iwwer 22 ATen a Convocatiounen a 24 Rapporten 
och gemaach gi sinn, wou eeben och d’Covidgesetz 
net respektéiert gouf vis-à-vis vum CovidCheck.
Mir hunn zwou Optiounen, Här President. Mir kënne 
weider mam CovidCheck ..., an ech hunn Iech virdru 
gesot, wann et net mat den Impfunge weidergeet, 
dass mer de Risiko hunn, dass awer d’Situatioun an 
de Spideeler sech verschlechtert, well am Wanter, an 
dat hu mer duerch déi Erfarung, déi mer hunn, awer 
scho gesinn, d’Diffusioun vum Virus méi grouss ass 
wéi am Summer, well d’Leit méi dobanne sinn.
Da gëtt et déi eng Optioun, andeem een da seet: Et 
muss méi streng ginn. Ech wënsche mer et net. Ech 
wënsche mer et net! An ech hoffen, dass heibannen 
och kee sech wënscht, dass mer am Fong méi 
streng Mesuren hunn. An dat, wat ech virdru gesot 
hu vun engem CovidCheck généralisé, vun engem 
CovidCheck, dee méi streng ass, vun engem Covid-
Check hei an engem CovidCheck do: Ech wëll net, 
dass de CovidCheck am Fong d’Zukunft vun onsem 
Liewensalldag reegelt!
Déi aner Optioun ass, dass mer et fäerdegbréngen, 
iwwer 80 %, no bei 85 %, Impfungen ze kommen. Et 
ass dat, wat ech mer och wënschen. Et ass dat, 
wou ech der Meenung sinn, dass mer eis alleguer-
ten derfir och mussen engagéieren, fir ons Fräihee-
ten erëmzefannen. Et läit an onsen Hänn! Jiddwer-
een ass en Deel vun der Léisung. Kommt, mir ku-
cken, dee Marathon géint de Virus ze gewannen! 
Mir sinn an de leschten 100 Meter. Mir dierfen elo 
net opginn! All déi Efforten, déi mer gemaach hunn, 
sollen net ëmsoss sinn. An et geet net nëmmen ëm 
ee selwer, et geet och ëm eng Solidaritéit an dass 
mer nees e méi normaalt Liewe fannen. Ech wën-
schen eis et alleguer.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Premier- a Staatsminister Xavier Bettel. An 
ech ginn d’Wuert direkt weider un d’Madamm 
Gesondheetsministesch. Madamm Paulette Lenert, 
wannechgelift.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Gudde Mëtteg alleguerten zu dësem 22. Covid- 
Rendez-vous. Dat ass e Marathon, net nëmmen am 
Kampf géint de Virus, mee och e reegelrechte parla-
mentaresche Marathon. E grousse Merci un eise 
Rapporteur, deen dat alt erëm eng Kéier ganz detail-
léiert resuméiert huet. Ech muss soen, wat ee méi 
rëm ënnert d’Leit kënnt, international, dat ass 
eppes, wat d’Leit engem net richteg gleewen, wann 
een et seet. Ech mengen, wa mer iergendwou wäer-
ten eemoleg sinn an dëser Geschicht, dann ass et 
sécherlech op onsem parlamentaresche Wee.
Mir hunn och gemierkt iwwer all déi Joren an och 
elo erëm fir d’Rentrée, dass dee Virus eis ëmmer 
erëm iwwerrascht, dass d’Projektiounen, déi ee 
mécht, net méi déi selwecht sinn e puer Méint drop, 
well nei Donnéeë kommen. Et ass sécherlech de 
Wonsch an och mënschlech, wëlle Previsibilitéit ze 
hunn. Mee et ass awer leider Gottes och an der 

Natur vun engem Virus, ze mutéieren. Deen ännert 
sech au fur et à mesure an domadder hu mer mat 
eisem Choix, mengen ech, fir flexibel ze sinn, de 
richtege Wee geholl. Vill Länner, déi op Previsibili-
téit gesat hunn, déi Pläng erstallt hunn, hu se misse 
reviséieren. Do sinn d’Leit enttäuscht domadder, 
well ee se am Fong geholl au départ e bësse 
getäuscht huet duerch eng scheinbar Previsibilitéit. 
An déi läit net an der Natur vun esou engem Virus. 
Deen ännert esou séier, wéi ee kucke kann. An et 
ass un eis, eis dann erëm eng Kéier unzepassen.
Am Moment hu mer hei am Land quasi zu 100 % 
Delta. An da géif ech och vläicht direkt op d’Zuelen 
an enger vun de Motiounen agoen, déi hei gesot gi 
sinn. Jo, et ass richteg, dass dat, wat mer am 
Dezember 2020 ugeholl hunn, wat misst gëlle fir 
eng Herdenimmunitéit, einfach haut net méi wouer 
ass, well mer et mat engem anere Virus ze dinn 
hunn. Dat ass net, well d’Regierung d’Meenung 
changéiert huet, mee dat ass, well de Virus sech 
geännert huet. En ass einfach vill méi schnell a vill 
méi ustiechend ginn an da brauch een en anere Pro-
zentsaz u geimpften oder immune Leit, fir hei 
iwwert de Bierg ze kommen. Genau dat illustréiert 
dat, wat ech virdrun ugeschwat hunn, eeben déi 
Netprevisibilitéit vun dësem Virus, déi mécht, dass 
mer hei mussen ëmmer erëm schnell kënnen adap-
téieren an eeben oppassen, dass mer eis net fest-
leeën op Saachen, wou mer herno erëm d’Leit esou 
séier, wéi mer eppes festgesat hunn, mussen 
enttäuschen, well et dann awer anescht komm ass.
Vun Ufank un ass awer eppes konstant gewiescht, 
dat ass de Wee, wéi een eraus aus enger Pandemie 
kënnt. Am Ufank hu mer gesot: „Wat mer brauchen, 
dat ass Impfstoff.“ Mir hate keen. Also hu mer 
misse Mesuren huelen. Impfstoff oder e Medika-
ment oder eeben en attendant Mesuren. Do ass 
definitiv näischt Neies.
Haut ass en neie Moment, andeems mer eeben net 
méi d’Course fir den Impfstoff musse lafen. Däers 
hu mer mëttlerweil. Elo geet et drëm, esou vill wéi 
méiglech Leit ze impfen. E Medikament hu mer 
nach ëmmer net. An en attendant, dass mer wierk-
lech deen Impfschutz hunn, déi Immunitéit an eiser 
Bevëlkerung hunn, déi mer brauchen, musse mer 
eng Rei Mesuren einfach oprechterhalen.
Do gëtt et leider net vill aner Alternativen. Ech ver-
stinn de Missmut bei verschiddene Leit. Ech ver-
stinn d’Ongedold. Allerdéngs sinn d’Alternativen net 
um Dësch. Ech héiere keng Alternativen, wéi een et 
anescht kéint maachen. Dass et eis net gefält, dat 
versti mer alleguerten. Ech mengen, jiddweree wëllt 
hei eraus. Et ass keen, dee sech wuel spiert an där 
Situatioun. Mee nieft deene Moyenen, déi mer hei 
hunn a mat deene mer hei spillen, gëtt et net vill 
aner Méiglechkeete fir virzegoen.
Et ass och ganz kloer, dass de Risiko ënnerschidd-
lech ass, jee nodeem, wéi enger Bevëlkerungsgrupp 
een ugehéiert. Déi eeler Leit sinn nach wie vor méi 
à risque wéi anerer, och déi Leit, déi Virerkrankun-
gen hunn. Dat huet sech net geännert an ass och 
am Moment nach ëmmer eng Konstant. Dat 
heescht, et weess een, wou ee muss drop oppas-
sen. Et weess een, wat een als Schrauwen huet, 
wou ee kann drun dréie goen. An et gëllt elo ze 
kucken, dass mer, en attendant, dass mer eeben déi 
wichteg Schrauf vun der Impfung dohi gedréint 
kréien, wou mer se brauchen, fir erauszekommen, 
déi richteg Mesuren nach en place halen, fir net 
erëm eng Kéier iwwerrascht ze ginn, dass mer also 
dee Virus agedämmt halen an en net ze vill um 
Dréien hunn.
Den Taux de vaccination eropkréien, do ass de 
Choix, dat mat Iwwerzeegung ze maachen. Mir sinn 
iwwerzeegt, dass et net mam Briecheisen ass, wéi 
een hei virukënnt. Et ass eng Situatioun, déi jidd-
wereen iwwerrascht huet. Mir hu ganz schnell 
Impfstoffer kritt. Et zirkuléieren déi onméiglechste 
Geschichten am Internet. D’Leit hunn Ängschten. 
Mënsche sinn ënnerschiddlech. Et ass net ee wéi 
deen aneren. D’Leit hunn och ënnerschiddlech 
Ängschten. Si stelle sech vill Froen. Si si vill duer-
jernee gemaach duerch dat, wat zirkuléiert. An do 
bleiwe mer der Meenung, dass et och grad fir 
d’Rentrée wierklech drop ukënnt, de Leit hir Ängsch-
ten ze verstoen, se do ofzehuelen, wou se sinn, an 
och weider op Iwwerzeegung ze setzen.
Mam Briecheisen, dat ass net de Wee. Ech mengen, 
da maache mer deene Leit, déi Angscht hunn, nach 
méi Angscht. Déi, déi radikal sinn, ginn nach méi ra-
dikal. Et ass einfach net eis Iwwerzeegung, dass 
dat de Wee ass. Et gëtt aner Weeër. A mir sinn 
iwwerzeegt, dass een déi ka goen.
Mir si mat der Impfung net do, wou mer wëlle sinn. 
Ech wëll dat absolutt direkt kloerstellen. Mir waren 
nach d’lescht Woch liicht iwwert der Moyenne an 
der Europäescher Unioun. Am Moment si mer e 
bësselchen zréckgefall. D’lescht Woch ware mer 
nach op néngter Plaz mat Duebelgeimpften, wat a 
sech guer net esou schlecht ass. Et muss een na-
tierlech wëssen, dass déi Tauxen och relativ no 
beieneeleien. D’Rentréeë sinn anescht. Et ass am 
Summer ofgeflaut bei eis, ganz kloer. A mir sinn elo 
an der Rentrée. Ech muss awer soen, ech bleiwe bei 

der Zouversiicht, dass mer och en Uptake hei zu 
Lëtzebuerg kréien.
Firwat deen Optimismus? Ma mir hu gesinn, wa mer 
mat eise Busse bei d’Leit ginn, och wa vill Leit am 
Ausland waren, dass dat awer Succès hat. Dat 
heescht, do ass eng Demande, do ass en Interessi, 
an deen huet net ofgeholl iwwert déi lescht 
Wochen. Mir hu mat onsem Impfbus, deen iwwer 
60-mol am Asaz war, gesinn, dass do, wou mer 
sinn, Leit kommen. Déi sti Schlaang vun der 
éischter Minutt bis déi lescht. Dat heescht, et ass 
nach ëmmer en Interessi do. Dat ass net am-
gaangen erofzegoen. A mir setze wierklech drop, 
elo mat der Rentrée, wou d’Leit lues a lues zréck-
kommen, dass déi Offeren, déi en place sinn, déi 
méi no bei d’Leit ginn, och weiderhi wäerte Succès 
hunn an dass mer dohinner kommen, wou mer 
hiwëllen.
D’Dokteschpraxisse sinn amgaangen ze impfen. 
Och dat ass en place. Dat brauch seng Zäit. Och do 
huet d’Vakanz mat eragespillt. Mir hu mëttlerweil 
244 Dokteren, déi impfen. Och do fänken d’Rendez-
vousen u geholl ze ginn. Dat ass och lues ugelaf. Et 
huet sech missen organiséieren, en place kommen. 
Mee do hu mer mëttlerweil iwwer 3.000 Rendez-
vousen, déi awer elo geholl ginn. Do kann een opti-
mistesch sinn, dass dat elo an deenen nächste 
Woche wierklech zu engem Uptake och hei zu 
Lëtzebuerg wäert kommen.

D’Betriber, do si mer am Gespréich mat hinnen, fir a 
grouss Betriber sur place impfen ze goen. A mir 
wäerten och mat eisem Impfbus niewent den Even-
ter, wou mer elo am Summer iwwer waren, och 
geziilt dohinner goen, wou d’Leit sinn, dat heescht 
an Akafszenteren, an de Kino. Mir wäerten an de 
Schoule méi present sinn. De Claude Meisch wäert 
nach dorobber agoen. D’Intentioun ass wierklech, 
ze kucken: Wou sinn d’Leit, wou kann ee se 
erreechen? An einfach massiv dorobber ze setzen, 
dass mer esou nach wäerte weiderkommen.

Mir hate mat deenen 63 Asätz vun eisen zwee Impf-
bussen elo iwwert de Summer iwwer 2.000 Imp-
fungen, déi mer konnte maachen. Et war wéi gesot 
ausgebucht. Et hat ganz vill Succès. D’Leit stounge 
schonn, ier et opgaangen ass, Schlaang, an dat bis 
zum Schluss riichtduerch. Dat soll eis also e 
gewëssenen Optimismus loossen. Mir wäerten och 
weider ënnerwee sinn iwwert déi nächst Wochen. 
Dat fënnt een alles um Internet. An duerno wäert et 
iwwert den Hierscht eeben der Saison entsprie-
chend weidergoen, méi ënnerdaach vläicht, wéi dat 
bis elo de Fall ass.

En attendant, dass mer mat eisem Impftaux dohin-
ner kommen, wou mer wëlle sinn, ass nach ëmmer 
e Risiko do. An dee Risiko ass besonnesch ausge-
präägt natierlech bei den Netgeimpften, ech ginn 
elo net méi drop an. Wa mer kucken, wéi eng Leit 
an de Spideeler leien, wéi eng Leit op Intensiv sinn, 
da schwätzt dat eigentlech fir sech. Dat sinn déi 
Leit, déi net geimpft sinn, oder déi Leit, déi eebe 
Virerkrankungen hunn, no deene mer ganz beson-
nesch musse kucken. Dofir brauche mer och eise 
CovidCheck-Regimm zu dësem Zäitpunkt nach. 
Deen ass extreem wichteg, grad do, wou eebe 
vulnerabel Leit sinn, an de Spideeler, an den Alters-
a Fleegeheemer, wou mer wëllen esou e Cordon 
ronderëmsetzen, dass déi Leit, déi eraginn, wierk-
lech gepréift sinn an näischt mat do eranhuelen.

Dat selwecht gëllt eeben op den Eventer, wou mer 
och mam CovidCheck ganz gutt Erfarungen hunn. 
Mir haten e puer dausend Eventer, déi esou gelaf 
sinn, an zum Gléck keng schlecht Iwwerraschungen 
iwwert de Summer. Dat soll eis dach alles optimis-
tesch halen.

Et ass ugeschwat ginn: firwat 2.000? Mir hunn eng 
relativ virsiichteg Attitüd do gehat, well e Reschtri-
siko ass. Beim Covidregimm ass net null Risiko, et 
ass e Reschtrisiko. Et konnt een dat net ofschät-
zen. An an där Phas, wou mer elo sinn, mat enger 
kuerzer Lafzäit, si mer der Meenung, dass mer déi 
Virsiicht sollen halen. Dat huet net ganz vill ... Bon, 
Verschiddener hätte gären effektiv e bësse méi 
grouss opgezunn. Mir waren der Meenung, mir soll-
ten do e bësse virsiichteg nach bleiwen, dat alles 
an der Hoffnung, dass mer an engem Mount an-
zwousch anescht stéinge mat engem Impftaux wéi 
do, wou mer haut stinn, an da vläicht kéinten e ganz 
grousse Schrëtt maachen.

Just mat den Zuelen: Zuele suergen ëmmer fir ganz 
vill Duerjerneen. Deemno wéi ee kuckt, ass d’Refe-
renz eng aner mam Impftaux. Ech hu gesinn, an der 
Motioun ass et och eng Kéier falsch zitéiert. Mir 
sinn effektiv net bei 72,1 % vun der Gesamtpopula-
tioun, wéi et an der Motioun vun der ADR steet. Dee 
Prozentsaz bezitt sech op déi erwuesse Leit. Dat 
sinn déi iwwer 18-Järeg. Do leie mer effektiv bei 
72,1 % elo. An domadder leie mer leider Gottes och 
net do, wou Dänemark ass. Dir sot: „Mir sinn änlech 
wéi Dänermark. Firwat maache mer et net 
d’selwecht?“ Leider si mer net do. Schéi wär et. Si 
sinn awer gutt 14 % méi héich. Bei hinnen ass de 
Prozentsaz, fir Iech deen als Beispill ze ginn, bei 
86,9 % am Moment vun den Erwuessenen, also den 
iwwer 18-Järegen. Do ass nach e Wee ze maachen.

Firwat dat bei eis net ass, frot mech et net. Mir 
maachen eist Bescht fir weiderzekommen. Ech 
hunn d’Hoffnung, dass mer et fäerdegbréngen, elo 
vläicht e ganz schnelle Sprong ze maachen. 
D’lescht Woch, wéi gesot, ware mer nach op néng-
ter Plaz an der EU, elo si mer zréckgefall. Mee eis 
Rentrée ass och e bësselche méi spéit wéi an 
deenen anere Länner. Dat misst sech iwwert déi 
nächst Wochen hoffentlech elo weisen.
Den dänesche Wee, majo selbstverständlech géife 
mer dee gäre goen. Ech hu ganz vill Vertrauen an 
den dänesche Gesondheetssystem. Ech war och 
selwer sur place, wou ech länger Echangen dozou 
hat. Ech mengen, si hunn dat duerchgerechent. 
Wann een en Taux huet, deen esou héich ass, wéi si 
en hunn, dann ass dat e Risiko, deen tragbar ass.
Mir hunn och elo de Virdeel, dass dann - alles huet 
jo seng Vir- a seng Nodeeler -, doduerjer, dass si 
ons eng Nues viraus sinn, mer an engem Mount och 
genau wäerte wëssen, ob dat geklappt huet oder 
net. D’Regierung ass sécherlech bereet, wann dat 
dote klappt. Also, mir wëllen net méi restriktiv si 
wéi déi aner. Wann dat doten déi Indikatioun ass, 
déi mécht, dass et klappt, da wäerte mer sécher-
lech och op dee Wee goen. Et ass dat, wat mer eis 
wënschen, dass mer effektiv e Sprong maache mat 
eise Vaccinatiounen, dass mer nach déi Lescht 
iwwerzeegt kréien, fir dat dach awer ze maachen. 
Well hannendru wénkt am Fong geholl d’Normali-
téit. Wat mer méi héich sinn, wat ee méi schnell 
kann a Richtung Normalitéit goen an net nach on-
néideg kleng Tëscheschrëtt huelen, déi vläicht guer 
net néideg sinn.
Dat geet awer nëmmen zesummen. Et brauch Soli-
daritéit. An Dänemark war déi. Mir brauchen déi 
och hei bei eis. Et ass do, wou mer gefuerdert sinn. 
Et ass och ugeschwat ginn, wéi et ass mat de 
Jonken an de Kanner. Do si mer mat eisem Covid-
Check nach relativ strikt. Bon, et muss ee wëssen, 
dass d’Kanner ënner sechs Joer e gewëssene 
Schutz hunn. Déi hunn nach Rezeptoren - dat muss 
ee sech virstelle wéi d’Entréesdier, wou de Virus 
erakënnt -, déi bei deene ganz Klengen nach net 
esou developpéiert sinn. Ab sechs Joer ass dat 
awer developpéiert. Dofir hu mer effektiv och hei e 
bësselche méi e virsiichtege Wee gesicht, dass mer 
déi Testflicht schonn ab sechs Joer hunn, well dat 
einfach eng aner Donnée ass.
Mee och do, wéi gesot: Wat mer méi schnell der-
duerch sinn, wat et besser ass. Och Kanner kënne 
krank ginn, mir hunn et héieren, dat ass e gewës-
sene Prozentsaz, deen ass geréng, mee och Kanner 
kënne krank ginn. Mir hunn alleguer den Interêt, 
dass se sech net ustiechen, dass mer e gudde Mo-
nitoring an de Schoulen hunn. An ech mengen, do 
hu mer elo e gudde System en place. Well och 
wann de Prozentsaz geréng ass, wann d’Zuel erop-
geet - dat weess jiddwereen, dee rechne kann -, da 
sinn dat awer méi Leit, déi concernéiert sinn. An 
dat wëlle mer och do evitéieren. Dofir och do eng 
gewësse Virsiicht am Sënn vun de Kanner selwer 
an och am Sënn vun eis alleguerten. Si kënnen de 
Virus weiderdroen, mee se kënnen och zu engem 
gewëssene Grad selwer krank ginn. Mir wäerten dat 
also wierklech am An hunn a si bewosst vläicht e 
bësselche méi virsiichteg wéi verschidden aner 
Länner, mee dat am Sënn vun der Allgemengheet a 
vun eise Kanner.
Wat mer brauchen, sinn Erfarungswäerter, Erfa-
rungswäerter bei eis, mee och bei deenen anere 
Länner. Mir kucken also elo mat ganz, ganz grous-
sem Interessi op déi Länner, déi eis e bësselche vir-
aus sinn, wou elo alles opgehuewe ginn ass. Wann 
dat klappt, tant mieux. Dat ass eppes ganz Wäert-
volles zu dësem Zäitpunkt. Do kuckt jiddweree 
ganz opmierksam hin. Mir sinn net méi wéi frou, wa 
mer dat kënnen nomaachen. Mee de Reschtrisiko 
ass am Moment nach do.
D’Zil gesi mer virun Aen. Dat ka ganz no sinn. A wa 
mer dee Sprong do fäerdegbrénge bannent kierzes-
ter Zäit, da kënne mer mat e bësselche Chance an 
engem Mount e grousse Sprong maachen. Wann 
dat net sollt de Fall sinn, ben, da musse mer op der 
virsiichteger Schinn bleiwen.
Et ass gesot ginn: D’Saison, d’Wantersaison steet 
un! An et ass och net auszeschléissen, wa mer net 
wierklech e richtege Sprong no vir maache mam 
Taux de vaccinatioun, dass een einfach beim Covid-
Check nach e bësse muss noschäerfen, well eng 
aner Alternativ ass nach net an Aussiicht. D’Wonner-
mëttel, d’Pëllche géint de Covid, ass nach net 
erfonnt, soudass mer net vill aner Alternativen hunn.
Mir hunn also eng Zilsetzung, wat eng optimistesch 
ass, dass mer gutt solle virukommen an deem Land 
hei mam Impfen. Wann déi net erreecht ass, hu mer 
och net vill Optiounen. Da gesi mer keng aner, wéi 
effektiv d’Schrauf zouzezéien um Niveau vum 
CovidCheck an deen nach méi generaliséiert am 
Wanter an den Asaz ze bréngen, fir ze evitéieren, 
dass dat Ganzt eis dann awer nach eng Kéier géif 
aus dem Rudder lafen.
Mir wëssen och, dass den Impfschutz net éiweg 
unhält. En ass gutt - dat ass eng Erkenntnis, déi do 
ass mëttlerweil -, wann een duebel geimpft ass, an 
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dat ass extreem wichteg. Dofir regrettéieren ech 
och zu kengem Moment, dass mer virsiichteg 
waren a wierklech derfir gesuergt hunn, dass d’Leit 
hir duebel Impfung hei am Land kritt hunn. Dofir 
ware mer am Ufank wuel e bësselche méi lues. Mee 
et huet sech awer erausgestallt, dass dat trotz 
allem dee richtege Wee war.
Eng Impfung gëtt net deen néidege Schutz. Déi due-
bel Impfung ass gutt. Si schützt géint e schwéiere 
Verlaf. Mee bei eelere Leit oder Leit, déi immunode-
priméiert sinn, hëlt dat séier of. Dofir hu mer scho 
säit enger Zäit jo déi drëtt Impfung en place fir Leit, 
déi immunodepriméiert sinn. A mir wäerten och ab 
elo - dat ass eng nei Decisioun vum Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses, op déi mer elo 
gewaart hunn, déi ass elo do - all Demarchë maa-
chen, fir Leit iwwer 75 Joer generell eng drëtt 
Impfung unzebidde mat engem mRNA-Impfstoff a 
generell deene Leit, déi an den Alters- a Fleegehei-
mer sinn, onofhängeg vun hirem Alter eng drëtt 
Impfung unzebidden. D’Preparative sinn esou wäit 
gemaach. Dat wäert ulafen. Mir wäerten dat 
bannent zwou Woche kënnen iwwert den Impfbus 
realiséieren an den Alters- a Fleegeheemer.
Déi aner Leit, déi iwwer 75-Järeg, wäerten eng Invi-
tatioun kréien. Dës Invitatioune ginn och an den 
nächsten Deeg eraus. Do sinn dräi Datumen, déi am 
Raum stinn. Dat ass eng Kéier de 17. an de 24. Sep-
tember an dann nach eng Kéier den 1. Oktober. An 
da missten och all déi Leit iwwer 75 Joer eng Invi-
tatioun kritt hu fir eng drëtt Impfung. An déi aner, 
wéi gesot, an de Strukturen, do wäert dat mat ei-
sem Impfbus gemaach ginn.
Wie kritt eng drëtt Impfung? Oder wéi gëtt dat 
gerechent? Wa mer d’Invitatiounen erausginn, 
kënne mer dat jo genau dank deenen zentralen 
Daten, déi mer hunn, feststellen. Wann een en Impf-
stoff hat, deen eng duebel Impfung virausgesat hat, 
wéi de Pfizer, Moderna oder AstraZeneca, ass et 
sechs Méint no der zweeter Impfung. Fir den 
Johnson & Johnson, wou et just eng Impfung war, ass 
et zwee Méint no der leschter Impfung, wou déi drëtt 
ka gemaach ginn. An deemno wäert dat elo ulafen.
Mir wäerten doriwwer eraus, well mir wëssen, dass 
déi eeler Leit generell méi engem grousse Risiko 
ausgesat sinn, nach eng Kéier e Bréif erausginn u 
jiddwereen, deen iwwer 60 ass, e personaliséierte 
Bréif, fir nach eng Kéier en Opruff ze maache fir déi, 
déi nach net geimpft sinn. Mir hunn do e relativ 
héijen Taux an där Alterskategorie. Mee trotzdeem, 
wat et der méi sinn, déi geimpft sinn, wat besser. 
Do wäert also nach eng Kéier eppes erausgoen, fir 
do nach en Opruff ze maachen.
An da bleift eis eigentlech just, all zesummen op-
timistesch ze bleiwen. Ech mengen, dass mer scho 
villes hikritt hunn an deem leschte Joer, deene 
leschten annerhallef Joer. An dat heite wäerte mer 
mat e bësse Chance iwwert d’Rentrée och elo nach 
hikréien. Jiddwereen ass zréck. D’Leit kucke jo 
awer, wat geschitt riets a lénks. An ech denken, 
dass mat all Woch, déi ëmgeet, déi Angscht virun 
der Impfung vläicht e bësse verschwënnt. Ech 
mengen, et sinn och Leit, déi vläicht einfach méi 
zögerlech sinn, déi e bësse wëllen ofwaarden. Et 
gesäit een: Den Drock geet an d’Luucht. Ech si fir 
mäin Deel op alle Fall optimistesch.
Ech soen och nach eng Kéier Merci fir d’Vertrauen, 
wat mer kritt hunn, wat nach eng Kéier bestätegt 
ginn ass, an déi Mesuren, déi do sinn. Et ass elo, 
wou et gëllt. Wa mer Dänemark wëlle suivéieren, 
ben, dann ass et elo, fir riets a lénks jiddwereen ze 
iwwerzeegen, sech impfen ze loossen. Ech mengen, 
do ka jiddweree säint bäidroen. Mir sinn alleguerte 
vill ënnerwee. Et ass vill Normalitéit, mir sinn all ën-
nert de Leit. An als Politiker, mengen ech, hu mer 
do och eng Roll ze spillen, fir deen Appel à solida-
rité nach eng Kéier an eisem Land ze maachen. 
Wann dat géif klappen, da kéinte mer ganz zefrid-
den an engem Mount hei stoen a vläicht gréisser 
Ouverturen annoncéieren. Mech géif dat op alle Fall 
immens freeën.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Gesondheetsministesch. An de Relais fir 
d’Regierung iwwerhëlt elo den Här Educatiounsmi-
nister, den Här Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech fäerten, 
d’Regierung huet net méi ganz vill Riednerzäit. An 
Dir ënnerbriecht mech dann och, wa mer ze vill 
géifen abuséieren. Dann halen ech natierlech och 
direkt op. Mee et waren e puer Froe gestallt ginn an 
ech wollt dorop awer nach eng Kéier äntwerten.
Jo, de Claude Wiseler huet Recht, mir wëllen, a jid-
dereen ass sech do eens, datt déi Reegel, déi mer 
hu fir d’Schoul, datt bei engem éischte Fall vu 
Kontakt mat engem positive Kand oder Enseignant 
dann de Mask ugedoe gëtt, datt dat natierlech och 
gëllt fir d’Maison relais. Wann de positive Fall do 
gëllt, da gëllt et fir dee Krees do ronderëm. Wann 
de positive Fall just an der Schoul war, da kann et 

awer sinn, datt déi Kanner, déi do betraff si vun där 
Maskeflicht, och mëttes an d’Maison relais ginn. Da 
gëllt dat natierlech och fir déi, an ëmgedréint 
natierlech och.
D’Situatioun ass heiansdo e Stéck méi komplizéiert, 
och wann de Prinzip dee selwechten ass, an der 
Maison relais, well een do net onbedéngt de feste 
Grupp huet, wéi een déi fest Klass huet moies an 
der Schoul. An duerfir wäert et och emol dacks 
esou sinn, datt den Direkter vun der Santé bei enger 
Ordonnance - well do gëtt jo awer eng Quarantän 
ausgeschwat, mat Dispensen, mat Konditiounen, 
wéi een déi Dispens dann och ka profitéieren - dann 
do d’Maskeflicht nach eng Kéier dra verankert.
Mir sinn awer gären diskussiounsbereet, sollte mer 
an engem Mount nach ëmmer an enger Situatioun 
sinn, wou mer dat dote wëlle weiderschreiwen, 
vläicht en aneren Text ze fannen, wou mer iwwert de 
Vocabulaire vläicht och nach éischter kënnen eens 
ginn.
Dann d’Fro nach eng Kéier iwwert de CovidCheck 
an de Schoulen: Ech hunn hei an der Debatt nach 
eng Kéier gemierkt, datt et ganz komplizéiert ass, 
de CovidCheck an den Entreprisen ze maachen, an 
enger Rei vun anere Secteuren anzeféieren. Elo gëtt 
awer gemengt, datt et ganz einfach wär, en an de 
Schoulen anzeféieren. Ënner anerem ass et op 
d’mannst emol identesch, well d’Schoule sinn och e 
Lieu de travail fir ganz vill Enseignanten, fir Educa-
teuren an aner Professioneller. Do misste mer also 
op d’mannst emol all déi Problemer, déi sech an der 
Aarbechtswelt stellen, och all déi Problemer, déi 
sech do allgemeng an der Fonction publique 
stellen, op d’mannst emol fir déi Beschäftegt an der 
Schoul gekläert hunn.
An da kënnt awer nach eng Kéier dee Punkt derbäi, 
wou ech, mengen ech, scho virum Summer op déi 
dote Remark eng Kéier awer reagéiert hunn, fir ze 
soen: Mir riskéieren herno mat deem dote Prinzip, 
esou wéi een, deen net geimpft an net getest ass, 
beim Fun um Glacis ëmgedréint gëtt, esou wéi een, 
wann e samschdes owes an d’Disko wëllt goen, 
ëmgedréint gëtt, esou wéi een, wann en an de Mu-
sée, an de Kino, an den Theater wëllt goen, ëmge-
dréint gëtt, dann och wierklech moies Schülerinnen 
a Schüler an der Schoul ëmzedréinen. An dat wëlle 
mer evitéieren.
Mir hunn eis awer och Gedanke gemaach. Mir hunn 
déi Remarken do eescht geholl. An ech mengen, Dir 
hutt matkritt an Dir hutt et selwer hei nach eng 
Kéier confirméiert, datt mer jo eng Dosis Covid-
Check awer agesat hunn, nämlech dann, wa reell 
eng Presenz vum Virus do war. An ech denken, datt 
et awer e gutt Ofweien ass, fir ze evitéieren, datt 
mer déi Schülerinnen a Schüler, déi sech net wëllen 
oder net kënnen impfe loossen, déi sech net wëllen 
teste loossen, wou vläicht och hir Elteren decidéie-
ren, dass se sech net teste loossen - et ass jo 
heiansdo keng Decisioun, déi de Schüler hëlt, mee 
hir Elteren huele se an de Schüler kann net onbe-
déngt fir seng Elteren, ech denken, dat misste mer 
och heibannen agesinn -, datt mer déi alleguerte 
moies dobausse loossen.
Mir sollten dat just maache fir déi, déi an der Woch 
virdrun an enkem Kontakt ware mat engem positiv 
geteste Schüler oder Enseignant. Domadder re-
duzéiere mer d’Envergure dovunner an d’Zuel vun 
deenen, déi mer missten dann an der Entréesdier vun 
der Schoul, fir dat emol bildlech nach eng Kéier 
auszedrécken, ëmdréien, awer ganz, ganz drama-
tesch.
Ech mengen, datt an deem Fall, wou eng reell Pre-
senz vum Virus nogewisen ass, wou e Kontakt do 
war, datt dat sech da ka justifizéieren, mee awer all-
gemeng, ouni datt iwwerhaapt emol e Virus present 
war, a mengen Aen dat dann awer net méi justifi-
zéiert wär.
Duerfir, mengen ech, solle mer hei ganz genau 
ofweien, wou een zu esou engem Prinzip vun der 
Obligation scolaire dann och emol eng Kéier ka 
vläicht punktuell, well aner gutt Grënn existéieren, 
déi dominéieren, derogéieren, mee et net allgemeng 
muss maachen. Duerfir fannen ech, datt dee Wee, 
dee mer do gaange sinn, eigentlech ganz intelligent 
ass. An ech hoffen, datt mer och d’Diskussioun 
domadder e Stéck wäit kënne versachlechen.
Eng Saach ass gesot ginn, Här President, och vum 
Claude Wiseler: D’Schoulen hätten nach eng Kéier 
déi zweet Well hei gedriwwen a mir wären den Dri-
ver an de Schoule gewiescht vun der Pandemie. 
Ech kennen d’Chifferen hei aus dem Land, déi ech 
permanent analyséiert hunn, och réckbléckend ana-
lyséieren, ech kennen d’Etüden aus anere Länner. 
Ech fannen dat doten net. An ech wär frou, wann 
een eng sachlech Diskussioun doriwwer kéint féie-
ren, wou een dann dat doten erausliest, amplaz et 
einfach esou ze behaapten.
Ech wëll awer nach eng Kéier soen, ech hunn et op 
ville Plazen och déi lescht Deeg gesot: De Virus 
wäert sech an deene Populatioune besonnesch 
breetmaachen an den nächste Wochen a Méint, déi 
net geimpft sinn. A Kanner a Jonker kënnen net 
geimpft ginn zum Deel respektiv sinn nach net esou 

vill geimpft. Dat heescht, an der Schoulpopulatioun 
wäert de Virus méi schnell ronderëmgoen. Domad-
der musse mer rechnen. Dat ass e Phenomeen, 
deem musse mer an d’Ae kucken déi nächst 
Wochen a Méint, an och, wéi staark datt e wäert 
sinn. Well et gëtt der jo och, déi an d’géigegesate 
Richtung ginn. Wann 90 % vun den Enseignantë 
geimpft sinn, bremst dat och erëm eng Kéier. Wann 
d’Eltere geimpft sinn, bremst dat och erëm eng 
Kéier. Wann déi grouss Geschwëster geimpft sinn, 
da bremst dat och erëm eng Kéier. Dann dréit de 
Virus net esou schnell tëschent Schoul a Famillen 
hin an hier.
Eng Fro, déi fir mech ganz interessant gëtt an den 
nächste Wochen, dat ass: Wa mer positiv Fäll an de 
Schoule fanne bei de Schülerinnen a Schüler, da 
géif et mech schonn interesséieren ze wëssen - an 
ech weess net, ob mer et erausfannen, ob dat 
iwwerhaapt méiglech ass -, ob hir Eltere geimpft 
waren oder net oder ob se an deem Mooss geimpft 
ware wéi an der gesamter Populatioun. Dat kéint 
och nach eng Kéier en Indicateur sinn, ob et dann 
net awer vläicht éischter vun där Säit komm ass, 
wéi dass et vun der Schoul ausgaangen ass.
Ech wëll net weider hei elo op mäin Zuelespill agoen, 
Här Clement - 90 %, déi sech teste loossen, da fanne 
mer och 90 % vun den Infektiounen. Dir hat e ganz 
flott Beispill do. Ech mengen, fir datt Äert Beispill 
sech géif realiséieren, wär d’Warscheinlechkeet och 
statistesch gesi ganz, ganz kleng.
Ech mengen, mam Gesetz vun de groussen Zuelen, 
déi mer awer hei hunn, wou mer iwwer 100.000 
Schülerinnen a Schüler testen, dorop baséierend, 
der op d’mannst also dann 90.000 reell zweemol 
d’Woch testen, datt mer awer warscheinlech de 
Gros dovunner géifen erwëschen an da bei 90 % 
ongeféier géifen erauskommen, et sief dann - et 
sief dann! -, déi 90 %, déi sech teste loossen, wäre 
vläicht an engem anere Mooss positiv wéi déi, déi 
sech net teste loossen. Dat kéint sinn an da wäre 
mer vläicht do net méi grad richteg. Dat kënne mir 
zwee da ganz gären nach eng Kéier an Zukunft aus-
diskutéieren. Mee ech fannen, datt Äert Beispill 
awer och net grad representativ gewielt war.
Dann e Wuert nach zur Motioun, datt mer dräi Tes-
ter an der Schoul sollte maachen: Mir maachen der 
zwee an der Grondschoul a mir ginn ee mat heem. 
Mir hu virum Summer een an der Grondschoul ge-
maach a mir hunn ee mat heem ginn. Dat heescht, 
d’Zuel vun deenen Tester, Selbsttester, déi mer an 
der Schoul proposéieren, déi hu mer verduebelt. 
Ech denken, datt dat awer nach eng Kéier e grousse 
Schratt ass, wou mer dann och sécher sinn, datt mer 
Resultater hunn, wou mer gesinn, datt, wann de 
Consentement vun den Elteren do ass, déi Tester da 
gemaach ginn, mer da fir eng breet Majoritéit vun de 
Schülerinnen a Schüler wierklech permanent de 
Screening kënne maachen zweemol an der Woch.
Ech wëll awer och soen, ech si jo am permanenten 
Austausch an ech wëll just drun erënneren, datt dat 
hei am Haus ëmmer erëm gewënscht ginn ass, datt 
ech deen Austausch siche mat de Vertrieder vun 
den Enseignanten. An do mierken ech awer och, 
datt gesot gëtt: „Mir sinn eigentlech do, fir Schoul 
ze halen!“ An ech deelen och déi Approche. An ech 
muss soen, datt et en enormen Engagement ass 
vun den Enseignanten a vun all deem anere Perso-
nal, dat sécherstellt, datt déi Tester do seriö 
gemaach ginn, datt och d’Resultater agesammelt 
ginn, datt se encodéiert ginn.
Mir sollen dat wannechgelift awer och net 
iwwerdreiwen. Well d’Schoul ass net eng Institu-
tioun, déi just au service vun aneren do ass, zum 
Beispill, datt een dann de Weekend kann an de 
Kino, an de Restaurant oder soss anzwousch goen 
an datt da freides mëttes och nach den Test 
gemaach ginn ass. Mir musse scho kucken, datt 
mer eng primär Aufgab hun, dat ass Schoulhalen! 
Dat anert maache mer ganz gär, mee mir stoussen 
awer do och eventuell u Limitten.
Ech géif einfach proposéieren, datt mer déi Saach 
do suivéieren an datt mer kucken, ob e weideren 
Test iwwerhaapt hëllefräich wär. Ech wëll just nach 
eng Kéier soen: Mir sinn amgaangen, d’Tester fir 
déi erwuesse Populatioun ofzebauen. Muer ass de 
leschten Dag Large-Scale-Testing. Mir si weider 
amgaangen, d’Tester fir déi Jonk eropzesetzen. 
Wat d’Resultat wäert sinn, dat wësse mer: Dat ass, 
datt mer herno natierlech méi positiv Fäll bei deene 
Jonke wäerte fannen, op d’mannst prozentual 
gesinn. Ech si ganz domadder d’accord, well dat 
hëlleft, datt mer Infektiounskette kënnen ënner-
briechen. Mir däerfen awer och duerno net a Panik 
geroden, wa mer op eemol mierken, datt vun deene 
positiven Zuelen, déi all Dag gemellt ginn, op eemol 
eng Majoritéit dovunner bei Jonken ass, bei der 
Schoulpopulatioun, well mer do natierlech vill méi 
intensiv, vill méi enkmascheg teste wéi bei enger 
anerer Populatioun.
Da wëll ech nach just eng Kéier ofschléissend, Här 
President, dorunner erënneren, wéi de sanitäre 
Setting virun engem Joer war bei der leschter Ren-
trée. Et kann ee soen: „Mir haten do d’Delta-Variant 
nach net.“ Dat stëmmt! Mee mir haten awer nach 

kee geimpft, vun de Schüler net a vun den Ensei-
gnanten net. Mir hate keng Selbsttester an der 
Schoul. A wa mer dat elo geziilt asetzen, dann den-
ken ech, da kënne mer eis awer och aner Saachen 
domadder leeschten, ënner anerem eeben och, an 
dat wär eng Prioritéit vun all den Acteuren, mat 
deenen ech iwwert de Summer geschwat hunn, datt 
mer d’Masken éischter sollten op der Säit loossen, 
wann et da geet.
Nach e Wuert zu de Bussen, den Impfbusse fir 
d’Schoulen. Ech mengen, do ass och eng Motioun 
deposéiert ginn. Mir wëllen, a mir sinn an Diskus-
siounen do mat der Gesondheetsministesch an hire 
Servicer, datt mer et einfach maachen, datt och am 
Lycée - de Rescht brauche mer momentan nach net 
ze diskutéieren - ka geimpft ginn. An do muss de 
Bus net an den Haff kommen. Ech mengen, eis 
Schoule si grouss genuch, do kréie mer dat mat 
enger Chaîne, oder e puer parallell, och an eisen In-
frastrukturen dann arrangéiert.
Wat wichteg ass fir mech, dat ass, datt mer virdrun 
informéiert hunn, datt mer sensibiliséiert hunn, datt 
et sécher ass, datt den Accord vun den Eltere fir 
mannerjäreg Schülerinnen a Schüler do läit. An da 
kann och geimpft ginn. Dat géif et méi einfach 
maachen.
Ech mengen, datt dat e gudde Wee ass, fir d’Impf-
quot bei deenen 12- bis 18-Järegen nach eng Kéier 
eropzedreiwen. Mee et soll och keen d’Impressioun 
kréien, datt op eemol d’Schoul géif ufänken ze 
impfen. Do sinn et d’Gesondheetsinstanzen. Et soll 
keen d’Impressioun kréien, datt een do net infor-
méiert an net decidéiert geimpft gëtt. Dat wier 
éischter kontraproduktiv.
Villmools merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Educatiounsminister. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7875. Den Här Wiseler freet 
nach d’Wuert.

M. Claude Wiseler (CSV).- Et wär nach, wann Der 
erlaabt, fir eng Fro un d’Gesondheetsministesch ze 
stellen, well si huet dat elo erkläert mat der drëtter 
Impfung. Ech soen do och Merci fir déi Erklärung. 
Ech fannen dat och positiv, datt elo déi Campagne 
fir déi drëtt Impfung iwwer 75 Joer lassgeet. Et sinn 
am Ausland - dat ass meng Fro, déi ech stellen -
eng Rei Diskussiounen och gewiescht, fir och eng 
drëtt Impfung bei verschiddene Beruffskategorien, 
notamment Leit am Gesondheetsberäich, ze maa-
chen, fir déi zousätzlech ze schützen. Éischtens: 
Wat haalt Dir dovunner? Ass dat sënnvoll? An zwee-
tens: Wéi steet d’Lëtzebuerger Regierung dozou?

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
An ech ginn d’Wuert zréck un d’Regierung.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Bei där ganzer drëtter 
Impfung ass d’wëssenschaftlech Basis nach relativ 
wackeleg. Mir hunn elo deen doten Avis kritt. Et war 
awer ganz kloer och vum CSMI zum Ausdrock 
bruecht ginn, dass dat nach net genuch stabiliséiert 
ass, fir nächste Kategorië wierklech dat doten ze 
recommandéieren. Mee si suivéieren natierlech déi 
ganz Etüde ronderëm déi drëtt Impfung zäitno a 
wäerte sech bei eis mellen, wann do nei Momenter 
sinn.
Dat hei ass elo dee rezentsten Avis, eebe mat spe-
ziellem Fokus do, wou ee wierklech kann dovunner 
ausgoen, dass d’Immunitéit ofhëlt mat der Zäit: bei 
den Eeleren an den héich Vulnerabelen. Mee iwwert 
déi sozioprofessionell Kategorien ass nach keng 
Äusserung komm. Ech erlabe mir perséinlech keng 
medezinnesch Meenung dozou ze hunn. Do hunn 
ech vollt Vertrauen an déi Gremien, déi mer och 
iwwert d’Gesetz dofir virgesinn hunn. An ech 
mengen, si sinn d’Experte vun de Maladies infec-
tieuses an ech vertrauen drop, dass se dat seriö 
suivéieren an eis och wierklech en Avis ginn, wann 
do eppes soll geschéien an déi Richtung.

M. Claude Wiseler (CSV).- Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm

Gesondheetsministesch. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss.
Mir wäerten dann elo zur Ofstëmmung kommen. 
Den Text steet am Document parlementaire 787510.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7875 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen.

Plusieurs voix.- Et geet net.
M. Fernand Etgen, Président.- Et geet net.

(Brouhaha)
D’Ofstëmme fänkt un. A, elo geet et. Merci vill-
mools. Merci!

Plusieurs voix.- A!
M. Fernand Etgen, Président.- Duerno maachen 

ech den Appel nominal fir déi, déi wëllen e Vote par 
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procuration ofginn. Déi, déi wëllen e Vote par pro-
curation ofginn, sollen d’Hand an d’Luucht hiewen.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 54 Jo-Stëmme 
bei 4 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et 
Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motions
Da kéime mer elo zur Diskussioun respektiv zur 
Ofstëmmung vun de Motiounen. 
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1. Dat ass déi-
Motioun, wou gefrot gëtt, fir dräi Schnelltester 
d’Woch ze organiséieren. Wëllt nach een d’Wuert zu 
dëser Motioun ergräifen?
(Négation)
Da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kom-
men.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 27 Jo-Stëmmen an 
33 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motions 2 et 5
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2. Wëllt nach 
een d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? Dat ass 
déi Motioun, wou et ëm d’Méiglechkeet geet fir gra-
tis PCR-Tester fir déi Kanner no zwielef Joer an déi, 
déi e Certificat médical hunn. Den Här Georges 
Engel freet d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. D’Motioun 2 an d’Motioun 5 
hunn en änleche Wuertlaut, fuerderen also och 
eppes Änleches. D’Regierung huet dat an hirer 
Pressekonferenz vun ech weess net méi wéini, mee 

virun net allze laanger Zäit ugekënnegt, dass dat 
heiten och soll de Fall sinn. Ech fannen dat och 
richteg, dass déi, déi sech net kënnen impfe loos-
sen aus medezinnesche Grënn, och weider sollen 
déi Geleeënheet hei behalen. An duerfir ass dat hei-
ten, wéi den Här Wiseler et scho gesot huet beim 
Depot vun der Motioun, superfetatoire, well et 
ugekënnegt war. An duerfir brauche mer déi 
Motioun hei och net ze stëmmen, gradesou wéi 
d’Motioun Nummer 5, déi bal dee selwechte Wuert-
laut huet.
Merci.

M. Claude Wiseler (CSV).- Dofir kéint Der se awer 
matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
Dann huet nach den Här Sven Clement d’Wuert 
gefrot.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech ginn elo guer net op déi onsäglech Dis-
kussioun vum „superfetatoire“ an, well ech mengen 
net, dass et esou kloer gesot gouf, soss hätten net 
zwou Parteien et fir néideg fonnt, Motiounen zu 
deem Theema ze deposéieren, ausser Dir insi-
nuiéiert, datt elo 23 Deputéierten der Pressekonfe-
renz net gutt nogelauschtert hätten, Här Engel. Dat 
hutt Der awer, mengen ech, net gemaach.

M. Georges Engel (LSAP).- Dat hunn ech net ge-
sot, gellt.

M. Sven Clement (Piraten).- Deementspriechend 
ass et ganz kloer, datt dat esou net an där Presse-
konferenz gesot gouf, soss hätte mer déi 
Motiounen hei net geschriwwen. Also dat zum 
Theema „superfetatoire“.
Dat Zweet: Ech wollt a sech d’Wuert ergräifen, fir 
den Ënnerscheed tëschent deenen zwou Motioune 
kloer ze maachen a firwat et eis och wichteg war, 
eis ze deposéieren, obwuel d’CSV eng änlech depo-
séiert huet. An dat ass nämlech déi Fro vun „y com-
pris les femmes enceintes“. D’CSV berifft sech do 
op Däitschland, wou schwanger Fraen aktuell net 
zu den Impfkategorië gehéieren. Dat ass zu Lëtze-
buerg awer anescht. A se si souguer hei zu Lëtze-
buerg als vulnerabel Persoune prioritär, also goufe 
se an där Zäit prioritär geimpft. Fir eis ass et also 
deen Ënnerscheed, deen et gemaach huet, datt mir 
eng eege Motioun deposéiert hunn.
Ech wëll och do eng Kéier am perséinlechen Numm 
e ganz waarmen Appell maachen u Fraen, déi 
schwanger sinn, sech impfen ze loossen. Souwuel 
de Marc wéi ech si rezent Papp ginn an eis zwou 
Partnerinnen hu jeeweils entscheet, dat ze maa-
chen. Et gi Studien, déi beleeën, datt dat och e 
Schutz fir déi jonk Kanner mat sech bréngt, well et 
do eeben zu engem Transfert vun den Antikierper 
kënnt. Ech wollt vun dëser Geleeënheet profitéie-
ren, fir wierklech deen Appell ze maachen. Et ass 
kee méi e grousse Risiko do an d’Doktesch De La 
Fuente huet souguer an hirem Interview gesot, datt 
schwanger Fraen en enorme Risk hunn, fir e 
schwéiere Covidverlaf ze maachen. Duerfir, erlaabt 
mer, datt ech an dëser Motioun awer dat nach eng 
Kéier wollt zu Wuert bréngen: Och wann Der 
schwanger sidd oder grad, wann Der schwanger 
sidd, loosst Iech impfen! Et ass gutt fir Iech a fir 
Äre Puppelchen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Et ass keng weider Wuertmeldung 
méi do.
Da kënne mer elo zur Ofstëmmung vun der Motioun 
Nummer 2 kommen.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech och hei den Appel nominal fir 
déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Da si mer elo bei 27 Jo-Stëmmen, 32 Nee-Stëmmen 
an enger Abstentioun. Domadder ass dës Motioun 
ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
rejetée par 27 voix pour et 33 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Well mer d’Motioun Nummer 5 matdiskutéiert 
haten, géife mer dann elo direkt zum Vott vun der 
Motioun Nummer 5 kommen.
Vote sur la motion 5
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
An och hei maachen ech elo den Appel nominal fir 
déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 27 Jo-Stëmmen, 32 
Nee-Stëmmen an enger Abstentioun ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
rejetée par 27 voix pour et 33 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 3
Da kéime mer bei d’Motioun Nummer 3. Wëllt nach 
een zu dëser Motioun d’Wuert ergräifen? D’Motioun 
Nummer 3, dat ass déi Motioun, fir eng Campagne 
de vaccination iwwert déi mobill Ekippen ze organi-
séieren.
Da kënne mer ofstëmmen.

M. Georges Engel (LSAP).- De Minister huet sech 
erkläert, voilà.
Vote sur la motion 3

M. Fernand Etgen, Président.- D’Ofstëmmung 
fänkt un. Fir d’éischt de Vote électronique fir déi 
perséinlech Stëmmen.
An och hei maachen ech dann den Appel nominal 
fir déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Dann ass dës Motioun bei 27 Jo-Stëmmen, 32 Nee-
Stëmmen an enger Abstentioun ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
rejetée par 27 voix pour et 33 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Motion 4
Da kënne mer elo zur Motioun Nummer 4 kommen. 
Dat ass déi Motioun, déi vun der ADR deposéiert 
ginn ass, fir kloer Krittären ze definéieren, wéini déi 
Restriktioune kënnen integral ofgeschaaft ginn. An 
d’Wuert freet den Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech wäert déi Motioun do net matstëmmen, 
souguer ofleenen, aus deem ganz einfache Grond: 
Mir hunn an der Vergaangenheet e puermol Plan-
de-sortië gefuerdert an allkéiers goufe mer erëm 
vun der Pandemie iwwerrascht a mir krute gewisen, 
datt et net esou einfach war, wéi een dat gemengt 
hätt. Et muss een och heiansdo kënnen am Réck-
bléck zouginn, wann ee wollt virun de Won 
sprangen, an dat hu mer deemools gemaach an dat 
kann ech hei och zouginn.
En zweete Problem, firwat mer wäerte géint déi 
Motioun stëmmen, ass: D’ADR zeechent hei e ganz 
positiivt Bild vun der Impfcampagne hei zu Lëtze-
buerg - ech mengen, en ze positiivt Bild. Well mir 
sinn net esou gutt, wéi do behaapt gëtt. Mir sinn 
zwar gutt am europäesche Schnëtt, mee do däerf 
een awer net vergiessen, datt et e puer Memberlän-
ner gëtt an der EU, déi ganz schlecht dostinn an de 
Schnëtt erofdrécken.
Wa mer eis mat eisen Nopere vergläichen, da sti 
mer éischter schwaach do. Wa mer eis mat Süd-
westeuropa vergläichen, sti mer ganz schlecht do. 
Ech mengen, Portugal a Spuenie sinn am Moment e 
bëssen déi, déi weisen, wéi et ka goen, wann d’Be-
vëlkerung sech impfe léisst. Mir si wäit vun deenen 
Zuelen ewech. An duerfir ass et vläicht och verfréit, 
fir elo schonn e Plan de sortie ze maachen, wa mer 
nach net wëssen, ob mer déi Zuelen iwwerhaapt jee 
eng Kéier erreeche kënnen.
Duerfir wäerte mir Nee stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Ech ginn d’Wuert weider un den Här 
Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Ech maachen et och 
ganz séier, Här President. Éischtens: D’Zuelen, déi 
an dëser Motioun drastinn, déi sinn net ganz rich-
teg. An zweetens huet d’Ministesch drop geänt-
wert, wann ee virun engem Joer eppes gesot huet 
an een elo domadder u sech festgeneelt gëtt, 
obwuel een awer weess, datt aner Varianten do 
sinn, déi d’Liewe mam Virus vill méi schwéier 
gemaach hunn, dann ass dat, mengen ech, net ganz 
richteg. An esou kann een dat an dëser Motioun 
dann och net stoe loossen.
Anescht sinn ech frou, datt de Sven Clement hei 
och gesot huet, dass een emol seng Meenung kann 
upassen, wann ee gemierkt huet, dass een do am 
Ufank vläicht net esou richteg louch. Duerfir, ech 
géif hei proposéieren, dës Motioun absolutt net un-
zehuelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
Da ginn ech d’Wuert weider un den Här Claude 
Wiseler.

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech muss soen, mir hu jo och ëfters fir 
Stufepläng plädéiert.

Une voix.- A jo.

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech fannen dat zu där 
Zäit nach ëmmer richteg. Ech wëll elo just hei soen, 
datt dat hei awer eppes anescht ass, well en fin de 
compte déi Krittären, déi mer festsetzen, an 
haaptsächlech deen Zäitplang, dee mer festsetzen, 
momentan absolutt net virauszegesi sinn, an datt 
ech déi Positioun am Fong räsonabel fannen, déi 
d’Regierung geholl huet, fir ze soen: Mee et sinn elo 
verschidde Länner, déi scho méi wäit si wéi mir, 
notamment Dänemark, déi méi wäit sinn am 
Impfen. Déi hunn elo eng Rei Decisioune geholl. Mir 
sinn net sécher, ob déi Decisiounen, déi Dänemark 
geholl huet, dann och mat deem Impftaux, dee se 
hunn, richteg sinn. Dat gesi mer elo an deenen 
nächste 14 Deeg, 3 Méint. An da kann een esou 
Konklusioune vläicht zéien. An dësem Moment fan-
nen ech dat a sech verfréit an duerfir stëmme mer 
géint déi hei Motioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. An dann huet den Här Fernand 
Kartheiser d’Wuert gefrot.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
merci fir d’Wuert a merci och de Kolleegen, déi Stel-
lung geholl hunn. Ech wëll vläicht a véier Punkten 
awer e bëssen de Räsonement vun der Regierung 
hannerfroen.

Den éischte Punkt ass dee vun der Belaaschtung 
vun de Spideeler. Dat ass natierlech eppes, wat eis 
alleguer Suerge mécht. Awer ech wëll soen, dat fält 
jo och net vum Himmel! Et däerf een an dëser 
Debatt net vergiessen, datt d’Zuel vun de Spidols-
better eng politesch Decisioun ass an datt mir als 
ADR ëmmer fuerderen, datt mer déi falsch Politik 
an deem Beräich musse korrigéieren an déi 
Reduzéierung vun de Spidolsbetter réckgängeg 
maachen.
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Dat Zweet ass déi Diskussioun ëm d’Herdenimmu-
nitéit, ëm déi kollektiv Immunitéit. Do huet effektiv 
d’Madamm Minister gesot: „Mir hunn et elo mat 
engem neie Virus ze dinn; en ass vläicht virulent.“ 
Jo, dat ass en Deel vum Aspekt. Op där anerer Säit 
hu mer och ëmmer gesot kritt, datt déi Impfstoffer, 
déi do sinn, effikass si géint déi nei Varianten. Dat 
heescht, et ass schonn eng méi komplex Diskus-
sioun. An et kann een net elo higoen a soen: „Den 
Impfstoff ass effikass, mee mir hunn aner Varian-
ten.“ Mir kréien ëmmer aner Variante bei dëser 
Krankheet, bei anere Krankheeten a mir musse 
kucken, datt mir elo net egal wéi een Argument hue-
len. Mir mussen eis op eppes festleeën an dann 
och probéieren, eis dorunner ze halen.
Dat Drëtt, wat ech wëll soen, dat ass d’Verlagerung 
vun der Verantwortung: Mir kënnen net higoen, esou 
laang vun enger fräiwëlleger Impfung schwätzen, an 
et ass jo dat, wat hei d’Doktrinn ass, mengen ech, 
vläicht vun alle Parteien, ech weess elo net, ob der …,
mee op jidde Fall vun der ADR, an ech mengen, och 
nach ëmmer vun der Regierung, datt mer soen: 
„D’Impfung ass fräiwëlleg“, da kënne mer net higoen 
an Drock maachen a soen: „D’Agrëff an d’Privats-
phär, d’Verletzung vun de Grondrechter, dat ass 
d’Schold vun deenen, déi sech net impfe loossen!“ 
Well et ass jo dat, de Räsonement vun der Regierung.
Nee, d’Regierung ass verantwortlech dofir, fir 
d’Grondrechter ze schützen, déi an der Verfassung 
sinn. Dat ass d’Verantwortung vun der Regierung! 
Oder gitt ewech an da sidd Der éierlech an da sot 
Der: „Mir si géint eng fräiwëlleg Impfung.“ Mee dat 
ass dann eng aner Diskussioun. Mee wa se fräiwël-
leg ass, da kënnt Der net soen: „Déi, déi sech net 
impfe loossen, si verantwortlech fir d’Aschränkung 
vun de Grondrechter.“ Dat ass einfach eng Ver-
dréiung vun de Verantwortungen an do si mir net op 
Ärer Säit!
Dann, Dir sot: „d’Majoritéit schützen“, Här Staatsmi-
nister, „d’Majoritéit schützen“. D’Majoritéit ass jo an 
eiser Logik an an Ärer Logik …

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech hu just eng Fro: A wéi 
engem …

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma Här Staatsmi-
nister, …

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Wou si mer drun? Fänke mer den Debat 
nees un? Da sot eis just Bescheed.

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Kartheiser 
huet nach 30 Sekunden …

M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... ech hunn, 
mengen ech, nach ëmmer d’Wuert. An et fält een 
engem anere jo net an d’Wuert, gediert!
Ech mengen, et ass nach ëmmer esou, ...

Une voix.- Schwätzt zur Motioun!
(Interruptions et brouhaha)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- … datt, wann Dir 
d’Majoritéit … D’Majoritéit, an dat ass eis Doktrinn an 
dat ass Är, déi ass duerch d’Impfung geschützt. An 
duerfir ass d’Verletzung vum Solidaritéitsprinzip, wéi 
Dir se proposéiert, fir eis och net akzeptabel.
Mir froen an dëser Motioun näischt anescht wéi 
kloer, objektiv, transparent Krittären. An dat ass 
eppes, wouzou mir eis bekennen. A mir hoffen 
duerfir, datt dës Motioun ugeholl gëtt, well et ass 
dat, e klore Wee, deen all Mënsch kann novollzéien.
(Interruption par la présidence)
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. 
(Brouhaha)

Une voix.- Au vote! Nee!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech mengen, mir 

kënnen elo zum Vott vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 4
De Vote électronique fir déi perséinlech Stëmmen.

M. Georges Engel (LSAP).- Gutt ..., Här Kartheiser!
M. Fernand Etgen, Président.- Duerno maachen 

ech den Appel nominal fir déi, déi wëllen e Vote par 
procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmme géint 
55 Nee-Stëmmen an enger Abstentioun ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
rejetée par 4 voix pour et 56 voix contre.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 

Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

7. 7865 - Projet de loi portant attribution 
d’une aide financière exceptionnelle aux 
organismes de formation engageant des 
apprentis dans le domaine de la formation 
professionnelle
Den zweete Punkt um Ordre du jour vun haut ass de 
Projet de loi 7865, eng temporär Bäihëllef fir Betri-
ber, déi Léierplazen ubidden. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht.
Ech géif direkt d’Wuert un de Rapporter vun dësem 
Projet de loi ginn, den honorabelen Här Claude 
Lamberty. Här Lamberty, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- Villmools 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
nieft de Schüler aus de Grondschoulen a Lycéeë 
fänkt dann och fir d’Léierbouwen an d’Léiermeeder-
cher d’Schoul elo nees un. Fir déi meescht Kanner a 
Jugendlech ass d’Rentrée ëmmer e ganz besonne-
schen, e ganz speziellen an och e ganz spannende 
Moment. Engersäits, well no där laanger oder no 
där grousser Vakanz endlech nees d’Frënn kënnen 
erëmgesi ginn, an anerersäits awer och, well 
d’Erwaardungen un dat neit Schouljoer sech kon-
kretiséieren.
Fir d’Schüler vun der Beruffsausbildung kënnt aller-
déngs ganz oft nach eng gewëssen, komm mer 
soen, Nervositéit, eng gewëssen Opreegung derbäi. 
Firwat? Ma well niewent den theoreetesche 
Coursen an de Schoulen och nach dee praktesche 
Volet vun der Ausbildung an engem Betrib der-
bäikënnt. Si maachen also definitiv Schrëtt an d’Be-
ruffswelt an do kënnt dann ëmmer nach eng gewës-
sen Nervositéit - eng positiv, ganz oft - derbäi.
Spéitstens bis den 1. November musse Léierplaze 
fonnt ginn. Wärend déi eng Schüler a jonk Leit rela-
tiv séier e Patron fannen, gëtt et awer och ëmmer 
erëm Kandidaten, déi sech bei hirer Sich e bësse 
méi schwéierdoen.

D’lescht Joer war et natierlech allgemeng nach méi 
schwiereg fir d’Léierbouwen an d’Léiermeedercher, 
fir eng Plaz ze fannen, well am Kader vun der 
Coronakris vill Betriber dann awer gezéckt hunn, hir 
Aktivitéiten am Apprentissage weiderzeféieren oder 
souguer auszebauen.

Fir d’Kontinuitéit an de Fonctionnement vun der 
Beruffsausbildung awer och wärend der Kris ze ga-
rantéieren, hat d’Regierung d’lescht Joer eng Partie 
Mesuren ausgeschafft, déi engersäits d’Zukunfts-
perspektive vun deene Jonke garantéiere sollten an 
anerersäits déi negativ Follge vun der Pandemie op 
d’Entreprisë reduzéiere sollten.

Eng vun dëse Mesurë war d’Aféierung vun enger 
Prime unique duerch d’Gesetz vum 15. Dezember 
2020. D’Zil vun dëser Subventioun war et, d’Entre-
prisen dozou ze motivéieren, sech weiderhin am 
Apprentissage ze engagéieren, wat ganz, ganz 
wichteg ass. Schliisslech wär et katastrophal 
gewiescht, wann d’Léierbouwen an d’Léiermeeder-
cher hir Léier wéinst der Kris net hätte kënne 
weiderféieren oder net hätte kënnen ofschléissen.

D’Aféierung vun dëser Prime unique war e grousse 
Succès: Op den Dag vum 1. Juni goufen et ronn 460 
Demanden, déi beim Educatiounsmistère traitéiert 
goufen.

Obschonns mir haut am Verglach zum leschte Joer 
eng méi stabill Wirtschaftslag zu Lëtzebuerg virfan-
nen, sou ginn et dann awer eng ganz Rei Secteuren 
an och Entreprisen, déi sech nach net ganz erholl 
hu respektiv nach ëmmer mat de Suitte vun der 
Coronakris ze kämpfen hunn.

Och dëst Joer besteet also ganz konkreet de Risk, 
dass manner Léierplazen um Marché ze fanne sinn, 
wéi mer der eigentlech bräichte fir eis jonk Leit a fir 
eis zukünfteg Leit, déi an deene Beräicher schaffen. 
Duerfir kënnt eng weider Ënnerstëtzung.

Vu dass d’Gesetz vum 15. Dezember 2020 ausleeft, 
huet d’Regierung decidéiert, eng nei finanziell 

Ënnerstëtzung fir d’Acteure vun der Formation pro-
fessionnelle en place ze setzen. Bei dësem Projet 
de loi geet et net drëms, fir deen ale Regimm vun 
der Prime unique ze verlängeren, mee en duerch en 
neien Hëllefspak ze ersetzen. Souwuel d’Montante 
wéi och d’Konditiounen, fir vun dëser Finanzsprëtz 
ze profitéieren, goufen adaptéiert.
(M. Marc Spautz prend la présidence.)
Anescht wéi beim alen Text riicht sech déi nei 
Hëllef eleng u Betriber, déi fir d’Rentrée 21/22 nei 
Kontrakter mat engem Léierbouf oder engem Léier-
meedchen ofschléissen. Dat kënne souwuel 
Kontrakter mat Apprentië sinn, déi hir Léier eréischt 
dëst Joer ufänken, mee awer och Apprentien, déi 
en neie Patron brauchen, well hire leschte Kontrakt 
am Kader vun der Coronakris gekënnegt gouf. Dat 
ass besonnesch wichteg fir all déi Jonk, déi schonn 
am Prozess vun der Ausbildung dra sinn. 
Fir all neie Kontrakt gëtt et dëst Joer 1.500 Euro, fir 
all Reprise 5.000 Euro. Genee wéi d’lescht Joer 
spillt bei der Reprise allerdéngs d’Konditioun, datt 
den ale Kontrakt zënter dem 16. Abrëll net méi wéi 
zweemol gekënnegt gouf.
Déi nei Aide viséiert souwuel d’Formation profes-
sionnelle initiale wéi och den Apprentissage fir déi 
Erwuessen.
Wichteg ze wëssen ass, dass déi Entreprisen, déi 
d’lescht Joer vun der Prime unique profitéiert hunn, 
och vun der neier Aide kënne profitéieren. D’De-
mandë fir déi nei Bäihëllef kënne bis de 15. Oktober 
2022 erageschéckt ginn. 
Souwuel d’Chambre des Métiers wéi d’Chambre 
des Salariés begréissen et prinzipiell, dass d’Ac-
teure vun der Formation professionnelle och dëst 
Joer ënnerstëtzt ginn. Nieft e puer Remarken, wat 
d’Montanten an och d’Konditioune vum neie Regimm
ugeet, hu si weider keng Oppositioun an hiren Avise 
formuléiert. Och de Staatsrot hat keng gréisser Be-
mierkungen zu dësem Projet de loi geäussert.
Fir weider Detailer a Prezisioune verweisen ech 
ganz gären op de schrëftleche Rapport an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci 

dem Här Lamberty.
Déi éischt agedroe Riednerin ass déi honorabel 
Madamm Martine Hansen. Madamm Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

Mme Martine Hansen (CSV).- Villmools merci, 
Här President. Och e grousse Merci un de 
Rapporteur, den Här Lamberty. Mäi Kolleeg, den Aly 
Kaes, en ass elo just kuerz eraus, mee hie seet ëm-
mer: „Et ginn Theoretiker an et gi Praktiker.“ An ech 
mengen, en ass mat mer eens, datt dee Beschten 
am Prinzip deen ass, dee béides ass: E weess 
d’Theorie, e kann déi definitiv an der Praxis uwen-
den. Et ass dat, wat mer brauchen, an et ass dat, 
wat mer an der Beruffsausbildung brauchen. A 
genau duerfir brauche mer d’Betriber.
Ech hunn et schonn eng Kéier op dëser Plaz gesot: 
An der Beruffsausbildung léiere mer d’Theorie an 
der Schoul, mir léieren och d’Praxis an der Schoul, 
mee en Atelier, dee beschten Atelier kann net e Be-
trib ersetzen, well an engem Betrib …, dat alldeeg-
lecht Liewe kann een net an der Schoul simuléie-
ren. Also ass et extreem wichteg, datt mer Betriber 
an der Beruffsausbildung hunn, déi de Léiermeeder-
cher an de Léierjongen eng Plaz ginn.
An duerfir begréisse mer natierlech, datt eng Bäi-
hëllef ausbezuelt gëtt. Mir wëssen, datt vill Betriber 
et wärend der Coronazäit schwéier haten an duerfir 
begréisse mer dës Ënnerstëtzung vun de Betriber 
an ech ginn och domadder den Accord zu dësem 
Projet de loi.

M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci der 
Madamm Hansen. Den nächsten agedroene Ried-
ner ass déi honorabel Madamm Francine Closener.

Mme Francine Closener (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Rapporter fir deen exzellente 
Rapport, deen en am Detail presentéiert huet, vum 
Projet de loi, deen d’LSAP selbstverständlech och 
ënnerstëtzt. „Trau Dech“, Dir kennt déi Campagne. 
Deen Appell un déi jonk Leit, fir de Schratt an 
d’Selbststännegkeet ze maachen, war an ass nach 
ëmmer richteg. Et ass net evident an dat verdéngt 
och absolutt eise Respekt. A wann de Betrib da bis 
leeft, da kënnt jo deen nächste Schratt, fir Mataar-
bechter ze rekrutéieren. An natierlech ass et inte-
ressant, fir Leit ze rekrutéieren, déi scho vill Expe-
rienz hunn, mee et ass awer dréngend néideg, datt 
de Betrib sech hei nach eng Kéier traut, fir eeben 
och Ausbildungsbetrib ze ginn, an eeben deene 
jonke Leit och eppes zoutraut.
Natierlech leeft dat net ëmmer reibungslos. An na-
tierlech ass heiansdo och en zweeten Ulaf néideg. 
A grad a Krisenzäiten di sech d’Betriber jo och haut 
nach schwéier a mussen Efforte maachen, fir effek-
tiv an d’Ausbildung ze investéieren. Duerfir ass et 
richteg, datt d’Politik hei hir Responsabilitéit iwwer-

hëlt an Ureizer schaaft. Déi Prime unique vum 
leschten Dezember gëtt et jo schonn, de Rapporter 
ass drop agaang, elo kënnt dëse Projet de loi. Mir 
stäerken also d’Auslbildungsbetriber, fir datt si hël-
lefen, déi jonk Leit staark ze maachen. An dat ass 
jo am eegenen Interêt vun zum Beispill den Hand-
wierksbetriber selwer, déi jo selwer esou händerin-
gend no Repreneure sichen.

Duerfir: Ech denken, déi Enveloppe, déi elo hei 
virgesinn ass, domadder kann ee bis zu 2.000 jonke 
Leit hëllefen, hire Wee an d’Beruffswelt ze maa-
chen. Dat ass e ganz gudden Invest. Mir wëlle keng 
verluere Coronageneratioun, dat hu mer oft gesot. 
Abee, dat geet eeben net vum selwen. De Maart 
reegelt d’Saach eeben net aleng. Mir brauchen e 
staarke Staat, deen an d’Handwierk investéiert, 
deen an déi jonk Leit investéiert an domadder an 
d’Zukunft vun eis all. 

Domadder ginn ech natierlech den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun fir dëse Projet de loi. Merci.

Une voix.- Très bien! 

M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci, 
Madamm Closener. Den nächsten agedroene 
Riedner ass d’Madamm Djuna Bernard. Madamm 
Bernard, Dir hutt d’Wuert.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, mir schwätzen 
hei iwwert eis Jonk, jonk Mënschen, déi natierlech 
ganz wichteg Etüden an der Schoul maachen. Mee 
nach méi wichteg sinn d’Erfarungen um Terrain an 
dat gëllt ganz besonnesch an der Beruffsausbil-
dung. Dat heiten ass ganz sécher e richtegen Incen-
tive, fir d’Betriber mat an d’Boot ze kréien, fir d’Be-
triber ze encouragéieren, fir grad an dëse schwéie-
ren Zäiten déi Jonk net ze vergiessen an och hir 
Verantwortung wouerzehuelen. Meng Virriedner/
inne si scho ganz am Detail drop agaangen, an no-
tamment den Här Rapporter. E grousse Merci un 
hien.

A mir ënnerstëtzen dëse Projet de loi a ginn 
heimadder den Accord fir déi gréng Fraktioun.

M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci, 
Madamm Bernard. Den nächste Riedner ass d’Ma-
damm Myriam Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, merci fir 
d’Wuert. Also mir begréissen natierlech och, datt 
dës Aidë weidergefouert ginn. A mir begréissen 
och, datt d’Delaien am nächste Projet de loi verlän-
gert ginn. An eis Virriedner/inne sinn eigentlech 
schonn op alles agaangen, duerfir wëll ech dat net 
widderhuelen. An ech wëll och dem Rapporter e 
grousse Merci soen.

Dat Eenzegt, wat ee muss bedenken, ass, datt mer 
hoffentlech déi Lacunnen, déi eeben duerch d’Coro-
nakris entstane sinn, duerch de Lockdown awer och 
adequat opgeholl kréien, fir datt eis Apprentien net 
déi vun der Coronakris sinn an datt se dann hir Aus-
bildung zolidd kënnen ofschléissen an datt se 
herno och kënnen an hirem Beruff eng gutt Aar-
becht maachen, well mir brauchen onbedéngt gutt 
Handwierker, gutt Aarbechter.

A mir soen dann och vun dëser Säit aus eise Pa-
tronen, déi sech déi Méi do opbürden, fir der ausze-
bilden, e grousse Merci. A mir ënnerstëtzen dat do 
och.

Merci.

M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci, 
Madamm Cecchetti. Da wier den nächsten age-
droene Riedner den Här Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Elo 
war ech bal vergiess ginn. Et ass awer net 
schlëmm, ech wollt och net vill soen. Ech wollt dem 
Här Lamberty awer Merci soe fir den detailléierte 
Rapport, dee ganz gutt ass, och all menge Virried-
ner, déi d’Saach am Fong op de Punkt bruecht 
hunn. 

An ech ginn heimadder dann den Accord vun eisem 
Grupp. Merci.

M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci 
dem Här Keup. Den nächsten agedroene Riedner 
ass den honorabele Sven Clement. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Merci och dem Rapporter Claude Lamberty fir deen 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport.

Mat dësem Gesetzesprojet wëlle mer jo d’Chancë 
fir déi jonk a manner jonk Apprentien erhéijen, fir 
trotz Covid eng Léierplaz ze fannen. Vill Firmen hu 
jo nach ëmmer Mataarbechter am Homeoffice, ver-
schiddener hunn ëmmer nach manner Opträg an 
eng Rei kënne wéinst engem Manktem u Material 
net esou vill Clienten unhuelen, wéi se u sech wéil-
ten.

All dëst si Grënn, déi et den Apprentien och 
2021/2022 nach méi schwéier maachen, eng Aus-
bildungsplaz ze fannen. Duerfir ënnerstëtze mir 
Piraten dëst Gesetz, dat déi Betriber belount, déi 
säit dësem Fréijoer Apprentien agestallt hunn a 
gläichzäiteg duerch d’Konditioun vun den iwwer-
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stanenen dräi Méint Proufzäit derfir gesuergt hunn, 
datt keen Apprenti soll eng Plaz versprach kréien, 
just fir ee Mount duerno, wann d’Aidë vum Staat um 
Kont sinn, erëm entlooss ze ginn.

Ech wëll op dëser Plaz dann nach en Appell un 
d’Patrone maachen, déi e Meeschterbréif hunn, fir 
vun dësen Aiden ze profitéieren an de Léierbouwen 
a -meedercher eng Chance ze ginn. Well nëmme wa 
se kënnen hir Ausbildung an Ärem Betrib ofschléis-
sen, hu se och eng Chance, herno gutt qualifizéiert 
um Aarbechtsmaart ze sinn. An och dës Kris wäert 
laanschtgoen an no der Kris, wann d’Optraagsbi-
cher erëm gefëllt sinn a wann d’Material erëm do 
ass, da ginn dës Leit, gutt qualifizéiert, dréngend 
gebraucht. Mee duerfir muss een elo dervu profi-
téieren, fir se auszebilden.

Ech soen Iech Merci.

M. Marc Spautz, Président de séance.- Merci 
dem Här Clement. 

Dann ass kee vun de Kolleege méi do an dann ass 
et un der Regierung. Här Meisch, et ass un Iech.

Prise de position du Gouvernement

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll dem 
Claude Lamberty Merci soen, deen alles am Detail 
erkläert huet.

(M. Fernand Etgen reprend la présidence.) 

Ech wëll och Merci soe fir déi breet Zoustëmmung 
hei an dee Konsens, deen hei am Haus besteet, datt 
mer solle kucken, datt mer d’Apprentien ënner-
stëtzen, andeems mer och d’Entreprisen ënner-
stëtzen, déi sech an dëser Situatioun, an dëser net 
einfacher Situatioun fir d’Apprentien a fir d’Entrepri-
sen, engagéieren, datt mer genuch Léierplazen 
hunn respektiv datt mer och déi Apprentien, déi aus 
iergendengem Grond hir Plaz, hire Kontrakt net 
konnte weiderféieren, nees ënnerdaach kréien, fir 
eng Kontinuitéit vun der Formatioun ze garantéie-
ren.

Et war d’lescht Joer eng richteg Decisioun, dat ze 
maachen. Dat huet mat derzou bäigedroen, datt 
mer awer kee groussen Abroch an der Zuel vun de 
Léierplazen haten an datt och de Matching duerch 
déi, déi eng Léier wollte maachen, an déi, déi 
 Apprentië wollten an hir Entreprise eranhuelen, rela-
tiv gutt geklappt huet fir déi dach schwiereg Situa-
tioun. Mir sinn nach net aus der Pandemie eraus an 
duerfir, mengen ech, imposéiert et sech, datt mer 
och dëst Joer nach eng Kéier zwar eng adaptéiert 
Hëllef, mee awer eng Hëllef accordéieren an der 
Hoffnung, datt mer och dës Kéier dee Matching do 
wäerten hikréien.

Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Educatiounsminister Claude Meisch. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7865. Den Text steet am Document parle-
mentaire 78654.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7865 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
(par M. Gilles Roth) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
 Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. 7871 - Projet de loi portant dérogation 
temporaire au délai de conclusion des 
contrats d’apprentissage prévu à l’article 
L. 111-3, paragraphe 4, du Code du travail
Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7871, eng temporaire Derogatioun 
vum Aarbechtsrecht. Mam Accord vun der zoustän-
neger Kommissioun gëtt no der Presentatioun vun 
der Rapportrice ouni Diskussioun iwwert de Projet 
de loi ofgestëmmt.
An ech géif direkt der Madamm Rapportrice, der 
Madamm Carole Hartmann, d’Wuert ginn.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

Mme Carole Hartmann (DP), rapportrice.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
bleiwen, wéi de Claude Lamberty viru mer, bei der 
Beruffsausbildung a presentéieren Iech de Projet 
de loi 7871, deen eng temporaire Derogatioun vum 
Delai fir d’Konklusioun vum Contrat d’apprentis-
sage virgesäit. Wärend den theoreteschen Deel vun 
de Beruffsausbildungen an der Schoul enseignéiert 
gëtt, verleeft de prakteschen Deel vum Apprentis-
sage an enger Entreprise.
D’Léierbouwen an d’Léiermeedercher mussen 
deemno e Patron fannen, dee bereet ass, hir Ausbil-
dung ze iwwerhuelen an hinnen déi néideg Kompe-
tenzen ze vermëttelen. Den Artikel L. 111-3, Paragraf 
4 vum Code du travail gesäit vir, datt d’Léierbouwen 
an d’Léiermeedercher normalerweis bis den 1. 
 November e Contrat d’apprentissage mussen ënner-
schreiwen. Falls si bis dohi kee Patron fonnt hunn, 
kënne si hir Ausbildung eréischt am nächste 
Schouljoer ufänken.
Datt d’Sich no enger Ausbildungsplaz net ëmmer 
einfach ass, dat ass gewosst. Net all Firma huet 
d’Moyenen, d’Zäit oder och d’Personal, fir sech an 
der Beruffsausbildung ze engagéieren. 
Wärend der Coronakris haten déi Jonk et en plus 
besonnesch schwéier, e Patron fir hir praktesch 
Ausbildung ze fannen, vu datt vill Betriber aner 
Suergen hate wéi eventuell nei Léierkandidaten ze 
forméieren.
Fir de Fonctionnement vun der Beruffsausbildung 
weiderhin ze garantéieren, hat den Educatiounsmi-
nistère duerfir d’lescht Joer eng temporaire Deroga-
tioun zum Code du travail agefouert mam Zil, deene 
Jonke méi laang Zäit ze gi bei der Sich no enger Aus-
bildungsplaz. Mam Gesetz vum 20. Juni 2020 gouf 
dunn hei an der Chamber d’Deadline fir d’Konklu-
sioun vun engem Contrat d’apprentissage temporaire 
vum 1. November op den 31. Dezember verréckelt.
Och wa sech de Gros vun eiser Wirtschaft mëttler-
weil nees erkritt huet, sou gëtt et nach ëmmer eng 
Partie Secteuren, déi mat de Follge vun der Coro-
nakris ze kämpfen hunn. Besonnesch d’Entreprisen 
aus dem Horeca-, Tourismus- an Eventsecteur hunn 
nach mat de Suitte vun der Pandemie ze kämpfen. 
Hei riskéiert déi generell Onsécherheet, wat d’Ent-
wécklung vun der Pandemie ugeet, sech weiderhin 

och negativ op de Fonctionnement vun der Forma-
tion professionnelle auszewierken an d’Sich no 
enger Ausbildungsplaz méi schwéier ze maachen. 
Aus dësem Grond proposéiert den Educatiounsmi-
nistère och dëst Joer nees eng Derogatioun zum 
Artikel L. 111-3, Paragraf 4 vun dem Code du tra-
vail. D’Léierbouwen an d’Léiermeedercher solle bis 
den 30. November Zäit kréien, fir e Contrat d’ap-
prentissage ze ënnerschreiwen, also véier Woche 
méi wéi den Delai, deen normalerweis am Code du 
travail virgesinn ass. 
Am Géigesaz zum leschte Joer gëtt den Delai 
deemno elo net méi ëm aacht, mee dëst Joer ëm 
véier Woche verlängert. D’Regierung begrënnt hire 
Choix domadder, datt sech déi ekonomesch Situa-
tioun zu Lëtzebuerg par rapport zum leschte Joer 
verbessert huet. Déi supplementär véier Woche 
missten also duergoen, fir de Kandidate vun dësem 
Schouljoer den néidege Sputt bei der Sich no enger 
Ausbildungsplaz ze ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, nach e kuerze Bléck 
op d’Aarbecht, déi mer an der Kommissioun haten. 
Mir kruten am Ganzen dräi Avisen eran. De Staatsrot 
hat keng Remarken um Fong ze formuléieren an 
d’Chambre des Salariés an d’Chambre des Métiers 
waren alle béid averstane mat der Derogatioun, déi 
mat dësem Projet de loi agefouert gëtt.
D’Verlängerung vum Delai fir d’Konklusioun vun 
engem Contrat d’apprentissage ass eng vun de Me-
suren - ech mengen, an deem Projet virdru war eng 
aner genannt ginn -, déi d’Regierung en place gesat 
huet, fir d’Acteure vun der Formation profession-
nelle wärend dëse schwieregen Zäiten ze ënner-
stëtzen.
Am Numm vun der DP begréissen ech dat natier-
lech a ginn den Accord och zu dësem Projet. An 
esou, wéi Dir et gesot hutt, Här President, hate mer 
eis an der Kommissioun drop gëeenegt, dass mer 
elo keen Debat méi féieren. An duerfir géif ech de 
Kolleege vun den anere Fraktiounen a Sensibilitéi-
ten och scho Merci soen, dass si dann och den Ac-
cord zu dësem Projet de loi ginn.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Rapportrice Carole Hartmann.
Wéi gesot kënne mer dann elo direkt zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi 7871 kommen. 
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7871
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech och hei den Appel nominal fir 
déi, déi wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
H artmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
(Une demande de dispense du second vote consti-
tutionnel a été introduite.)

9. 7824 - Proposition de modification de 
l’Annexe 1 du Règlement de la Chambre des 
Députés
Mir kommen elo zum Ännerungsvirschlag vum 
Chambersreglement 7824 iwwert d’Déclaration d’in-
térêts financiers. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht.
An ech géif direkt d’Wuert un den honorabelen Här 
Reding ginn als Rapporter vun dëser Proposition de 
modification. Här Reding, Dir hutt d’Wuert. 

Rapport de la Commission du Règlement
M. Roy Reding (ADR), rapporteur.- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleegen, et ass hei eng Ëmännerung 
vun eisem Reglement an notamment dem Artikel 4 
iwwert d’Déclaration d’intérêts financiers des dé-
putés. Déi Ännerung maache mer op Basis vun de 
 Recommandatioune vum GRECO, vun hirem leschte 
Rapport vum 29. Oktober 2020, notamment de 
 Recommandatiounen 1, 2, 4 a 5.
Wat ännert sech konkreet? Et sinn u sech nëmme 
fënnef Saachen. Dat Éischt ass: Mir maachen eng 
méi kloer Distinctioun vun alle Mandater an esou 
weider, déi en Deputéierten hat viru senger Nomina-
tioun als Deputéierten, an deenen, déi en am Laf vu 
sengem Mandat kritt huet.
Dat Zweet ass: Bis elo huet een nëmme missen Ad-
ministrateursposten oder Bedeelegungen a kom-
merzielle Gesellschaften uginn. Dat erweidere mer 
elo op Société-civillen, op Associatiounen an op 
Syndicats de commune, wat eng Logik ass, well et 
mécht jo absolutt kee Sënn …, et ass jo keen Ënner-
scheed, ob ech en Immeuble iwwer eng Société 
anonyme oder iwwer eng Société civile immobilière 
halen, zum Beispill.
Da maache mer och eng Scissioun tëschent deene 
Participatiounen, direkt oder indirekt, an enger En-
treprise, déi eng Repercussioun kënnen hunn op 
d’Politik, an deenen, déi dat net maachen, mee wou 
den Deputéierten awer eng Influence significative 
huet op eng Gesellschaft. Dat eent an dat anert si 
jo zwou verschidde Saachen. Ech kann eng In-
fluence significative op eng Gesellschaft hunn, ouni 
datt dat awer eng Repercussioun huet op d’Poli-
tique publique.
Drëttens setze mer elo och d’Pension vieillesse an 
de Congé politique derbäi an dee Formulaire, deen 
Der alleguerte kennt. De But vun der Déclaration 
des intérêts financiers ass jo eigentlech, op poten-
ziell Conflit-d’intérêten hinzeweisen. Dat ass awer 
eiser Meenung no weeder bei der Pensioun nach 
beim Congé politique ginn, well déi si jo legalement 
fixéiert. Duerfir limitéiere mer eis och drop, datt 
mer ukräizen an der Deklaratioun, datt mer eng 
Pension vieillesse oder e Congé politique bezéien.
Dann hu mer eng nei Kategorie bei de Revenuen 
agefouert. Bis elo gouf et net d’Méiglechkeet ze 
soen: null. Ganz oft huet een awer e Mandat, dee 
gratis ass. Deem hu mer Rechnung gedroen an an 
Zukunft kann een och an där Kategorie ukräizen: 
„mandat gratuit“.
Wat mer weider da gemaach hunn: Mir hunn d’Reve-
nuen, déi een zitt aus esou Aktivitéiten, do war bis 
elo d’Kategorie „iwwer 100.000“. Dat spezifizéiere 
mer elo a mir maachen eng weider Kategorie 
tëschent 100.000 an 200.000 an dann eeben eng 
weider Kategorie iwwer 200.000 Euro.
Déi lescht kleng Ännerung ass, datt d’Activités exté-
rieures occasionnelles, déi ee kann hunn, bis elo 
nëmmen hu missen deklaréiert ginn, wa se méi wéi 
5.000 Euro d’Joer ausgemaach hunn. Dat ännere 
mer elo, andeem mer och eng Kategorie aféiere vun 
1 Euro bis 5.000 Euro. Wat sinn déi Activités occa-
sionnelles? Dat ka sinn, datt ech als Orateur age-
stallt ginn, datt ech en Artikel remuneréiert kréien 
oder datt ech zum Beispill e Buch verleeën.
Voilà, dat waren déi Ännerungen, iwwert déi mer 
haut sollen ofstëmmen. D’Propositioun ass depo-
séiert ginn de 14. Mee 2021. De Renvoi an eis 
 Reglementskommissioun war den 3. Juni 2021. A 
well mer esou schnell schaffen, konnte mer schonn 
de 15. Juni 2021, wéi ech Rapporteur genannt gi 
sinn, dëse Projet unanimement unhuelen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Rapporter Roy Reding.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Léon 
Gloden agedroen.
Discussion générale

M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. 
Merci dem Rapporteur fir säin detailléierte 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. Et ass alles 
gesot. An et ass mer jo gesot ginn, datt d’Chambers-
verwaltung dann un eis alleguerten nach e Bréif 
schreift, fir datt mer dann net vergiessen, déi nei 
Deklaratioun auszefëllen.
Domadder ginn ech den Accord. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. Dann huet den Här André Bauler 
d’Wuert gefrot.

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Och 
vu menger Säit merci un de Rapporteur fir säi kom-
plette Rapport. Mir komme mat dësen Ännerungen 
de Recommandatioune vum Groupe d’États contre 
la corruption, also dem GRECO, entgéint. Mat 
 dësem Text gëtt erméiglecht, datt mir Deputéiert 
also méi genee Informatioune liwweren zu eiser fi-
nanzieller Situatioun an zu eisen eventuelle Bedee-
legungen a Veräiner, Gesellschaften oder aneren 
 Organer. Dat ass aus eiser Siicht - ech mengen, och 
aus Ärer - e Plus un Transparenz, Transparenz vis-à-
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vis vun der Ëffentlechkeet, Transparenz vis-à-vis 
vum Souverän, dem Wieler.

Dat gesot wëll ech och nach eng Kéier soen, datt 
dës Transparenz och garantéiert gëtt vun der 
 Regierung, där hir Membere jo eng änlech Deklara-
tioun ofginn. Mir als Parlamentarier suivéieren dat 
Beispill jo scho méi laang, woubäi mer hei an 
 dësem Fall awer och dann nach méi prezis ginn. 
Iwwreg bleiwen also elo nach just d’Gemengen.

Dat gesot soen ech Iech Merci a ginn domadder 
den Accord vu menger Fraktioun.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. An da geet d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Merci dem Deputéierte Roy Reding a 
Rapporter vun dësem Gesetz. Dat war ganz kom-
plett, duerfir ass näischt bäizefügen. An heimat 
ginn ech den Accord vun der LSAP.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
D’Wuert geet weider un déi honorabel Madamm 
 Josée Lorsché.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Och mir Gréng begréissen, dass mer mat 
dëser Modifikatioun en Deel vun eisen Hausauf-
gabe maachen um Niveau vun de Fuerderunge vum 
GRECO. Hei schafe mer jo méi Transparenz, 
haaptsächlech, wat den Afloss vun enger Participa-
tioun op déi ëffentlech Politik respektiv op d’Affäre 
vun enger Firma, engem Betrib ugeet.

Op där anerer Säit si mer awer och ganz frou, dass 
mer dës Kéier eng Kategorie „null“ aféiere fir kloer-
zemaachen, dass och Deputéierter sech benevoll 
engagéieren, soudass se net ëmmer nëmmen duer-
gestallt gi wéi déi, déi da just op d’Jetons de pré-
sence aus sinn. Ech mengen, vill Deputéierter hei-
banne si benevoll ënnerwee, an och dat soll eng 
Kéier ënnerstrach sinn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. D’Diskussioun ass ofge-
schloss ... O, nach den Här Sven Clement. Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech mengen, d’Madamm Cecchetti hutt Der och 
nach iwwersinn. Mee ganz kuerz: merci un de Rap-
porter fir de Rapport, och fir déi konstruktiv Aar-
becht an der Kommissioun, déi zu deem heiten Text 
gefouert huet.
Ech mengen, wichteg ass et, datt dat heiten elo eng 
Virleeschtung och vun der Chamber ass. D’Cham-
ber geet e Schrëtt méi wäit an déi aner institutionell 
Acteuren hei zu Lëtzebuerg kënnen dann deem 
Schrëtt suivéieren. Well ech mengen, et ass kee 
 Geheimnis, an den Här Bauler huet et ganz kuerz 
ugeschwat: Wéi ass et mat de Gemengeréit, mat de 
Schäfferéit? Do ass et anscheinend: Nach ëmmer 
gëtt dru geschafft, mee et ass nach ëmmer keen 
Text do. Ech waarde wierklech ongedëlleg esou 
lues op eng Léisung fir d’Gemengen- a Schäfferéit.
Ech denken och un e Conseil d’État, deen däitlech 
manner transparent fonctionéiert wéi d’Chamber an 
awer en immensen Afloss op d’Gesetzer huet, 
denkt ee just drun, datt en Opposition-formelle 
kann op Texter leeën, déi d’Chamber proposéiert. 
An dann denken ech natierlech och un d’Regie-
rungsmemberen, déi änlech transparent kéinte gi 
wéi d’Chamber.
Mir maachen hei e weidere Schrëtt an ech waarden 
elo drop, datt déi aner institutionell Acteuren dee 
Schrëtt dann och maachen. Domadder ginn ech ei-
sen Accord. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da wier et un der honorabeler Ma-
damm Myriam Cecchetti.

Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk).- Jo, emol als 
Alleréischt merci dem Rapporteur. Ech mengen, do 
ass alles gesot ginn. Déi méi Prezisiounen, dat ass 
eng ganz gutt Saach an datt déi Deklaratioun vun den 
Intérêts financiers méi breet gefächert ass an och, 
datt et méi transparent ass an datt et och iwwert déi 
reng finanziell Interessien eeben erausgeet, andeems 
déi Kategorie vun den net remuneréierte Mandater 
och agefouert ginn ass. Dat  begréisse mir natierlech 
an dofir stëmme mir deem zou.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. D’Diskussioun ass elo ofge-
schloss.

Da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert den Änne-
rungsvirschlag vum Chambersreglement 7824. Den 
Text steet am Document parlementaire 78241.

Vote sur la proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés 7824

D’Ofstëmmung fänkt un.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

(Appel nominal pour votes par procuration)

Domadder ass den Ännerungsvirschlag 7824 ee-
stëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 
Martine Hansen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Georges 
Mischo), Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff (par Mme Carole 
 Hartmann), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges  Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, kann ech 
kuerz d’Wuert kréien?

10. Discours de Mme Lydie Polfer
M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm Lydie 

Polfer freet nach d’Wuert.
Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, wa mech 

jo also dann net alles täuscht, ass dat hei déi 
lescht ëffentlech Sitzung, déi mer hei am Sall ha-
ten. An ech soen Iech och Merci fir déi léif Wierder, 
déi Der am Ufank vun der Sitzung u mech, awer ech 
soen, un ons, un d’Stad Lëtzebuerg, u meng Kollee-
gen, hei geriicht hutt.
Dëse Sall huet scho villes gesinn: schéin Evene-
menter, ganz traureger och - wärend dem Krich, 
nom Krich waren hei eng ganz Rei vun deenen, déi 
net méi lieweg heemkomm sinn, opgeboort.
Déi lescht 18 Méint ware mer hei zesummen. An 
ech kann Iech soen: Déi 18 Méint wäerten an d’Ge-
schicht vun dësem Haus a vun dëser Stad agoen! 
An Dir waart hei ganz, ganz häerzlech wëllkomm 
Gäscht. Dofir, ech freeë mech zwar, muss ech och 
soen, fir ons engersäits nees an eisem Haus, am 
Parlament um Krautmaart, erëmzeginn. A jo, ech 
freeë mech och e bëssen, mir alleguer freeën ons 
och e bëssen, datt mer hei an dësem Sall elo och 
nees kënnen esou e bësse feieren, wa mer eis 
dann nach gutt schécke mat deem, wat mer ons jo 
elo just virgeholl hunn, datt mer da geschwënn ëm 
déi Feierdeeg och hei nees kënne feieren.
Also: merci! A wéi gesot, et waren 18 net einfach 
Méint, mee si haten awer och hir schéi Säiten. An 
Iech hei ze hunn, huet dozougehéiert, an Dir gitt 
 domat an d’Geschicht an.
Merci.
(Applaudissements)

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Polfer. Besonnesch och merci fir Är 
 Hospitalitéit! Dëst Gebai wäert fir ëmmer d’Resi-
lienz vun eiser Demokratie duerstellen. Merci vill-
mools.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si fir den 12., 13. a 
14. Oktober virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.58 heures.)
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fondamental .......................................................................................................... p. 1091

 7800 - Projet de loi du *** portant création d’un lycée à Mersch et modification :
 1° de la loi modifiée du 22 juillet 2008 portant création d’un lycée à Junglinster ;
 2° de la loi modifiée du 13 juin 2013 portant création d’un lycée à Clervaux ;
 3° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant création d’une école 

internationale publique à Differdange ;
 4° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve 

nationale des employés enseignants des lycées ;
 5° de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un lycée à Mondorf-les-Bains ;
 6° de la loi du 19 décembre 2020 concernant le budget des recettes et 

des dépenses de l’État pour l’exercice 2021 ............................................................. p. 1091-1094

72e séance
 Ouverture de la séance publique ............................................................................. p. 1095
 Dépôt d’une proposition de loi par M. Laurent Mosar ............................................... p. 1095
 7833 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juillet 2014 

concernant l’aide financière de l’État pour études supérieures .................................. p. 1095
 7658 - Projet de loi portant modification
 1° de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création 

d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation 
pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un Centre de 
Gestion Informatique de l’Éducation ; c) l’institution d’un Conseil scientifique ;

 2° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental ;

 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental ;

 4° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 
formation de l’Éducation nationale .......................................................................... p. 1095-1098

 Discours de M. le Président .................................................................................... p. 1098

73e séance
 Ouverture de la séance publique ............................................................................. p. 1099

Communications .................................................................................................... p. 1099-1100
 Ordre du jour .......................................................................................................... p. 1100
 Dépôt d’une proposition de loi par Mme Martine Hansen .......................................... p. 1100-1101
 Discours de M. le Président .................................................................................... p. 1101
 7875 - Projet de loi portant modification :
 1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 

pandémie Covid-19 ;
 2° de la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative à la distribution en gros 

des médicaments ;
 3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 1° modification des articles 

L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail ; 2° dérogation temporaire 
aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail ..... p. 1101-1112

 7865 - Projet de loi portant attribution d’une aide financière exceptionnelle 
aux organismes de formation engageant des apprentis dans le domaine de la 
formation professionnelle ....................................................................................... p. 1112-1113

 7871 - Projet de loi portant dérogation temporaire au délai de 
conclusion des contrats d’apprentissage prévu à l’article L. 111-3, 
paragraphe 4, du Code du travail ............................................................................. p. 1113

 7824 - Proposition de modification de l’Annexe 1 du Règlement de la 
Chambre des Députés ............................................................................................ p. 1113-1114

 Discours de Mme Lydie Polfer ................................................................................. p. 1114
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Compte rendu n° 1
1re séance
Ouverture de la séance publique p. 1
Clôture de la session ordinaire 2019-2020 et ouver-
ture de la session ordinaire 2020-2021 p. 1
Discours de M. le Président à l’occasion des 20 ans 
de règne de S.A.R. le Grand-Duc p. 1
Composition des organes de la Chambre des Dépu-
tés p. 1
Communications p. 1
Ordre du jour p. 1
Déclaration de politique générale sur l’état de la na-
tion de M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État p. 1-6
Hommage à M. Claude Frieseisen p. 6-7
Hommage à M. Marco Schank p. 7
Hommage à M. Gast Gibéryen p. 7-8
2e séance
Ouverture de la séance publique p. 8
Vérification des pouvoirs et assermentation d’un 
nouveau membre de la Chambre des Députés p. 8
Changements de composition des commissions 
parlementaires p. 8-9
Changements de composition des délégations par-
lementaires luxembourgeoises auprès des assem-
blées internationales p. 9
Débat sur la politique générale sur l’état de la na-
tion p. 9-12
Ordre du jour p. 12
Débat sur la politique générale sur l’état de la na-
tion (suite) p. 12-27

Compte rendu n° 2
3e séance
Ouverture de la séance publique p. 28
Débat sur la politique générale sur l’état de la na-
tion (suite) p. 28-42
Dépôt de trois motions par M. Claude Wiseler

p. 42-43
Débat sur la politique générale sur l’état de la na-
tion (suite) p. 43-46
4e séance
Ouverture de la séance publique p. 46
Heure d’actualité de la sensibilité politique ADR 
au sujet de la politique européenne et étrangère

p. 46-50
Motion de M. Claude Wiseler relative à la situation 
au Bélarus p. 50-51
Motion de M. Claude Wiseler relative aux activités 
de forage illégales de la Turquie en Méditerranée 
orientale p. 51-52
Motion de M. Claude Wiseler relative à la situation 
dans la région du Haut-Karabakh p. 52-53
Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet 
du nouveau pacte sur la migration et l’asile

p. 53-56
7476 - Projet de loi portant approbation
1° de l’Accord relatif au transport aérien entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et le Burkina Faso, 
fait à Luxembourg, le 4 mai 2018 ;
2° de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et la République orientale de l’Uruguay, fait à New 
York, le 24 septembre 2018 ;
3° de l’“Agreement between the Government of the 
Grand Duchy of Luxembourg and the Government of 
the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka on 
air services”, fait à New York, le 25 septembre 
2018 ;
4° de l’Accord entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et la République fédérative du Brésil relatif à des 
services aériens, fait à Brasilia, le 22 novembre 
2018 p. 56-57

Compte rendu n° 3
5e séance
Ouverture de la séance publique p. 58
Communications p. 58
Ordre du jour p. 58
Question élargie n° 51 de M. André Bauler au sujet 
de l’évolution du secteur industriel luxembourgeois 
durant la crise sanitaire et de ses perspectives

p. 58-59
Question élargie n° 52 de M. Jeff Engelen relative à 
l’élaboration d’un nouveau plan de crise en cas de 
pandémie p. 59-60
Déclaration de M. Franz Fayot, Ministre de la Coo-
pération et de l’Action humanitaire, sur la politique 

de coopération au développement et de l’action hu-
manitaire, suivie d’un débat p. 60-75
6e séance
Ouverture de la séance publique p. 76
Vérification des pouvoirs et assermentation d’un 
nouveau membre de la Chambre des Députés p. 76
Changements de composition des commissions 
parlementaires p. 76
Heure de questions au Gouvernement p. 76-79
- Question n° 137 du 21 octobre 2020 de M. Laurent 
Mosar relative au bilan judiciaire en matière de blan-
chiment en vue du « peer review » par le GAFI en 
2021, adressée à Mme la Ministre de la Justice

p. 76
- Question n° 138 du 19 octobre 2020 de M. Max 
Hahn relative à l’installation de feux rouges sur cer-
taines bretelles d’accès sur l’autoroute A6, adressée 
à M. le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics

p. 76
- Question n° 137 du 21 octobre 2020 de M. Laurent 
Mosar relative au bilan judiciaire en matière de blan-
chiment en vue du « peer review » par le GAFI en 
2021, adressée à Mme la Ministre de la Justice 
(suite) p. 76-77
- Question n° 139 du 20 octobre 2020 de M. Fernand 
Kartheiser relative aux décharges pour déchets 
inertes, adressée à Mme la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable p. 77
- Question n° 140 du 21 octobre 2020 de Mme 
Stéphanie Empain relative à la coopération avec le 
nouveau Gouvernement belge en matière d’énergie, 
adressée à M. le Ministre de l’Énergie p. 77
- Question n° 141 du 21 octobre 2020 de M. Léon 
Gloden relative au recensement de la population au 
cours de l’année 2021, adressée à Mme la Ministre 
de l’Intérieur p. 77-78
- Question n° 142 du 19 octobre 2020 de M. Claude 
Lamberty relative à l’évolution des autorisations 
d’établissement, adressée à M. le Ministre des 
Classes moyennes p. 78
- Question n° 143 du 21 octobre 2020 de M. Gilles 
Roth relative au fichier central de la Police grand-
ducale, adressée à M. le Ministre de la Sécurité inté-
rieure p. 78
- Question n° 144 du 21 octobre 2020 de M. Claude 
Lamberty relative aux dispositions sanitaires à res-
pecter dans le cadre des cours de natation, adres-
sée à M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse p. 78-79
Question urgente n° 3014 de M. Marc Goergen 
concernant le télétravail dans la Fonction publique

p. 79
Dépôt d’une proposition de loi par M. David Wagner

p. 79
Dépôt d’une proposition de loi par M. Jeff Engelen

p. 79
Dépôt d’une proposition de loi par M. Fernand 
Kartheiser p. 79
Dépôt d’une proposition de loi par M. Léon Gloden

p. 79
7613 - Projet de loi autorisant l’État à participer au 
financement du projet de logements subventionnés 
dénommé Elmen p. 79-83
Question élargie n° 50 de M. André Bauler au sujet 
de l’évolution du secteur financier luxembourgeois 
durant la crise sanitaire p. 83-84
Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet 
du régime du chômage partiel ainsi que des diffé-
rentes aides aux entreprises p. 84-88
Question élargie n° 49 de M. André Bauler au sujet 
de la protection des paysages luxembourgeois

p. 88-89
Changements de composition des commissions 
parlementaires (suite) p. 89
7e séance
Ouverture de la séance publique p. 89
Discours de M. le Président p. 89
Communications p. 89
Ordre du jour p. 90-91
7684 - Proposition de loi portant dérogation tempo-
raire à l’article 3, paragraphe 5, de la loi modifiée du 
21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation 
et modifiant certaines dispositions du Code civil
7685 - Proposition de loi du 21 octobre 2020 modi-
fiant la loi du 8 mars 2018 relative aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospitalière, 
et supprimant la limite du nombre maximal de lits 
pouvant être autorisés au niveau national
7686 - Gesetzesvirschlag Ännerung vum Art. 271 
vum Code de la sécurité sociale
7687 - Proposition de loi portant modification de la 
loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État (Déclarations de recevabilité) p. 91

Octroi d’un titre honorifique à M. Gast Gibéryen et à 
M. Marco Schank p. 91
7689 - Projet de loi portant dérogation temporaire à 
l’article L. 211-12 du Code du travail p. 91-93
7688 - Projet de loi du *** portant 
1° dérogation à l’article 27 de la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ;
2° modification de la loi modifiée du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des établissements 
d’enseignement secondaire ;
3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 
portant création d’une réserve nationale des em-
ployés enseignants des lycées p. 93-97
Ordre du jour (suite) p. 97

Compte rendu n° 4
8e séance
Ouverture de la séance publique p. 99
Discours de M. le Président p. 99
7683 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi du 8 mars 2018 relative aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospita-
lière ;
3° la loi du 23 septembre 2020 portant des me-
sures concernant la tenue de réunions dans les so-
ciétés et dans les autres personnes morales

p. 99-109
9e séance
Ouverture de la séance publique p. 109
Communications p. 109-110
Ordre du jour p. 110
Discours de M. le Président p. 110
Déclaration de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes, sur la politique 
européenne et étrangère p. 110-115

Compte rendu n° 5
10e séance
Ouverture de la séance publique p. 116
Débat sur la politique européenne et étrangère

p. 116-132
7529 - Projet de loi portant approbation de l’Accord 
de partenariat stratégique entre l’Union européenne 
et ses États membres, d’une part, et le Japon, 
d’autre part, fait à Tokyo, le 17 juillet 2018

p. 132-134
7502 - Projet de loi portant approbation de l’Accord 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la République de 
Malte relatif à la protection réciproque et à l’é-
change d’informations classifiées, fait à New York, 
le 26 septembre 2019 
et
7602 - Projet de loi portant approbation de l’Accord 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la République de Ser-
bie concernant l’échange et la protection réci-
proque d’informations classifiées, fait à Luxem-
bourg, le 4 février 2020 p. 134-135
11e séance
Ouverture de la séance publique p. 135
Communications p. 135-136
Ordre du jour p. 136
Dépôt d’une proposition de révision de la Constitu-
tion par M. Mars Di Bartolomeo p. 136
Dépôt d’une motion par M. Fred Keup p. 136
Heure de questions au Gouvernement p. 136-139
- Question n° 145 du 17 novembre 2020 de M. Marc 
Spautz relative à la réunion de la tripartite sidérurgie 
du 12 novembre 2020, adressée à M. le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire p. 136
- Question n° 146 du 13 novembre 2020 de M. André 
Bauler relative à l’état d’avancement des travaux de 
modernisation de la gare d’Ettelbruck, adressée à M. 
le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics

p. 136-137
- Question n° 147 du 17 novembre 2020 de M. Sven 
Clement relative à la mise en œuvre des recomman-
dations du GRECO, adressée à M. le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État p. 137
- Question n° 148 du 16 novembre 2020 de M. Yves 
Cruchten relative à la suspension éventuelle des dé-
guerpissements ordonnés en matière de bail à 
usage d’habitation, adressée à M. le Ministre du Lo-
gement p. 137

- Question n° 149 du 17 novembre 2020 de M. 
Georges Mischo relative à l’application pratique de 
la mise en isolement dans le cadre du Covid-19, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé p. 137
- Question n° 150 du 16 novembre 2020 de M. 
Charles Margue relative à l’étude « Environmental 
credit risks for EU-27 sovereigns: Vulnerability and 
mitigation profiles determine exposure », adressée à 
M. le Ministre des Finances p. 137-138
- Question n° 151 du 17 novembre 2020 de M. Léon 
Gloden relative au rachat respectivement la prise de 
participation par le groupe Enovos dans des entre-
prises actives dans le domaine des équipements 
techniques des bâtiments, adressée à M. le Ministre 
de l’Économie p. 138
- Question n° 152 du 17 novembre 2020 de M. Mars 
Di Bartolomeo relative à la réorganisation du Service 
d’aide médicale urgente (SAMU), adressée à Mme la 
Ministre de l’Intérieur p. 138
- Question n° 153 du 17 novembre 2020 de Mme 
Martine Hansen relative à la publication du poste de 
directeur au Lycée technique pour professions édu-
catives et sociales, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

p. 138-139
Question élargie n° 57 de M. Laurent Mosar relative 
aux équivalences dans le secteur financier dans le 
cadre du Brexit p. 139-140
Dépôt de trois motions par M. Marc Baum p. 140
Heure d’actualité du groupe politique CSV sur les 
mesures et recommandations sanitaires prévues 
par le Ministère de la Santé au niveau des établis-
sements pour personnes âgées et pour personnes 
en situation de handicap, ainsi que sur la stratégie 
de testing ciblée aux résidents et au personnel 
dans les structures p. 140-144
Motion de M. Fred Keup relative à l’arrêt de toute 
privatisation de l’école publique p. 144-145
Motion de M. Marc Baum relative à la mise à dispo-
sition de gel désinfectant dans les transports en 
commun et dans l’espace public, ainsi qu’une nou-
velle distribution gratuite de masques ;
Motion de M. Marc Baum relative à la suspension 
des déguerpissements ordonnés et des coupures 
d’approvisionnement en eau, gaz, électricité et télé-
communications
et
Motion de M. Marc Baum relative à la prolongation 
de douze mois de la période pendant laquelle les 
indemnités de chômage peuvent être perçues pour 
tout demandeur d’emploi indemnisé p. 145
12e séance
Ouverture de la séance publique p. 145
Dépôt d’une motion par M. David Wagner p. 145
Question élargie n° 53 de M. Fernand Kartheiser re-
lative aux accords Artemis p. 145-146
Question élargie n° 54 de M. Laurent Mosar relative 
à l’initiative « Space Resources » p. 146-147
7663 - Débat d’orientation sur le financement des 
grands projets d’infrastructure réalisés par l’État

p. 147-155
7506 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 22 
décembre 2006 promouvant le maintien dans l’em-
ploi et définissant des mesures spéciales en ma-
tière de sécurité sociale et de politique de l’environ-
nement p. 155-157
Motion de M. David Wagner relative au programme 
de formation, aux critères d’éligibilité et aux com-
pétences requis pour les postes de directeur de 
l’enseignement p. 157

Compte rendu n° 6
13e séance
Ouverture de la séance publique p. 158
Dépôt d’une résolution par M. Sven Clement p. 158
Dépôt d’une motion par M. Marc Baum p. 158
Heure d’actualité de la sensibilité Piraten sur le pro-
jet de résolution du Conseil européen « Sécurité 
grâce au chiffrement, la sécurité malgré le chiffre-
ment » et sur la position du Gouvernement quant au 
droit au chiffrement p. 158-162
Question élargie n° 55 de Monsieur Marc Spautz re-
lative à la promotion de la presse écrite p. 162-163
Question élargie n° 56 de M. Dan Biancalana relative 
à la justice dite « restaurative » p. 163-164
7542 - Projet de loi portant modification de la loi du 
14 août 2018 autorisant le Gouvernement à acqué-
rir, lancer et exploiter un satellite et son segment 
sol destinés à l’observation de la Terre p. 164-172
Dépôt d’une résolution par M. Léon Gloden p. 172
7542 - Projet de loi portant modification de la loi du 
14 août 2018 autorisant le Gouvernement à acqué-
rir, lancer et exploiter un satellite et son segment 
sol destinés à l’observation de la Terre (suite)

p. 172-174



Question urgente n° 3169 de Mme Diane Adehm 
concernant le blocage par POST Luxembourg de 
SMS envoyés par un laboratoire dans le cadre du 
large scale testing p. 174-175
7698 - Projet de loi portant modification de la loi du 
20 juin 2020 portant introduction d’un congé pour 
soutien familial dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie Covid-19 p. 175-176
Résolution de M. Sven Clement relative à la mise à 
l’ordre du jour simultanée des projets de loi n° 7694 
et n° 7703 p. 176
Motion de M. Marc Baum relative à la présentation 
de la stratégie d’acquisition, d’utilisation et de dis-
tribution des vaccins contre la Covid-19 p. 176
Résolution de M. Léon Gloden relative à la décision 
de rendre les réunions des commissions publiques

p. 176-177

Compte rendu n° 7
14e séance
Ouverture de la séance publique p. 178
Communications p. 178-179
Ordre du jour p. 179
7700 - Proposition de révision des Chapitres Ier, III, 
V, VII, IX, X, XI et XII de la Constitution (Déclaration 
de recevabilité) p. 179
7692 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 23 septembre 2020 portant 
des mesures concernant la tenue de réunions dans 
les sociétés et dans les autres personnes morales
2° de la loi du 20 juin 2020 portant
1° prorogation de mesures concernant
a) la tenue d’audiences publiques pendant l’état de 
crise devant les juridictions dans les affaires sou-
mises à la procédure écrite ;
b) certaines adaptations de la procédure de référé 
exceptionnel devant le juge aux affaires familiales ;
c) la suspension des délais en matière juridiction-
nelle, et
d) d’autres modalités procédurales ;
2° dérogation temporaire aux articles 74 à 76 et 83 
de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat ;
3° dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la 
loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat ; et
4° modification de l’article 89 de la loi modifiée du 
8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise et 
portant suspension du délai prévu à l’article 55 du 
Code civil p. 179
7694 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 10 décembre 2009 relative à 
l’hospitalisation sans leur consentement de per-
sonnes atteintes de troubles mentaux p. 179-194
Dépôt d’une résolution par Mme Martine Hansen

p. 194
7694 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 10 décembre 2009 relative à 
l’hospitalisation sans leur consentement de per-
sonnes atteintes de troubles mentaux (suite)

p. 194-196
Résolution de Mme Martine Hansen relative à un 
débat-audition sur l’avenir du personnel infirmier et 
soignant p. 196
7694 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 10 décembre 2009 relative à 
l’hospitalisation sans leur consentement de per-
sonnes atteintes de troubles mentaux (suite) p. 196
15e séance
Ouverture de la séance publique p. 197
Communications p. 197
Ordre du jour p. 197
Heure de questions au Gouvernement p. 197-202
- Question n° 154 du 1er décembre 2020 de M. 
Claude Wiseler relative aux mesures au niveau des 
cantines d’entreprises dans le cadre de la pandémie 
de la Covid-19, adressée à Mme la Ministre de la 
Santé p. 197-198
- Question n° 155 du 1er décembre 2020 de M. Gusty 
Graas relative au dépistage précoce du virus de l’im-
munodéficience humaine (VIH), adressée à Mme la 
Ministre de la Santé p. 198
- Question n° 156 du 1er décembre 2020 de M. Jeff 
Engelen relative aux différents vaccins contre la 

Covid-19 disponibles en décembre, adressée à Mme 
la Ministre de la Santé p. 198-199
- Question n° 157 du 1er décembre 2020 de Mme 
Francine Closener relative à la stratégie de la reprise 
scolaire en janvier 2021, adressée à M. le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse p. 199
- Question n° 158 du 1er décembre 2020 de M. Marc 
Baum relative au respect des mesures sanitaires 
dans les grandes surfaces, adressée à Mme la 
Ministre de la Santé p. 199
- Question n° 159 du 1er décembre 2020 de Mme 
Djuna Bernard relative à la mise à disposition de pro-
duits hygiéniques féminins dans les établissements 
scolaires, adressée à M. le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse p. 199-200
- Question n° 160 du 1er décembre 2020 de M. Léon 
Gloden relative à la recommandation du Gouverne-
ment de port du masque dans des zones extérieures 
à forte densité de personnes, adressée à Mme la 
Ministre de la Santé p. 200
- Question n° 161 du 30 novembre 2020 de M. André 
Bauler relative au programme « Fit 4 Resilience », 
adressée à M. le Ministre de l’Économie p. 200
- Question n° 162 du 30 novembre 2020 de M. Marc 
Goergen relative aux services proposés aux restau-
rants par „LetzShop“, adressée à M. le Ministre des 
Classes moyennes p. 200-201
- Question n° 163 du 1er décembre 2020 de M. Dan 
Biancalana relative au nombre préoccupant de mi-
neurs radicalisés en fin de cycle de l’enseignement 
fondamental, adressée à M. le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse p. 201
- Question n° 164 du 1er décembre 2020 de M. Marc 
Spautz relative à une possible analyse de la situa-
tion des résidents dans les maisons de soins et de 
retraite pour personnes âgées, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de l’Intégration p. 201
- Question n° 165 du 30 novembre 2020 de M. Sven 
Clement relative à la réserve sanitaire, adressée à 
Mme la Ministre de la Santé p. 201-202
Question urgente n° 3212 de Mme Martine Hansen 
et de M. Claude Wiseler concernant les mesures 
concernant les transports publics dans le cadre de 
la loi du 25 novembre 2020 p. 202
Question urgente n° 3214 de M. Fernand Kartheiser 
et de M. Jeff Engelen concernant les tests PCR

p. 202-204
Question élargie n° 58 de Mme Chantal Gary relative 
à l’élevage d’animaux de fourrure p. 204
7678 - Projet de loi autorisant la participation de 
l’État au financement des mesures prises en charge 
par l’assurance maladie-maternité dans le cadre de 
la crise sanitaire due à la pandémie Covid-19 et 
modifiant la loi modifiée du 20 décembre 2019 
concernant le budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2020 p. 204-206
7442 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avo-
cat aux fins de transposition de :
1° la directive (UE) 2016/1919 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 26 octobre 2016 concernant 
l’aide juridictionnelle pour les suspects et les per-
sonnes poursuivies dans le cadre des procédures 
pénales et pour les personnes dont la remise est 
demandée dans le cadre des procédures relatives 
au mandat d’arrêt européen ;
2° certaines dispositions de la directive 2012/29/
UE du Parlement européen et du Conseil du 25 oc-
tobre 2012 établissant des normes minimales 
concernant les droits, le soutien et la protection 
des victimes de la criminalité et remplaçant la déci-
sion-cadre 2001/220/JAI du Conseil p. 206-208
7614 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisa-
tion judiciaire ;
2° du Code de procédure pénale p. 208-209

Compte rendu n° 8
16e séance
Ouverture de la séance publique p. 210
Discours de M. le Président p. 210
Question élargie n° 60 de M. Gusty Graas relative à 
la récente dissonance franco-allemande quant au 
sujet de l’autonomie stratégique de l’Europe en ma-
tière de sécurité et de défense et la création d’une 
armée européenne p. 210-211
7517 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention n° 122 de l’Organisation internationale 
du travail sur la politique de l’emploi, signée à 
Genève, le 9 juillet 1964
7518 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention n° 144 de l’Organisation internationale 
du travail sur les consultations tripartites relatives 
aux normes internationales du travail, signée à 
Genève, le 21 juin 1976

7519 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention n° 187 de l’Organisation internationale 
du travail sur le cadre promotionnel pour la sécurité 
et la santé au travail, signée à Genève, le 15 juin 
2006
7521 - Projet de loi portant approbation du Proto-
cole P029 - Protocole de 2014 relatif à la conven-
tion sur le travail forcé, 1930, adopté par la Confé-
rence générale de l’Organisation internationale du 
travail, fait à Genève, le 11 juin 2014 p. 211-214
Interpellation de M. Marc Baum au sujet des poli-
tiques d’investissement du FDC et du FSIL

p. 214-224
Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Baum

p. 215
Question élargie n° 59 de M. Laurent Mosar relative 
à la politique de recouvrement des créances fis-
cales p. 224-225
7611 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 12 
février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajou-
tée aux fins de :
1° transposer l’article 2 de la directive (UE) 
2017/2455 du Conseil du 5 décembre 2017 modi-
fiant la directive 2006/112/CE et la directive 
2009/132/CE en ce qui concerne certaines obliga-
tions en matière de taxe sur la valeur ajoutée appli-
cables aux prestations de services et aux ventes à 
distance de biens ;
2° compléter la transposition de la directive (UE) 
2018/1910 du Conseil du 4 décembre 2018 modi-
fiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne 
l’harmonisation et la simplification de certaines 
règles dans le système de la taxe sur la valeur ajou-
tée pour la taxation des échanges entre les États 
membres ;
3° transposer la directive (UE) 2019/1995 du 
Conseil du 21 novembre 2019 modifiant la directive 
2006/112/CE en ce qui concerne les dispositions 
relatives aux ventes à distance de biens et à cer-
taines livraisons intérieures de biens ;
4° transposer la directive (UE) 2019/2235 du 
Conseil du 16 décembre 2019 modifiant la directive 
2006/112/CE relative au système commun de taxe 
sur la valeur ajoutée et la directive 2008/118/CE re-
lative au régime général d’accise en ce qui 
concerne l’effort de défense dans le cadre de 
l’Union p. 225-226
17e séance
Ouverture de la séance publique p. 227
Communications p. 227
Ordre du jour p. 227
Heure d’actualité sur la stratégie de vaccination 
Covid-19 au Luxembourg p. 227-231
7508 - Projet de loi relative au climat et modifiant 
la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution 
d’un fonds pour la protection de l’environnement

p. 231-239
7679 - Projet de loi portant introduction de me-
sures temporaires relatives à l’application des ar-
ticles 12 et 18 de la loi du 17 avril 2018 concernant 
l’aménagement du territoire dans le cadre de la 
lutte contre le Covid-19 p. 239-240
7661 - Projet de loi portant introduction d’une 
prime unique pour la promotion de l’apprentissage 
dans le domaine de la formation professionnelle

p. 240-242
7509 - Proposition de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 21 décembre 2007 portant ré-
glementation du financement des partis politiques
2° la loi électorale modifiée du 18 février 2003

p. 242-244
18e séance
Ouverture de la séance publique p. 244
Dépôt de quatre motions par Mme Martine Hansen

p. 244-245
Désignation d’un Ombudsman fir Kanner a Jugend-
lecher p. 245
7516 - Projet de loi portant modification :
1° du Code du travail en vue de transposer la direc-
tive (UE) 2018/957 du Parlement européen et du 
Conseil du 28 juin 2018 modifiant la directive 
96/71/CE concernant le détachement de travail-
leurs effectué dans le cadre d’une prestation de 
services ;
2° de la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant 
pour objet la coopération interadministrative et ju-
diciaire et le renforcement des moyens de l’Admi-
nistration des contributions directes, de l’Adminis-
tration de l’enregistrement et des domaines et de 
l’Administration des douanes et accises et portant 
modification de
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée ;

- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorgani-
sation de l’Administration des contributions direc-
tes ;
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorgani-
sation de l’Administration de l’enregistrement et 
des domaines ;
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant 
le recouvrement des contributions directes et des 
cotisations d’assurance sociale p. 245-248
7719 - Projet de loi modifiant l’article L 222-9 du 
Code du travail p. 248-251
7722 - Projet de loi portant sur la modification de :
1° la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative 
aux personnes handicapées ;
2° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au re-
venu d’inclusion sociale p. 251-253
7714 - Projet de loi modifiant la loi du 10 juillet 
2020 portant prorogation de la dérogation aux dis-
positions des articles 3, 6, 7 et 9 de la loi du 1er

août 2019 concernant les mutuelles p. 253
Ordre du jour p. 253

Compte rendu n° 9
19e séance
Ouverture de la séance publique p. 254
Ordre du jour p. 254
Motion de Mme Martine Hansen relative à la mise à 
disposition de purificateurs d’air dans les écoles et 
les communes pour limiter la propagation de la 
Covid-19
Motion de Mme Martine Hansen relative au person-
nel enseignant détaché
Motion de Mme Martine Hansen relative à la mise à 
disposition des écoles et des communes de détec-
teurs de CO2

et
Motion de Mme Martine Hansen relative à la mise 
en place de mesures cohérentes dans l’éducation 
formelle et non formelle pour éviter la propagation 
du coronavirus p. 254-256
Question urgente n° 3262 de M. Laurent Mosar et 
de M. Serge Wilmes concernant le sondage sur le 
sentiment de sécurité p. 256-257
Ordre du jour (suite) p. 257
Question élargie n° 61 de M. Léon Gloden relative 
aux conclusions des dernières réunions du Conseil 
Justice et affaires intérieures (JAI) relatives à la 
lutte contre la menace terroriste p. 257
Question élargie n° 62 de M. Laurent Mosar relative 
à la situation sécuritaire, en particulier dans le 
quartier de la Gare de la ville de Luxembourg

p. 257-258
Question élargie n° 63 de M. Gilles Roth relative à 
la rétention de données p. 259
7270 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention sur l’immatriculation des objets lancés 
dans l’espace extra-atmosphérique, adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies, faite à 
New York, le 12 novembre 1974
et
7317 - Projet de loi portant sur les activités spa-
tiales et modifiant :
1° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur 
les assurances dite « Versicherungssteuergesetz » ;
2° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu p. 259-262
7695 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 4 
décembre 2019 relative à l’Office du Ducroire 
Luxembourg p. 262-263
20e séance
Ouverture de la séance publique p. 264
Communications p. 264
7729 - Déclaration de recevabilité de la proposition 
de loi relative à une politique d’investissement so-
cialement et écologiquement responsable du 
Fonds de compensation commun au régime géné-
ral de pension (Déclaration de recevabilité) p. 264
Ordre du jour p. 264
7733 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 1er août 2018 sur la déclaration 
obligatoire de certaines maladies dans le cadre de 
la protection de la santé publique p. 264-277
21e séance
Ouverture de la séance publique p. 278
7666 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2021 et modifiant :
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1° la loi modifiée du 23 décembre 1913 concernant 
la révision de la législation qui régit les impôts dont 
le recouvrement est attribué à l’administration de 
l’enregistrement et des domaines ;
2° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 
1931 (« Abgabenordnung ») ;
3° la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant 
le recouvrement des contributions directes, des 
droits d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisations 
d’assurance sociale ;
4° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur 
les assurances ;
5° la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt 
dans l’intérêt du service d’incendie ;
6° la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à as-
surer la juste et exacte perception des droits d’en-
registrement et de succession ;
7° la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État ;
8° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu ;
9° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée ;
10° la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement ;
11° la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la par-
ticipation à des institutions financières internatio-
nales ;
12° la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat 
d’assurance ;
13° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant
a) harmonisation de l’enseignement musical dans 
le secteur communal ;
b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 
1989 sur le contrat de travail ;
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnaires 
de l’État ;
14° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 1999 ;
15° la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la 
création d’une société de gestion de patrimoine fa-
milial (« SPF ») ;
16° la loi modifiée du 16 décembre 2008 concer-
nant l’intégration des étrangers au Grand-Duché de 
Luxembourg ;
17° la loi du 19 décembre 2008 portant révision du 
régime applicable à certains actes de société en 
matière de droits d’enregistrement, portant transpo-
sition de la directive 2008/7/CE du Conseil du 12 
février 2008 concernant les impôts indirects frap-
pant les rassemblements de capitaux, modifiant : la 
loi modifiée du 7 août 1920, portant majoration des 
droits d’enregistrement, de timbre, de succession, 
etc., la loi modifiée du 20 décembre 2002 concer-
nant les organismes de placement collectif, la loi 
du 22 mars 2004 relative à la titrisation, la loi modi-
fiée du 15 juin 2004 relative à la société d’investis-
sement en capital à risque (SICAR), la loi modifiée 
du 13 juillet 2005 relative aux institutions de re-
traite professionnelle sous forme de sepcav et as-
sep, la loi du 13 février 2007 relative aux fonds d’in-
vestissement spécialisés, et abrogeant la loi modi-
fiée du 29 décembre 1971 concernant l’impôt frap-
pant les rassemblements de capitaux dans les so-
ciétés civiles et commerciales et portant révision 
de certaines dispositions législatives régissant la 
perception des droits d’enregistrement ;
18° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif ;
19° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les 
droits d’accise et les taxes assimilées sur les pro-
duits énergétiques, l’électricité, les produits de ta-
bacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcoo-
liques ;
20° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
21° la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un 
impôt dans l’intérêt des services de secours ;
22° la loi modifiée du 23 décembre 2016
1. instituant un régime d’aides pour la promotion de 
la durabilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des énergies renouvelables dans le domaine du 
logement ;
2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 
établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre ;
23° la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour ob-
jet la mise en place d’un régime d’aide à l’investis-
sement à finalité régionale ;
24° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au re-
venu d’inclusion sociale ;

25° la loi du 15 décembre 2020 relative au climat
et portant abrogation de la loi modifiée du 22 dé-
cembre 1993 ayant pour objet la relance de l’inves-
tissement dans l’intérêt du développement écono-
mique
et
7667 - Projet de loi relative à la programmation fi-
nancière pluriannuelle pour la période 2020-2024
- Rapport de la Commission des Finances et du Bud-
get : M. François Benoy p. 278-282
22e séance
Ouverture de la séance publique p. 282
Question urgente n° 3308 de M. Marc Spautz 
concernant les nouvelles mesures sanitaires au sein 
de certaines maisons de retraite et de soins

p. 282-283
7666 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2021 […]
et
7667 - Projet de loi relative à la programmation fi-
nancière pluriannuelle pour la période 2020-2024 
(suite)
- Exposé de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances p. 283-285
- Discussion générale p. 285-295

Compte rendu n° 10
23e séance
Ouverture de la séance publique p. 296
7666 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2021 […]
et
7667 - Projet de loi relative à la programmation fi-
nancière pluriannuelle pour la période 2020-2024 
(suite)
- Discussion générale (suite) p. 296-311
- Prises de position du Gouvernement p. 311-316
- Discussion générale (suite) p. 316
Ordre du jour p. 316
24e séance
Ouverture de la séance publique p. 317
7676 - Projet de loi portant règlement du compte 
général de l’exercice 2019 p. 317-318
7666 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2021 […]
et
7667 - Projet de loi relative à la programmation fi-
nancière pluriannuelle pour la période 2020-2024 
(suite)
- Votes sur les projets de loi et dispenses du second 
vote constitutionnel p. 318
- Motions p. 318-326
7395 - Projet de loi relative à la mise en œuvre de 
mesures restrictives en matière financière

p. 326-327
7727 - Comptes du service intérieur de la Chambre 
des Députés pour l’exercice 2019 p. 327-328
Résolution concernant les comptes de l’exercice 
2019 de la Cour des comptes p. 328-329
Résolution concernant les comptes de l’exercice 
2019 du Médiateur p. 329
Résolution concernant les comptes de l’exercice 
2019 du Centre pour l’égalité de traitement p. 329
25e séance
Ouverture de la séance publique p. 330
7526 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 30 mai 2005
- relative aux dispositions spécifiques de protection 
de la personne à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel dans le secteur des commu-
nications électroniques et
- portant modification des articles 88-2 et 88-4 du 
Code d’instruction criminelle p. 330-331
7629 - Projet de loi portant approbation
1° du Traité de coproduction audiovisuelle entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement du Canada, fait à Ottawa, le 19 
avril 2017 ;
2° du « Film co-production agreement between the 
Government of the Grand Duchy of Luxembourg and 
the Government of the People’s Republic of China », 
fait à Beijing, le 12 juin 2017 p. 331-333
7630 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la coproduc-

tion cinématographique (révisée), ouverte à la 
signature, à Rotterdam, le 30 janvier 2017

p. 333-334
7703 - Projet de loi ayant pour objet la mise en 
place d’une contribution temporaire de l’État aux 
coûts non couverts de certaines entreprises
et
7704 - Projet de loi ayant pour objet la mise en 
place d’une nouvelle aide de relance en faveur de 
certaines entreprises et modifiant :
1° la loi modifiée du 3 avril 2020 relative à la mise 
en place d’un régime d’aides en faveur des entre-
prises en difficulté financière temporaire et modi-
fiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 
1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes 
professionnels indépendants et des intermittents 
du spectacle 2) à la promotion de la création artis-
tique ;
2° la loi du 24 juillet 2020 visant à mettre en place 
un fonds de relance et de solidarité et un régime 
d’aides en faveur de certaines entreprises et por-
tant modification de : 1° la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 
2° la loi modifiée du 20 décembre 2019 concernant 
le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2020 ; 3° la loi du 3 avril 2020 rela-
tive à la mise en place d’un régime d’aides en fa-
veur des entreprises en difficulté financière tempo-
raire et modifiant la loi modifiée du 19 décembre 
2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice 
des artistes professionnels indépendants et des in-
termittents du spectacle 2) à la promotion de la 
création artistique ;
3° la loi du 24 juillet 2020 ayant pour objet la mise 
en place d’un régime d’aide temporaire en faveur du 
commerce de détail en magasin p. 334-341
7718 - Projet de loi relative à une aide de compen-
sation de l’augmentation du salaire social minimum 
dans le contexte de la pandémie de Covid-19

p. 341-343
7690 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant intro-
duction de mesures temporaires relatives à la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988 et à la 
loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation 
de la sécurité civile dans le cadre de la lutte contre 
le Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 24 juin 2020 portant intro-
duction d’une mesure temporaire relative à l’appli-
cation de l’article 12 de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l’aménagement communal et le 
développement urbain dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19 p. 343-346
7709 - Projet de loi portant modification de la loi du 
20 juin 2020 portant 1° dérogation temporaire à 
certaines dispositions en matière de droit du travail 
en relation avec l’état de crise lié au Covid-19 ; 
2° modification du Code du travail p. 346
7726 - Projet de loi 
portant dérogation temporaire à l’article L. 121-6 du 
Code du travail p. 346-347

Compte rendu n° 11
26e séance
Ouverture de la séance publique p. 349
Ordre du jour p. 349
Question urgente n° 3346 de Mme Martine Hansen 
concernant le « lockdown » p. 349-350
Dépôt d’une motion par Mme Martine Hansen

p. 350
6568B - Projet de loi sur le changement du nom et 
des prénoms et portant modification de la loi modi-
fiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembour-
geoise p. 350-352
Motion de Mme Martine Hansen relative à l’inter-
diction de la consommation de boissons alcooli-
sées sur la voie publique jusqu’au 15 janvier 2021 
inclus p. 352-353
7720 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation tempo-
raire de certaines modalités procédurales en ma-
tière pénale p. 353-354
7721 - Projet de loi portant
1° adaptation temporaire de certaines modalités 
procédurales en matière civile et commerciale, et
2° modification de la loi du 25 novembre 2020 por-
tant modification :
1° de la loi modifiée du 23 septembre 2020 portant 
des mesures concernant la tenue de réunions dans 
les sociétés et dans les autres personnes morales
2° de la loi du 20 juin 2020 portant
1° prorogation de mesures concernant
a) la tenue d’audiences publiques pendant l’état de 
crise devant les juridictions dans les affaires sou-
mises à la procédure écrite ;

b) certaines adaptations de la procédure de référé 
exceptionnel devant le juge aux affaires familiales ;
c) la suspension des délais en matière juridiction-
nelle, et
d) d’autres modalités procédurales ;
2° dérogation temporaire aux articles 74 à 76 et 83 
de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat ;
3° dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la 
loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat ; et
4° modification de l’article 89 de la loi modifiée du 
8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise et 
portant suspension du délai prévu à l’article 55 du 
Code civil p. 354-355
7732 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration 
du mariage dans un édifice communal autre que la 
maison communale dans le cadre de la lutte contre 
la pandémie Covid-19 p. 355
Dépôt d’une motion par M. Claude Wiseler

p. 355-356
7717 - Projet de loi modifiant la loi du 20 juin 2020 
portant introduction de certaines mesures tempo-
raires relatives à l’application de la loi modifiée du 
29 août 2008 sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration p. 356
7684 - Proposition de loi portant dérogation tempo-
raire à l’article 3, paragraphe 5, de la loi modifiée du 
21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation 
et modifiant certaines dispositions du Code civil

p. 356-358
7713 - Projet de loi portant modification de la loi du 
20 juin 2020 portant dérogation à l’article 3, para-
graphe 5, de la loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil p. 358-359
7705 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi du 18 avril 2020 visant à mettre en 
place un régime de garantie en faveur de l’écono-
mie luxembourgeoise dans le cadre de la pandémie 
de Covid-19 ;
2° de la loi du 20 juin 2020 visant à mettre en place 
un régime d’aides en faveur des projets liés à la 
lutte contre la pandémie de Covid-19 ;
3° de la loi du 24 juillet 2020 visant à stimuler les 
investissements des entreprises dans l’ère du 
Covid-19
et
7707 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 mai 2017 relative à la 
promotion de la recherche, du développement et de 
l’innovation ;
2° de la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour 
objet la mise en place d’un régime d’aide à l’inves-
tissement à finalité régionale ;
3° de la loi du 15 décembre 2017 relative à un ré-
gime d’aides à la protection de l’environnement ;
4° de la loi du 9 août 2018 relative à un régime 
d’aides en faveur des petites et moyennes entre-
prises p. 359-362
27e séance
Ouverture de la séance publique p. 362
Communications p. 362-363
Ordre du jour p. 363
7739 - Projet de loi portant dérogation temporaire 
aux dispositions des articles L. 234-51 et L. 234-53 
du Code du travail p. 363-364
7738 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises p. 364-374
Motion de M. Claude Wiseler au sujet de la situa-
tion dans le Haut-Karabakh p. 374-375
Discours de M. le Président p. 375

Compte rendu n° 12
28e séance
Ouverture de la séance publique p. 376
Discours de M. le Président p. 376
Communications p. 376
Ordre du jour p. 376
7743 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 17 
juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pan-
démie Covid-19 p. 376-385
Heure d’actualité de la sensibilité politique ADR au 
sujet des vaccins p. 385-392
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29e séance
Ouverture de la séance publique p. 393
Communications p. 393
Ordre du jour p. 393
Heure de questions au Gouvernement p. 393-398
Question n° 168 du 19 janvier 2021 de M. Fernand 
Kartheiser relative à la liberté de voyage en Europe 
dans le cadre de la pandémie de la Covid-19, adres-
sée à M. le Premier Ministre, Ministre d’État

p. 393-394
Question n° 166 du 19 janvier 2021 de Mme Octavie 
Modert relative aux conséquences du Brexit sur la 
mobilité en matière d’enseignement supérieur, 
adressée à M. le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche p. 394-395
Question n° 167 du 18 janvier 2021 de M. André 
Bauler relative à la carte d’identité pour médecins, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé p. 395
Question n° 169 du 19 janvier 2021 de M. Georges 
Engel relative aux aides financières de l’État pour le 
secteur Horeca, adressée à M. le Ministre des 
Classes moyennes
Question n° 170 du 19 janvier 2021 de M. Sven 
Clement relative aux demandes d’aides du secteur 
Horeca dans le cadre du fonds de relance et de soli-
darité pour entreprises, adressée à M. le Ministre 
des Classes moyennes
Question n° 171 du 19 janvier 2021 de M. Marc 
Spautz relative aux aides financières attribuées au 
secteur Horeca et aux indépendants, adressée à M. 
le Ministre des Classes moyennes
et
Question n° 172 du 19 janvier 2021 de M. Jeff Enge-
len relative aux aides pour les indépendants dans le 
cadre de la pandémie de la Covid-19, adressée à M. 
le Ministre des Classes moyennes p. 395-396
Question n° 173 du 19 janvier 2021 de M. David 
Wagner relative au dialogue social entre le Gou-
vernement et la CGFP, adressée à M. le Ministre de 
la Fonction publique
Question n° 174 du 19 janvier 2021 de Mme Diane 
Adehm relative au dialogue social entre le Gouverne-
ment et la CGFP, adressée à M. le Premier Ministre, 
Ministre d’État
etQuestion n° 175 du 19 janvier 2021 de M. Gusty 
Graas relative au dialogue social entre le Gouverne-
ment et la CGFP, adressée à M. le Ministre de la 
Fonction publique p. 396-397
Question n° 176 du 18 janvier 2021 de M. Marc 
Hansen relative à la suspension temporaire des acti-
vités médico-dentaires scolaires, adressée à Mme la 
Ministre de la Santé p. 397-398
Question n° 177 du 19 janvier 2021 de Mme Martine 
Hansen relative aux revendications d’un syndicat 
d’enseignants au niveau de la gestion de la lutte 
contre la Covid-19 dans le milieu scolaire, adressée 
à M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse p. 398
Question n° 178 du 18 janvier 2021 de M. Gusty 
Graas relative au retrait de la Russie du traité « Ciel 
ouvert », adressée à M. le Ministre de la Défense

p. 398
Question élargie n° 64 de M. Sven Clement relative à 
la prise en charge des patients dans la Grande 
Région p. 398-399
Question élargie n° 67 de M. André Bauler relative à 
la situation des étudiants durant la pandémie à l’Uni-
versité du Luxembourg et à l’étranger p. 399-400
Motion de Mme Martine Hansen relative à l’élabora-
tion d’un plan d’action national permettant de pro-
téger les personnes vulnérables p. 400-402
7507 - Projet de loi autorisant la participation finan-
cière de l’État dans le fonctionnement et dans l’ex-
tension de l’infrastructure de l’Agence de gestion 
de dépôts S.à r.l. (Warehouses Service Agency - 
WSA) p. 402-405
7490 - Projet de loi sur les transports publics et 
modifiant :
1° les articles L. 311-5 et L. 311-6 du Code de la 
consommation ;
2° la loi modifiée du 28 juin 1984 portant réglemen-
tation de la police de la navigation intérieure, des 
sports nautiques, de la natation, des droits des 
passagers et du permis d’exploitation des bateaux 
à passagers ;
3° la loi du 10 septembre 2012 déterminant le ré-
gime des sanctions applicables en cas de violation 
des dispositions du règlement (CE) n° 1371/2007 
du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 
2007 sur les droits et obligations des voyageurs 
ferroviaires ;
4° la loi du 27 avril 2015 déterminant le régime des 
sanctions applicables en cas de violation des dis-
positions du règlement (UE) n° 181/2011 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 février 2011 
concernant les droits des passagers dans le trans-

port par autobus et autocar et modifiant le règle-
ment (CE) n° 2006/2004, et modifiant 1) les ar-
ticles L. 311-5 et L. 311-6 du Code de la consom-
mation, 2) l’article 7bis de la loi modifiée du 29 juin 
2004 sur les transports publics p. 405-407
7493 - Projet de loi relatif à l’interopérabilité ferro-
viaire, à la sécurité ferroviaire et à la certification 
des conducteurs de train p. 407-408
7657 - Projet de loi relatif à la construction du 
Nordstad-Lycée à Erpeldange-sur-Sûre p. 409-411

Compte rendu n° 13
30e séance
Ouverture de la séance publique p. 412
Question élargie n° 65 de M. Georges Mischo rela-
tive aux aides financières pour les clubs de sport

p. 412-413
Question élargie n° 68 de M. André Bauler relative à 
la mise en œuvre du processus Rifkin, en particulier 
pendant la pandémie Covid-19 p. 413-414
7266 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 1er

août 2007 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité p. 414-420
7640 - Projet de loi portant modification de la loi du 
17 avril 2018 concernant l’aménagement du terri-
toire p. 420-421
31e séance
Ouverture de la séance publique p. 422
Ordre du jour p. 422
Interpellation de M. Gilles Baum au sujet du suicide 
au Luxembourg p. 422-432
Question élargie n° 66 de M. Laurent Mosar relative 
au développement des monnaies virtuelles

p. 432-433
7637 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;
2° de la loi du 6 avril 2013 relative aux titres déma-
térialisés p. 433-435
7735 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur 
la valeur ajoutée aux fins de transposer la directive 
(UE) 2020/2020 du Conseil du 7 décembre 2020 
modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui 
concerne des mesures temporaires relatives à la 
taxe sur la valeur ajoutée applicable aux livraisons 
de vaccins contre la Covid-19 et aux dispositifs mé-
dicaux de diagnostic in vitro de cette maladie, en 
réaction à la pandémie de Covid-19 p. 435-437
7747 - Projet de loi portant :
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ;
2° dérogation temporaire aux dispositions des ar-
ticles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du 
travail p. 437-438
32e séance
Ouverture de la séance publique p. 439
Communications p. 439
Ordre du jour p. 439
Changements de composition d’une sous-commis-
sion p. 439
Question élargie n° 70 de M. Paul Galles relative à la 
mobilité hydrogène p. 439-440
Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Spautz

p. 440
7621 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 
juin 2016 concernant le soutien au développement 
durable des zones rurales p. 440-450
7745 - Projet de loi ayant pour objet la mise en 
place d’un nouveau régime temporaire d’aide de mi-
nimis en faveur des travailleurs indépendants dans 
le cadre de la pandémie Covid-19 p. 450-458

Compte rendu n° 14
33e séance
Ouverture de la séance publique p. 459
Dépôt d’une motion par M. Pim Knaff p. 459
Interpellation de M. Paul Galles au sujet de la poli-
tique d’intégration au Grand-Duché du Luxembourg
et
Débat de consultation sur l’intégration p. 459-475
Dépôt d’une motion par M. Sven Clement

p. 475-476
7547 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 4 décembre  1967 concernant l’impôt 
sur le revenu p. 476-477
Motion de M. Pim Knaff relative à l’analyse juri-
dique de  l’arrêt de la Cour administrative du 26 jan-
vier 2021 p. 477-478

7547 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu (suite) p. 478
Motion de M. Pim Knaff relative à l’analyse juri-
dique de l’arrêt de la Cour administrative du 26 jan-
vier 2021 (suite) p. 478-480
Ordre du jour p. 480
Motion de M. Roy Reding relative à la mise à dispo-
sition de la Chambre des Députés de toute la 
convention entre l’État, RTL Group, CLT-UFA et 
Bertelsmann AG p. 480-481
34e séance
Ouverture de la séance publique p. 481
Question élargie n° 69 de M. François Benoy relative 
aux offres à bas seuil à destination des toxico-
manes p. 481-482
Dépôt d’une motion par M. Marc Spautz p. 482
7752 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises p. 482-495
Motion de M. Sven Clement relative à l’éducation

p. 495
Motion de M. Marc Spautz relative à la convocation 
d’une réunion du Comité de coordination tripartite

p. 495

Compte rendu n° 15
35e séance
Ouverture de la séance publique p. 496
Communications p. 496-497
7754 - Proposition de loi portant modification de 
1. la loi du 19 décembre 2020 ayant pour objet la 
mise en place d’une contribution temporaire de 
l’État aux coûts non couverts de certaines entre-
prises et
2. la loi du 24 juillet 2020 visant à mettre en place 
un fonds de relance et de solidarité et un régime 
d’aides en faveur de certaines entreprises et por-
tant modification de : 1° la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 
2° la loi modifiée du 20 décembre 2019 concernant 
le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2020 ; 3° la loi du 3 avril 2020 rela-
tive à la mise en place d’un régime d’aides en fa-
veur des entreprises en difficulté financière tempo-
raire et modifiant la loi modifiée du 19 décembre 
2014 relative 1) aux mesures sociales au bénéfice 
des artistes professionnels indépendants et des in-
termittents du spectacle 2) à la promotion de la 
création artistique (Déclaration de recevabilité)

p. 497
Ordre du jour p. 497
Déclaration du Gouvernement relative à OpenLux 
(suivie d’un débat) p. 497-501
Heure de questions au Gouvernement p. 501-505
Question n° 179 du 9 février 2021 de M. Marc 
Spautz relative à la propagation du coronavirus dans 
les maisons de retraite et de soins, adressée à Mme 
la Ministre de la Famille et de l’Intégration

p. 501-502
Question n° 180 du 8 février 2021 de M. Gusty Graas 
relative à la résolution du syndicat communal PRO-
SUD relative à la fermeture de la fourrière à Esch-
sur-Alzette, adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
intérieure p. 502
Question n° 181 du 9 février 2021 de M. Fred Keup 
relative à la reconnaissance du luxembourgeois 
comme langue officielle de l’UE, adressée à M. le 
Ministre des Affaires étrangères et européennes

p. 502
Question n° 182 du 5 février 2021 de M. Mars Di 
Bartolomeo relative à l’utilisation de tests rapides 
antigéniques Covid-19 dans le domaine sportif, 
adressée à M. le Ministre des Sports
Question n° 183 du 5 février 2021 de M. Claude 
Lamberty relative aux réactions des différentes fé-
dérations sportives suite à la présentation de la 
stratégie de tests antigéniques rapides dans le mi-
lieu du sport de compétition luxembourgeois, adres-
sée à M. le Ministre des Sports
et
Question n° 184 du 5 février 2021 de M. Georges 
Mischo relative aux tests antigéniques rapides dans 
le milieu du sport de compétition luxembourgeois, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé p. 502-504
Question n° 185 du 9 février 2021 de M. Marc Baum 
relative à la non-conformité de certains produits de 
désinfection des mains et des surfaces, adressée à 
Mme la Ministre de la Protection des consomma-
teurs et à Mme la Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable p. 504

Question n° 186 du 9 février 2021 de Mme Chantal 
Gary relative à la sécurisation du croisement entre 
route et piste cyclable à « Hëttermillen », adressée à 
M. le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics

p. 504
Question n° 187 du 9 février 2021 de M. Laurent 
Mosar relative à la transposition de la directive (UE) 
2019/790 sur le droit d’auteur et les droits voisins 
dans le marché unique numérique, adressée à M. le 
Ministre de l’Économie p. 504
Question n° 188 du 8 février 2021 de M. André Bau-
ler relative aux nuisances potentielles des éoliennes, 
adressée à Mme le Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable p. 504-505
Question n° 189 du 9 février 2021 de M. Sven Cle-
ment relative aux vaccinations dans les maisons de 
retraite et de soins, adressée à Mme la Ministre de 
la Santé p. 505
Question n° 190 du 9 février 2021 de Mme Cécile 
Hemmen relative au « Frigo solidaire » récemment 
inauguré à Bonnevoie, adressée à M. le Ministre de 
la Coopération et de l’Action humanitaire p. 505
Dépôt d’une motion par M. Fernand Kartheiser

p. 505-506
Question élargie n° 71 de Mme Chantal Gary relative 
à l’éducation physique dans l’enseignement fonda-
mental et secondaire p. 506-507
7725 - Projet de loi portant approbation de l’Ave-
nant, fait à Moscou, le 6 novembre 2020, en vue de 
modifier la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la Fédération de Russie tendant à 
éviter les doubles impositions et à prévenir l’éva-
sion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune du 28 juin 1993 p. 507-508
7736 - Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la 
lutte contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme ;
2° la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploi-
tation des jeux de hasard et des paris relatifs aux 
épreuves sportives ;
3° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant 
les organismes de placement collectif ;
4° la loi du 25 mars 2020 instituant un système 
électronique central de recherche de données 
concernant des comptes IBAN et des coffres-forts ;
5° la loi du 10 juillet 2020 instituant un Registre des 
fiducies et des trusts p. 508-510
7746 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 12 mai 2020 portant adaptation de cer-
tains délais en matière fiscale, financière et budgé-
taire dans le contexte de l’état de crise p. 510-511
Motion de M. Gilles Roth relative à la fixation du 
taux de l’intérêt de retard à 0,3 % par mois

p. 511-512
Ordre du jour (suite) p. 512
Motion de Mme Octavie Modert relative à l’adapta-
tion des prix unitaires et à l’examen des besoins 
réels des différents secteurs
Motion de Mme Octavie Modert relative à l’exemp-
tion d’impôts des aides aux investissements
Motion de Mme Octavie Modert relative à l’adapta-
tion de la liste des machines éligibles aux aides pu-
bliques
Motion de Mme Octavie Modert relative à une pro-
cédure de sélection accélérée et simplifiée pour les 
investissements
Motion de Mme Octavie Modert relative à des aides 
non remboursables et non imposables
Motion de Mme Octavie Modert invitant le Gou-
vernement à faire bénéficier les secteurs de l’agri-
culture, de la viticulture et de l’horticulture des 
aides de compensation
Motion de Mme Octavie Modert relative à l’intro-
duction d’une aide financière forfaitaire pour lo-
caux et salles de dégustation pour vins et crémants 
à l’instar de celle qui fut allouée à la mi-2020
Motion de Mme Octavie Modert relative au renfor-
cement des mesures de promotion décidées dans 
le cadre du « plan de relance pour l’agriculture » en 
juin 2020 p. 512-514
Ordre du jour (suite) p. 514
Motion de M. Fernand Kartheiser relative au dépôt 
à la Chambre des Députés d’un projet de loi per-
mettant aux parents de figurer en tant que « mère » 
et « père » sur tous les documents officiels

p. 514-515
36e séance
Ouverture de la séance publique p. 516
Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Spautz

p. 516
Question élargie n° 73 de M. Georges Engel relative 
aux aides financières en faveur des associations 
culturelles dans le contexte de la crise sanitaire

p. 516
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Question élargie n° 74 de M. Laurent Mosar relative 
à l’arrêt de la Cour administrative n° 44997C du 26 
janvier 2021 p. 516-517
7651 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électro-
niques p. 517-521
7537 - Projet de loi relative à certaines modalités 
de mise en œuvre du règlement (UE) n° 2019/1150 
du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 
2019 promouvant l’équité et la transparence pour 
les entreprises utilisatrices de services d’intermé-
diation en ligne p. 521-523
Question élargie n° 77 de Mme Stéphanie Empain 
relative à la distribution équitable des vaccins 
Covid-19 p. 523-524
Motion de M. Marc Spautz relative à la réinstaura-
tion du régime de chômage partiel pour cas de 
force majeure Covid-19 p. 524-525

Compte rendu n° 16
37e séance
Ouverture de la séance publique p. 526
Ordre du jour p. 526
Question urgente n° 3603 de Mme Francine Close-
ner relative aux loyers du secteur Horeca p. 526
Dépôt d’une motion par M. Sven Clement

p. 526-527
Question élargie n° 72 de M. Marc Hansen relative à 
l’offre privée croissante pour consultations médi-
cales en ligne p. 527-528
7332 - Projet de loi portant création d’un Observa-
toire national de la santé et modification
1° de la loi du 8 mars 2018 relative aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospita-
lière ;
2° de la loi modifiée du 25 novembre 1982 relative 
aux organes destinés à la transplantation ;
3° de la loi modifiée du 7 août 2012 portant créa-
tion de l’établissement public « Laboratoire national 
de santé » p. 528-533
7480 - Projet de loi modifiant :
1° la loi du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’assis-
tance au suicide ;
2° la loi modifiée du 24 juillet 2014 relative aux 
droits et obligations du patient p. 533-536
Dépôt d’une résolution par M. Marc Spautz p. 536
7652 - Projet de loi modifiant
1° la loi modifiée du 25 juillet 2015 portant création 
du système de contrôle et de sanction automati-
sés ;
2° la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la 
réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques p. 536-540
7693 - Projet de loi relative à la construction d’in-
frastructures d’accueil pour enfants et jeunes à Pé-
tange p. 540-542
Résolution de M. Marc Spautz relative à la révision 
de la proposition de loi n° 7754 p. 542
38e séance
Ouverture de la séance publique p. 542
Communications p. 542-543
Ordre du jour p. 543
Hommage à la mémoire de M. Carlo Wagner, 
Député honoraire p. 543
7768 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 p. 543-555
Dépôt d’une proposition de loi par M. Fernand 
Kartheiser p. 555
Dépôt d’une résolution par M. Fernand Kartheiser

p. 555
7664 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’organisa-
tion militaire p. 555-557
7675 - Projet de loi autorisant la participation finan-
cière de l’État au programme stratégique d’infras-
tructure de l’Agence OTAN de soutien et d’acquisi-
tion (NATO Support and Procurement Agency - 
NSPA), ainsi qu’à l’infrastructure « Outside Cabling 
Plant 2 » (OCP2), à Capellen p. 557-558
Résolution de M. Fernand Kartheiser relative à un 
large débat et à une consultation publique sur la ré-
vision constitutionnelle p. 558
7675 - Projet de loi autorisant la participation finan-
cière de l’État au programme stratégique d’infras-
tructure de l’Agence OTAN de soutien et d’acquisi-
tion (NATO Support and Procurement Agency - 
NSPA), ainsi qu’à l’infrastructure « Outside Cabling 
Plant 2 » (OCP2), à Capellen (suite) p. 558
Résolution de M. Fernand Kartheiser relative à un 
large débat et à une consultation publique sur la ré-
vision constitutionnelle (suite) p. 558-559

Discours de M. le Président p. 559

Compte rendu n° 17
39e séance
Ouverture de la séance publique p. 560
Communications p. 560-561
7766 - Proposition de loi ayant pour objet la mise 
en place d’un régime temporaire de revenu de rem-
placement en faveur des travailleurs indépendants 
dans le cadre de la pandémie Covid-19
et
7771 - Proposition de loi relative à la procédure de 
collecte des signatures en vue d’un référendum 
prévu à l’article 114 de la Constitution et portant 
modification de la loi modifiée du 4 février 2005 re-
lative au référendum au niveau national (Déclara-
tion de recevabilité) p. 561
Dépôt d’une proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés par M. Marc 
Spautz p. 561
Ordre du jour p. 561
Changements de composition de commissions par-
lementaires p. 561
Heure de questions au Gouvernement p. 561-566
- Question n° 195 du 5 mars 2021 de M. Gusty Graas 
relative à la récente pollution de l’Attert, adressée à 
Mme la Ministre de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable p. 561
- Question n° 194 du 9 mars 2021 de Mme Viviane 
Reding relative à la Conférence sur l’avenir de l’Eu-
rope, adressée à M. le Premier Ministre, Ministre 
d’État p. 561-562
- Question n° 197 du 8 mars 2021 de M. Dan Bianca-
lana relative aux soins gériatriques dans les établis-
sements pénitentiaires, adressée à Mme la Ministre 
de la Justice p. 562
- Question n° 196 du 9 mars 2021 de M. Roy Reding 
relative aux critiques sur le film « An Zéro », adres-
sée à M. le Premier Ministre, Ministre d’État, et à M. 
le Ministre des Communications et des Médias

p. 562-563
- Question n° 198 du 9 mars 2021 de M. Marc Baum 
relative aux répercussions pour une usine sidérur-
gique à Dudelange suite aux difficultés financières 
du groupe d’entreprises propriétaire, adressée à M. 
le Ministre de l’Économie p. 563
- Question n° 199 du 8 mars 2021 de Mme Chantal 
Gary relative au congé de paternité, adressée à M. le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire p. 563
- Question n° 200 du 9 mars 2021 de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch relative à la campagne de vaccination 
dans les structures de logements encadrés pour per-
sonnes âgées, adressée à Mme la Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration p. 563-564
- Question n°201 du 8 mars 2021 de M. André Bauler 
relative au nombre de logements inoccupés apparte-
nant au parc immobilier du Fonds du logement, 
adressée à M. le Ministre du Logement p. 564
- Question n° 202 du 9 mars 2021 de M. Sven Cle-
ment relative au surendettement, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de l’Intégration p. 564
- Question n° 203 du 9 mars 2021 de Mme Carole 
Hartmann relative aux modalités de convocation et 
de la prise de rendez-vous des personnes vulné-
rables au contrôle médical de la sécurité sociale, 
adressée à M. le Ministre de la Sécurité sociale

p. 564-565
- Question n° 204 du 9 mars 2021 de Mme Martine 
Hansen relative au tests rapides Covid-19 dans 
l’enseignement fondamental et dans l’enseignement 
secondaire, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse p. 565
- Question n° 205 du 9 mars 2021 de M. Fernand 
Kartheiser relative au transport de détenus, adres-
sée à M. le Ministre de la Sécurité intérieure

p. 565-566
Question élargie n° 78 de M. Dan Biancalana relative 
à la réforme de la législation en matière de protec-
tion des majeurs incapables p. 566
7407 - Proposition de loi modifiant le Code pénal 
aux fins de sanctionner le comportement voyeu-
riste p. 566-568
Question élargie n° 76 de M. Léon Gloden relative à 
la délinquance juvénile p. 568-569
Heure d’actualité de la sensibilité politique déi Lénk 
au sujet du manque de logements d’urgence

p. 569-573
40e séance
Ouverture de la séance publique p. 574
Question élargie n° 80 de M. Gusty Graas relative 
aux boues d’épuration p. 574-575
Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet 
des mesures non conventionnelles de la protection 

du climat dans le contexte de l’actuelle crise du cli-
mat p. 575-579
7488 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
la Région wallonne relative à l’assainissement des 
eaux usées, à la protection des captages d’eau po-
tabilisable et au suivi de la directive nitrates, faite à 
Martelange, le 9 avril 2019 p. 579-580
7481 - Projet de loi portant introduction d’un article 
42bis dans la loi modifiée du 31 janvier 1948 rela-
tive à la réglementation de la navigation aérienne

p. 580-581
Question élargie n° 75 de M. Marc Spautz relative au 
bien-être au travail p. 581-582
Question élargie n° 79 de Mme Djuna Bernard rela-
tive à l’éducation aux médias p. 582-583
Question élargie n° 81 de M. Claude Lamberty rela-
tive aux troubles du comportement chez les jeunes 
liés aux effets de la crise sanitaire de la Covid-19

p. 583-584
41e séance
Ouverture de la séance publique p. 584
Institution d’une sous-commission p. 584
Dépôt de deux propositions de loi par M. Marc 
Spautz p. 584-585
7757 - Projet de loi autorisant l’État à participer au 
financement de la troisième phase du programme 
de dépistage à grande échelle dans le cadre de la 
pandémie de Covid-19 p. 585-591
Ordre du jour p. 591
Dépôt d’une résolution par M. Marc Baum p. 591
Heure d’actualité de la sensibilité politique Piraten 
au sujet de l’organisation de la sécurité publique

p. 591-592
Question urgente n° 3830 de Mme Martine Hansen 
concernant le retrait du vaccin AstraZeneca de la 
campagne de vaccination p. 592
Heure d’actualité de la sensibilité politique Piraten 
au sujet de l’organisation de la sécurité publique 
(suite) p. 592-601
7639 - Projet de loi modifiant la loi du 23 décembre 
2016 concernant la collecte, la saisie et le contrôle 
des dossiers d’aides relatives au logement

p. 601-602
7647 - Projet de loi portant modification de la loi du 
17 mars 1977 concernant l’heure légale p. 602
Question urgente n° 3818 de M. Marc Spautz 
concernant l’avenir du site sidérurgique de Dude-
lange p. 602-603

Compte rendu n° 18
42e séance
Ouverture de la séance publique p. 604
Communications p. 604
Ordre du jour p. 604
7788 - Proposition de loi portant modification du 
livre IV du Code de la sécurité sociale en vue d’aug-
menter le montant de l’allocation familiale et d’in-
troduire une allocation complémentaire pour fa-
milles nombreuses
et
7789 - Proposition de loi portant modification :
1° du Code du travail ;
2° du Code de la sécurité sociale ;
3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État ;
4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le 
statut général des fonctionnaires communaux (Dé-
clarations de recevabilité) p. 604
7784 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 p. 604-616
Question urgente n° 3850 de M. Sven Clement 
concernant la vaccination des personnes vulné-
rables p. 616
43e séance
Ouverture de la séance publique p. 616
Communications p. 616-617
Institution d’une sous-commission p. 617
Ordre du jour p. 617
Dépôt d’une motion par M. David Wagner p. 617
Question élargie n° 82 de M. André Bauler relative à 
la responsabilisation des acteurs intervenant dans 
les chaînes de production les plus diverses

p. 617-618
Question élargie n° 83 de M. André Bauler relative à 
l’évolution de l’économie créative p. 618
Question élargie n° 84 de Mme Francine Closener au 
sujet de l’avenir du secteur touristique p. 618-620

7776 - Projet de loi portant modification de l’article 
L. 631-2 du Code du travail p. 620-621

7756 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés relative à la désigna-
tion d’un membre de la commission de suivi de la 
convention portant sur la prestation du service pu-
blic luxembourgeois en matière de télévision

p. 621-622

Motion de M. David Wagner relative à la création 
d’un cadre légal spécifique pour les médias ci-
toyens p. 622

44e séance
Ouverture de la séance publique p. 622

Dépôt d’une motion par M. Michel Wolter
p. 622-623

7770 - Projet de loi portant approbation de la déci-
sion (UE, Euratom) 2020/2053 du Conseil du 14 dé-
cembre 2020 relative au système des ressources 
propres de l’Union européenne et abrogeant la déci-
sion 2014/335/UE, Euratom p. 623-628

7760 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judi-
ciaire en vue de l’organisation de l’Office des procu-
reurs européens délégués p. 628-629

7769 - Projet de loi portant modification de :

1. la loi modifiée du 24 juillet 2020 visant à mettre 
en place un fonds de relance et de solidarité et un 
régime d’aides en faveur de certaines entreprises 
et portant modification de :

1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu ;

2° la loi modifiée du 20 décembre 2019 concernant 
le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2020 ;

3° la loi du 3 avril 2020 relative à la mise en place 
d’un régime d’aides en faveur des entreprises en 
difficulté financière temporaire et modifiant la loi 
modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux me-
sures sociales au bénéfice des artistes profession-
nels indépendants et des intermittents du spec-
tacle 2) à la promotion de la création artistique ;

2. la loi du 19 décembre 2020 ayant pour objet la 
mise en place d’une nouvelle aide de relance ;

3. la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises p. 629-636

Dépôt d’une proposition de loi par M. Sven Clement
p. 636

Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet 
de la mise en place des différentes étapes pour la 
sortie des mesures de restriction p. 636-641

Motion de M. Sven Clement relative à la fiscalité du 
télétravail

Motion de M. Sven Clement relative à la déduction 
fiscale dans le cadre du télétravail p. 642-643

Motion de M. Michel Wolter relative à l’élaboration 
d’une étude indépendante externe afin d’analyser et 
d’évaluer les faits survenus depuis la mi-février 
dans la maison de retraite « Um Lauterbann » à Nie-
derkorn p. 643-644

7793 - Proposition de loi modifiant la loi modifiée 
du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise 
(Déclaration de recevabilité) p. 644

Motion de M. Fernand Kartheiser relative à la créa-
tion de structures d’hébergement pour hommes et 
garçons victimes de violence domestique

p. 644-646

Compte rendu n° 19
45e séance
Ouverture de la séance publique p. 647

Communications p. 647

Ordre du jour p. 647

Dépôt d’une motion par M. Mars Di Bartolomeo
p. 647-648

Dépôt d’une motion par M. Marc Spautz p. 648

Dépôt d’une proposition de loi par M. Sven Clement
p. 648

Dépôt d’une résolution par M. Yves Cruchten p. 648

Dépôt d’une motion par M. Michel Wolter
p. 648-649

7795 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 p. 649-658

7794 - Projet de loi portant modification de la loi du 
22 janvier 2021 portant :

1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ;
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2° dérogation temporaire aux dispositions des ar-
ticles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du 
travail p. 658
Motion de M. Marc Spautz concernant l’invitation 
du Gouvernement à faire bénéficier les entreprises 
des secteurs vulnérables de l’Horeca, du tourisme 
ainsi que du secteur évènementiel des modalités 
d’application pour le chômage partiel actuellement 
en vigueur jusqu’au 31 décembre 2021 p. 659
7797 - Proposition de loi portant 
modification de la loi modifiée du 17 juillet 2020 
sur les mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19 (Déclaration de recevabilité) p. 659
Motion de M. Michel Wolter relative à l’élaboration 
d’une étude indépendante externe afin d’analyser et 
d’évaluer les faits survenus depuis la mi-février 
dans la maison de retraite « Um Lauterbann » à 
Niederkorn
Motion de M. Michel Wolter relative à l’élaboration 
d’une étude externe indépendante relative aux clus-
ters dans les structures d’hébergement pour per-
sonnes âgées
et
Motion de M. Mars Di Bartolomeo concernant 
l’étude externe indépendante relative aux clusters 
dans les structures d’hébergement pour personnes 
âgées p. 659-664
Dépôt d’une motion par M. Michel Wolter p. 664
Résolution de M. Marc Baum relative à l’embauche 
directe d’agent.e.s de nettoyage p. 664-665
Résolution de M. Yves Cruchten relative à la pour-
suite des efforts en matière de défense des droits 
de l’homme y compris dans le cadre des relations 
entre le Luxembourg et la Chine p. 665-666
Motion de M. Michel Wolter relative à la démission 
de Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration p. 666-670

Compte rendu n° 20
46e séance
Ouverture de la séance publique p. 671
Communications p. 671
Ordre du jour p. 671
Hommage à la mémoire de M. Paul Helminger, 
Député honoraire p. 671-672
Dépôt d’une motion par M. David Wagner p. 672
Dépôt d’une proposition de loi par M. Michel Wolter

p. 672-673
7802 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant 
la délivrance au public des médicaments

p. 673-681
7808 - Proposition de loi relative à la stratégie de 
dépistage du virus Covid-19 dans les structures 
pour personnes vulnérables et dans les réseaux 
d’aides et de soins p. 681
7802 - Projet de loi portant modification de la loi du 
22 janvier 2021 portant :
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ;
2° dérogation temporaire aux dispositions des ar-
ticles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du 
travail (suite) p. 681-684
Motion de M. David Wagner relative au soutien de 
la proposition de dérogation temporaire introduite 
par l’Inde et l’Afrique du Sud à l’Organisation mon-
diale du commerce en matière de propriété intellec-
tuelle p. 684
47e séance
Ouverture de la séance publique p. 685
Communications p. 685
Ordre du jour p. 685
Heure de questions au Gouvernement p. 685-689
- Question n° 206 du 27 avril 2021 de M. Marc 
Spautz relative à la prise en charge de coûts supplé-
mentaires liés à la rénovation de bâtiments publics, 
respectivement scolaires en cours de classification 
comme patrimoine national, adressée à Mme la 
Ministre de la Culture et à M. le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse p. 685
- Question n° 207 du 26 avril 2021 de M. André 
Bauler relative à l’intervention de kinésithérapeutes 
et d’infirmières et d’infirmiers retraités dans la cam-
pagne de vaccination, adressée à Mme la Ministre 
de la Santé p. 685
- Question n° 208 du 27 avril 2021 de M. Sven 
Clement relative à la participation des jeunes au 
système démocratique, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

p. 685-686

- Question n° 209 du 26 avril 2021 de M. Dan 
Biancalana relative à l’avenir de l’usine LIBERTY 
Steel à Dudelange, adressée à M. le Ministre de 
l’Économie p. 686
- Question n° 210 du 27 avril 2021 de M. Léon 
Gloden relative à l’irresponsabilité pénale d’une per-
sonne atteinte d’un trouble psychique ou neuropsy-
chique, adressée à Mme la Ministre de la Justice

p. 686-687
- Question n° 211 du 27 avril 2021 de Mme 
Stéphanie Empain relative au bilan du Plan d’action 
national 2017-2020 pour la gestion des risques à 
long terme dus à l’exposition au radon, adressée à 
Mme la Ministre de la Santé p. 687
- Question n° 212 du 27 avril 2021 de Mme Octavie 
Modert relative au projets de trains de nuit en Eu-
rope, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics p. 687
- Question n° 213 du 26 avril 2021 de M. Gusty 
Graas relative à la destruction chimique des che-
nilles processionnaires du chêne, adressée à Mme 
la Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable p. 687-688
- Question n° 214 du 27 avril 2021 de M. Serge 
Wilmes relative à l’effet de la gratuité des transports 
publics sur le nombre d’utilisateurs depuis son intro-
duction, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics p. 688
- Question n° 215 du 27 avril 2021 de M. Claude 
Lamberty relative au bilan des aides à la digitalisa-
tion « Fit 4 Digital Packages », adressée à M. le 
Ministre des Classes moyennes p. 688-689
Désignation d’un membre de la commission de 
suivi de la convention portant sur la prestation du 
service public luxembourgeois en matière de télévi-
sion p. 689
Présentation par M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances, et par M. Franz Fayot, Ministre de l’Éco-
nomie, du programme de stabilité et de croissance 
(PSC), du programme national de réforme (PNR) et 
du plan pour la reprise et la résilience (PRR)

p. 689-692
Changements de composition de commissions par-
lementaires p. 692
Changement de composition du Bureau p. 692
7638 - Projet de loi portant :
1. transposition :
a) de la directive (UE) 2019/878 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 mai 2019 modifiant la di-
rective 2013/36/UE en ce qui concerne les entités 
exemptées, les compagnies financières holding, les 
compagnies financières holding mixtes, la rémuné-
ration, les mesures et pouvoirs de surveillance et 
les mesures de conservation des fonds propres ; et
b) de la directive (UE) 2019/879 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 mai 2019 modifiant la di-
rective 2014/59/UE en ce qui concerne la capacité 
d’absorption des pertes et de recapitalisation des 
établissements de crédit et des entreprises d’inves-
tissement et la directive 98/26/CE ;
2. mise en œuvre du règlement (UE) 2019/876 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2019 
modifiant le règlement (UE) n° 575/2013 en ce qui 
concerne le ratio de levier, le ratio de financement 
stable net, les exigences en matière de fonds 
propres et d’engagements éligibles, le risque de 
crédit de contrepartie, le risque de marché, les ex-
positions sur contreparties centrales, les exposi-
tions sur organismes de placement collectif, les 
grands risques et les exigences de déclaration et 
de publication, et le règlement (UE) n° 648/2012 ; 
et
3. modification :
a) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;
b) de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative 
à la défaillance des établissements de crédit et de 
certaines entreprises d’investissement ;
c) de la loi modifiée du 24 mars 1989 sur la Banque 
et Caisse d’Épargne de l’État, Luxembourg ;
d) de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier ;
e) de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme ;
f) de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement, à l’activité d’établisse-
ment de monnaie électronique et au caractère défi-
nitif du règlement dans les systèmes de paiement 
et les systèmes de règlement des opérations sur 
titres ; et
g) de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances p. 692-696
Changement de la composition du Bureau (suite)

p. 696

48e séance
Ouverture de la séance publique p. 697
Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet 
du Plan national d’organisation des secours (PNOS)

p. 697-701
Question élargie n° 89 de M. François Benoy au su-
jet de la stratégie de réponse à un accident nu-
cléaire majeur dans le voisinage du Luxembourg

p. 701
Question élargie n° 85 de Mme Carole Hartmann au 
sujet de l’organisation des compétitions sportives 
dans le contexte actuel de la crise sanitaire

p. 701-702
Question élargie n° 91 de M. Charles Margue au su-
jet de l’économie des plateformes collaboratives

p. 702-703
7344 - Projet de loi relative aux licences des 
contrôleurs de la circulation aérienne et aux presta-
taires de service de navigation aérienne

p. 703-704
7560 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention sur la répression des actes illicites diri-
gés contre l’aviation civile internationale, faite à 
Beijing, le 10 septembre 2010
7561 - Projet de loi portant approbation du Proto-
cole, fait à Montréal, le 4 avril 2014, portant amen-
dement de la Convention relative aux infractions et 
à certains autres actes survenant à bord des aéro-
nefs, faite à Tokyo, le 14 septembre 1963
et
7562 - Projet de loi portant approbation du Proto-
cole additionnel, fait à Beijing, le 10 septembre 
2010, à la Convention pour la répression de la cap-
ture illicite d’aéronefs, fait à La Haye, le 16 dé-
cembre 1970 p. 704

Compte rendu n° 21
49e séance
Ouverture de la séance publique p. 706
7560 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention sur la répression des actes illicites diri-
gés contre l’aviation civile internationale, faite à 
Beijing, le 10 septembre 2010
7561 - Projet de loi portant approbation du Proto-
cole, fait à Montréal, le 4 avril 2014, portant amen-
dement de la Convention relative aux infractions et 
à certains autres actes survenant à bord des aéro-
nefs, faite à Tokyo, le 14 septembre 1963
et
7562 - Projet de loi portant approbation du Proto-
cole additionnel, fait à Beijing, le 10 septembre 
2010, à la Convention pour la répression de la cap-
ture illicite d’aéronefs, fait à La Haye, le 16 dé-
cembre 1970 (suite) p. 706
Dépôt d’une proposition de loi par M. Michel Wolter

p. 706
Heure d’actualité de la sensibilité politique déi Lénk 
au sujet de la gouvernance des établissements 
hospitaliers p. 706-710
7569 - Projet de loi portant approbation du Proto-
cole, fait à Bruxelles, le 17 février 2016, modifiant 
la Convention Benelux en matière de chasse et de 
protection des oiseaux, faite à Bruxelles, le 10 juin 
1970 p. 710-712
7724 - Projet de loi modifiant la loi du 15 mai 2018 
relative à l’évaluation des incidences sur l’environ-
nement et modifiant :
1° la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelles ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau ;
3° la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés p. 712-713
7649 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’or-
ganisation du marché de l’électricité ;
2° de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’or-
ganisation du marché du gaz naturel p. 714-717
7681 - Projet de loi portant modification de la loi du 
18 décembre 2015 relative à la protection interna-
tionale et à la protection temporaire p. 717-719
7682 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration p. 719-721
50e séance
Ouverture de la séance publique p. 721
Débat sur le programme de stabilité et de crois-
sance (PSC), le programme national de réforme 
(PNR) et le plan pour la reprise et la résilience 
(PRR) p. 721-736
Ordre du jour p. 736

Compte rendu n° 22
51e séance
Ouverture de la séance publique p. 737
7813 - Proposition de loi portant modification de 
l’article 62 de la loi du 27 mars 2018 portant orga-
nisation de la sécurité civile et création d’un Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours p. 737
Dépôt d’une proposition de révision de la Constitu-
tion par Mme Simone Beissel p. 737
Question élargie n° 87 de M. Jean-Paul Schaaf au 
sujet de la langue des signes p. 737
Dépôt d’une motion par M. Jean-Paul Schaaf

p. 737-738
Question élargie n° 87 de M. Jean-Paul Schaaf au 
sujet de la langue des signes (suite) p. 738
Question élargie n° 86 de Mme Martine Hansen au 
sujet de la protection du climat dans la Fonction 
publique p. 738-739
Dépôt d’une motion par Mme Martine Hansen

p. 739
Question élargie n° 86 de Mme Martine Hansen au 
sujet de la protection du climat dans la Fonction 
publique (suite) p. 739
Question élargie n° 88 de M. Pim Knaff au sujet de 
la digitalisation et numérisation de la procédure et 
des dossiers judiciaires p. 739-740
7449 - Débat d’orientation sur le plan de développe-
ment culturel « KEP 1.0 » p. 740-755
Motion de M. Jean-Paul Schaaf relative à la langue 
des signes p. 755
Motion de Mme Martine Hansen relative à la neu-
tralité climatique p. 755
Dépôt d’une motion par M. Yves Cruchten

p. 755-756
7755 - Proposition de révision du chapitre II de la 
Constitution (Déclaration de recevabilité) p. 756
52e séance
Ouverture de la séance publique p. 756
Communications p. 756-757
Ordre du jour p. 757
Question élargie n° 95 de M. Fernand Kartheiser re-
lative au devoir de vigilance des entreprises p. 757
Dépôt d’une motion par M. Marc Spautz p. 757-758
Question élargie n° 94 de M. David Wagner relative 
aux salles de classe numériques p. 758-759
Question élargie n° 92 de M. André Bauler au sujet 
de la croissance démographique au Luxembourg, de 
ses déterminants majeurs et des effets de la pandé-
mie en la matière p. 759-760
Question élargie n° 96 de M. Laurent Mosar au sujet 
de l’avenir du site sidérurgique de Dudelange

p. 760-761
Motion de M. Yves Cruchten concernant la garantie 
d’un accès équitable aux vaccins
et
Motion de M. David Wagner concernant le soutien 
de la proposition de dérogation temporaire intro-
duite par l’Inde et l’Afrique du Sud à l’Organisation 
mondiale du commerce en matière de propriété in-
tellectuelle p. 761-763
Ordre du jour (suite) p. 763
Dépôt d’une motion par M. Serge Wilmes p. 763
7803 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 20 juin 2020 portant introduction d’un 
congé pour soutien familial dans le cadre de la 
lutte contre la pandémie Covid-19 p. 763-764
7325 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 27 juillet 1992 relative à la 
participation du Grand-Duché de Luxembourg à des 
opérations pour le maintien de la paix (OMP) dans 
le cadre d’organisations internationales ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire ;
3° de la loi du 21 décembre 2007 portant autorisa-
tion de dépenses d’investissement dans des capa-
cités et moyens militaires p. 764-771
Motion de M. Serge Wilmes relative à la notification 
au conseil d’administration de la Société luxem-
bourgeoise de navigation aérienne de la révocation 
de la femme d’affaires luxembourgeoise de son 
mandat d’administrateur p. 771-773
Dépôt d’une demande de convocation de la Com-
mission des Finances et du Budget par M. Laurent 
Mosar p. 773

Compte rendu n° 23
53e séance
Ouverture de la séance publique p. 774
Communications p. 774
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Changements de composition des délégations par-
lementaires luxembourgeoises auprès des assem-
blées parlementaires internationales p. 774
Ordre du jour p. 774
Dépôt d’une motion par M. Fred Keup p. 774
Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet 
des perspectives de la situation socio-économique 
du pays, sur la base des nouvelles données issues 
du « Panorama social 2021 » de la Chambre des 
Salariés p. 774-779
Dépôt d’une proposition de loi par M. Sven Clement

p. 779
Question élargie n° 99 de M. Aly Kaes au sujet des 
syndicats des communes p. 779
Débat de consultation au sujet de la refonte de la 
loi communale modifiée du 13 décembre 1988

p. 779-788
Motion de M. Marc Spautz relative à la convocation 
d’une réunion du Comité de coordination tripartite

p. 788-790
7823 - Proposition de loi
portant modification de
1. la loi électorale modifiée du 18 février 2003
2. la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification 
des personnes physiques au registre national des 
personnes physiques, à la carte d’identité, aux re-
gistres communaux des personnes physiques et 
portant modification de
1) l’article 104 du Code civil ;
2) la loi modifiée du 30 mars 1979 organisant 
l’identification numérique des personnes physiques 
et morales ;
3) la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 ;
4) la loi électorale modifiée du 18 février 2003
et abrogeant
1) la loi modifiée du 22 décembre 1886 concernant 
les recensements de population à faire en exécu-
tion de la loi électorale et
2) l’arrêté grand-ducal du 30 août 1939 portant in-
troduction de la carte d’identité obligatoire p. 790
Ordre du jour (suite) p. 790
54e séance
Ouverture de la séance publique p. 790
Déclaration de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé p. 790
7820 -Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises p. 790-805

Compte rendu n° 24
55e séance
Ouverture de la séance publique p. 806
Communications p. 806
Ordre du jour p. 806
Heure de questions au Gouvernement p. 806-809
- Question n° 216 du 18 mai 2021 de M. Laurent 
Mosar relative aux arrêts rendus par le Tribunal de 
l’Union européenne dans les affaires Amazon et 
ENGIE contre la Commission européenne, adressée 
à M. le Ministre des Finances p. 806
- Question n° 217 du 18 mai 2021 de M. André  
Bauler relative à l’évolution et la formation des prix 
sur le marché immobilier, adressée à M. le Ministre 
du Logement p. 806-807
- Question n° 218 du 18 mai 2021 de M. Jeff 
Engelen relative au monument Patton à Ettelbruck, 
adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics p. 807
- Question n° 219 du 18 mai 2021 de Mme Simone 
Asselborn-Bintz relative à un éventuel projet de ré-
duire la durée des études menant au « Diplôme 
d’État d’éducateur » de trois ans à seulement une 
année, adressée à M. le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse ;
- Question n° 220 du 18 mai 2021 de M. Sven 
Clement relative à l’introduction d’une passerelle 
1GSO vers le diplôme d’éducateur, adressée à M. le 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse
et
- Question n° 221 du 18 mai 2021 de Mme Martine 
Hansen relative à la décision de permettre aux 
élèves détenteurs d’un diplôme de fin d’études se-
condaires générales de la section « Sciences 
sociales » de se voir décerner le diplôme d’éduca-
teur endéans une seule année scolaire, adressée à 

M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse p. 807-808
- Question n° 223 du 18 mai 2021 de M. François 
Benoy relative à l’imposition des entreprises au ni-
veau européen et international, adressée à M. le Mi-
nistre des Finances p. 808
- Question n° 222 du 18 mai 2021 de Mme Octavie 
Modert relative à une troisième dose de vaccin à 
ARN messager pour les personnes immunodépri-
mées, adressée à Mme la Ministre de la Santé

p. 808-809
Question élargie n° 97 de M. Laurent Mosar au su-
jet des opportunités de la technologie de la block-
chain pour le secteur financier p. 809-810
Ordre du jour p. 810
Question écrite n° 4090 de M. Michel Wolter 
concernant les victimes de la Covid-19 vivant dans 
des structures pour personnes âgées p. 810
Motion de M. Fernand Kartheiser relative à l’élabo-
ration d’une réglementation introduisant la surveil-
lance des vestiaires, lors des cours de gymnastique 
et de piscine p. 810
Interpellation de M. Léon Gloden au sujet du déve-
loppement des régions excentrées du pays et du 
milieu rural dans le cadre de la pandémie de la 
Covid-19 p. 811-819
Hommages à M. Marc Baum et à M. David Wagner

p. 819
56e séance
Ouverture de la séance publique p. 819
Vérification des pouvoirs et assermentation de 
deux nouveaux membres de la Chambre des 
Députés p. 819-820
Changement de composition d’un organe de la 
Chambre des Députés p. 820
Changements de composition de commissions par-
lementaires p. 820
Composition d’une sous-commission p. 820
Changements de composition de délégations parle-
mentaires luxembourgeoises auprès des assem-
blées internationales p. 820
Changement de composition du Comité de disci-
pline p. 820
Heure d’actualité de la sensibilité politique Piraten 
au sujet de la situation des travailleurs handicapés

p. 820-823
Interpellation de Mme Cécile Hemmen au sujet de 
la sécurité routière p. 823-832
Question élargie n° 93 de M. Fred Keup au sujet de 
la sécurité d’approvisionnement en électricité

p. 832-833

Compte rendu n° 25
57e séance
Ouverture de la séance publique p. 834
Interpellation de M. Claude Wiseler au sujet de la 
légalisation du cannabis récréatif au Luxembourg

p. 834-843
Dépôt d’une résolution par M. Fernand Kartheiser

p. 843
7742 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à 
participer au financement de l’achèvement des tra-
vaux nécessaires à l’extension et à la modernisa-
tion de la station de traitement du Syndicat des 
Eaux du Barrage d’Esch-sur-Sûre (SEBES) par dé-
passement du montant fixé par la loi du 5 juillet 
2016 autorisant le Gouvernement à participer au fi-
nancement des travaux nécessaires à l’extension et 
à la modernisation de la station de traitement du 
Syndicat des Eaux du Barrage d’Esch-sur-Sûre 
(SEBES) p. 843-846
7646 - Projet de loi sur les relations entre entre-
prises au sein de la chaîne d’approvisionnement 
agricole et alimentaire p. 846-847
7786 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés relative aux proposi-
tions de loi p. 847-848
Dépôt d’une motion par M. Laurent Mosar p. 848
7804 - Projet de loi portant modification :
1. de la loi modifiée du 3 avril 2020 relative à la 
mise en place d’un régime d’aides en faveur des en-
treprises en difficulté financière temporaire et mo-
difiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 
1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes 
professionnels indépendants et des intermittents 
du spectacle 2) à la promotion de la création artis-
tique ;
2. de la loi modifiée du 18 avril 2020 visant à 
mettre en place un régime de garantie en faveur de 
l’économie luxembourgeoise dans le cadre de la 
pandémie Covid-19 ;
3. de la loi modifiée du 24 juillet 2020 visant à sti-
muler les investissements des entreprises dans 
l’ère du Covid-19 ;

4. de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier p. 848-851
Motion de M. Laurent Mosar relative à l’étude de la 
mise en place d’incitatifs fiscaux au profit d’inves-
tisseurs privés souhaitant entrer dans le capital 
d’entreprises p. 851
58e séance
Ouverture de la séance publique p. 851
Communications p. 851
Ordre du jour p. 852
Changement de composition d’une sous-commis-
sion parlementaire p. 852
Changement de composition d’une délégation par-
lementaire luxembourgeoise auprès d’une assem-
blée internationale p. 852
Heure de questions au Gouvernement p. 852-855
- Question n° 224 du 8 juin 2021 de Mme Martine 
Hansen relative à la construction d’un nouveau la-
boratoire pour l’Administration des services tech-
niques de l’agriculture (ASTA) et l’état d’avance-
ment des travaux de construction du Lycée tech-
nique agricole à Gilsdorf, adressée à M. le Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics p. 852-853
- Question n° 225 du 7 juin 2021 de M. Gusty Graas 
relative à l’Ecobox, adressée à Mme la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable p. 853
- Question n° 226 du 8 juin 2021 de M. Fred Keup 
relative à l’impact de la digitalisation sur l’ensei-
gnement, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse p. 853
- Question n° 227 du 7 juin 2021 de Mme Simone 
Asselborn-Bintz relative à une pénurie d’éducateurs 
diplômés, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

p. 853-854
- Question n° 228 du 7 juin 2021 de M. Sven 
Clement relative aux auxiliaires de vie, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse p. 854
- Question n° 229 du 8 juin 2021 de M. André Bauler 
relative à l’évolution du nombre d’insectes dans nos 
contrées, adressée à Mme la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable

p. 854
- Question n° 230 du 8 juin 2021 de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch relative à l’unité de sécurité de 
Dreiborn (Unisec), adressée à Mme la Ministre de la 
Justice
et
- Question n° 231 du 7 juin 2021 de M. Dan 
Biancalana relative à la prise en charge par l’Unité 
de sécurité pour mineurs (Unisec), adressée à Mme 
la Ministre de la Justice p. 854-855
- Question n° 232 du 8 juin 2021 de M. Jeff Engelen 
relative à l’installation d’IRM dans des cabinets 
médicaux privés, adressée à M. le Ministre de la 
Sécurité sociale p. 855
Question élargie n° 98 de M. Roy Reding relative à 
la pension de survie p. 856
Motion de Mme Martine Hansen relative à l’adapta-
tion de la réglementation afin que les investisse-
ments dans les installations de biométhanisation 
éligibles à la prime de lisier puissent profiter des 
régimes d’aide au niveau des aides à l’investisse-
ment en biens immeubles prévues par la loi en voie 
d’adaptation p. 856-857
Question élargie n° 90 de Mme Stéphanie Empain 
relative à la stratégie politique en matière d’énergie 
nucléaire p. 857-858
Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet 
de la flambée du prix des produits pétroliers

p. 858-862
7307 - Projet de loi portant modification :
1° du Nouveau Code de procédure civile ;
2° du Code du travail ;
3° de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les 
pourvois et la procédure en cassation ;
4° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisa-
tion judiciaire ;
5° de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administra-
tif ; et ayant pour objet le renforcement de l’effica-
cité de la justice civile et commerciale p. 862-867

Compte rendu n° 26
59e séance
Ouverture de la séance publique  p. 868
Dépôt d’une proposition de loi par M. Michel Wolter

p. 868
Heure d’actualité du groupe politique LSAP au sujet 
de la rentrée scolaire 2021-2022 p. 868-872

7815 - Projet de loi portant dérogation temporaire à 
l’article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation professionnelle

p. 872-873
7816 - Projet de loi portant dérogation temporaire à 
l’article L. 111-3, paragraphe 4, du Code du travail

p. 873-874
7801 - Projet de loi portant modification de la loi du 
19 décembre 2020 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2021 p. 874-875
Changement de composition du Comité de disci-
pline p. 875
7653 - Projet de loi portant création d’un pacte cli-
mat 2.0 avec les communes et portant modifi-
cation de la loi modifiée du 15 décembre 2020 rela-
tive au climat p. 875-879
60e séance
Ouverture de la séance publique p. 879
Question élargie n° 101 de M. Serge Wilmes rela-
tive aux nouvelles formes de mobilité p. 879-880
Question élargie n° 102 de Mme Nathalie Oberweis 
relative à une éventuelle mission militaire au 
Mozambique p. 880-881
7601 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 25 
juillet 2002 portant création d’un établissement pu-
blic pour la réalisation des équipements de l’État 
sur le site de Belval-Ouest p. 881-882
7740 - Projet de loi portant approbation :
1° de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Gouvernement de la Répu-
blique du Chili relatif à des services aériens, fait à 
New York, le 26 septembre 2019 ;
2° de l’» Agreement between the Government of the 
Grand Duchy of Luxembourg and the Government of 
the Republic of Rwanda on air services », fait à 
Luxembourg, le 26 novembre 2019 p. 882-884
Question élargie n° 100 de M. Laurent Mosar rela-
tive à la Société LuxTrust p. 884-885
Heure d’actualité du groupe politique LSAP au sujet 
de la Coopération luxembourgeoise p. 885-889
Changement de composition d’une commission

p. 889
Débat de consultation au sujet du Rapport sur le 
Fonds spécial de soutien au développement du lo-
gement p. 889-898
61e séance
Ouverture de la séance publique p. 898
7836 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19
et
7808 - Proposition de loi relative à la stratégie de 
dépistage du virus Covid-19 dans les structures 
pour personnes vulnérables et dans les réseaux 
d’aides et de soins p. 898-911

Compte rendu n° 27
62e séance
Ouverture de la séance publique p. 912
Communications p. 912
Ordre du jour p. 912
Dépôt d’une proposition de révision de la Constitu-
tion par M. Charles Margue p. 912-913
Dépôt d’une résolution par M. Sven Clement p. 913
Institution d’une délégation parlementaire luxem-
bourgeoise p. 913
Question élargie n° 104 de M. Laurent Mosar rela-
tive à l’avenir du site de production du groupe indus-
triel Liberty Steel à Dudelange p. 913-914
7837 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration 
du mariage dans un édifice communal autre que la 
maison communale dans le cadre de la lutte contre 
la pandémie Covid-19 p. 914
7826 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 23 septembre 2020 portant 
des mesures concernant la tenue de réunions dans 
les sociétés et dans les autres personnes morales ;
2° de la loi du 19 décembre 2020 portant adapta-
tion temporaire de certaines modalités procédu-
rales en matière civile et commerciale p. 914-915
Heure d’actualité de la sensibilité politique déi Lénk 
au sujet de la mobilisation de logements inoccupés 
et de terrains viabilisés et mobilisables à court 
terme p. 915-920
7798 - Projet de loi autorisant l’État à participer au 
financement de l’assainissement et de la revalori-
sation du site du projet « Wunne mat der Wooltz »
et
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7799 - Projet de loi autorisant l’État à participer au 
développement de logements du projet « Wunne 
mat der Wooltz » p. 920-925
7829 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 20 juin 2020 portant : 1° dérogation 
temporaire à certaines dispositions en matière de 
droit du travail en relation avec l’état de crise lié au 
Covid-19 ; 2° modification du Code du travail

p. 925
7830 - Projet de loi portant modification de la loi du 
19 décembre 2020 portant dérogation temporaire à 
l’article L. 121-6 du Code du travail p. 925-926
7764 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 12 décembre 2016 portant création 
des sociétés d’impact sociétal p. 926-927
Résolution de M. Sven Clement concernant la 
déclaration du Luxembourg en zone de liberté 
LGBTIQ+ p. 927-928
63e séance
Ouverture de la séance publique p. 928
Interpellation de Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
au sujet des abus sexuels commis sur des mineurs 
et des adultes p. 928-930
Dépôt d’une proposition de loi par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp p. 930
Interpellation de Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
au sujet des abus sexuels commis sur des mineurs 
et des adultes (suite) p. 930-939
Question élargie n° 103 de M. Laurent Mosar rela-
tive à la publication des données fiscales par les 
grandes multinationales p. 939
7812 - Projet de loi concernant la participation du 
Luxembourg à l’augmentation spéciale temporaire 
du capital appelable de la Banque africaine de dé-
veloppement p. 939-941
7677 - Projet de loi portant organisation des 
contrôles du transport de l’argent liquide entrant au 
ou sortant du Grand-Duché de Luxembourg et mise 
en œuvre du règlement (UE) 2018/1672 du Parle-
ment européen et du Conseil du 23 octobre 2018 
relatif aux contrôles de l’argent liquide entrant dans 
l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant le règle-
ment (CE) n° 1889/2005 p. 941-942
7734 - Projet de loi portant introduction de l’obliga-
tion d’effectuer par voie électronique le dépôt de 
documents soumis à la formalité de l’enregistre-
ment et de la transcription auprès de l’Administra-
tion de l’enregistrement, des domaines et de la TVA 
et portant modification
1° de la loi modifiée du 22 frimaire an VII organique 
de l’enregistrement ;
2° de la loi modifiée du 25 septembre 1905 sur la 
transcription des droits réels immobiliers ;
3° de la loi modifiée du 25 juillet 2002 portant réor-
ganisation de l’administration du cadastre et de la 
topographie p. 942-944
7831 - Projet de de loi modifiant la loi modifiée du 
10 juillet 2020 portant prorogation de la dérogation 
aux dispositions des articles 3, 6, 7 et 9 de la loi du 
1er août 2019 concernant les mutuelles p. 944-945

Compte rendu n° 28
64e séance
Ouverture de la séance publique p. 946
7498 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-
ducale p. 946-952
Question élargie n° 105 de Mme Simone Asselborn-
Bintz relative aux centres de compétences

p. 953-954
Question élargie n° 106 de Mme Diane Adehm rela-
tive aux modalités de calcul du contingent de le-
çons au niveau de l’enseignement fondamental

p. 954
7778 - Projet de loi relative à la construction du 
contournement de Hosingen (E421/N7),
7779 - Projet de loi relative à la mise à 2x2 voies 
de la B7 entre les échangeurs de Schieren et 
Ettelbruck
et
7780 - Projet de loi relative à la sécurisation de la 
N7 entre Fridhaff et Weiswampach p. 954-961
65e séance
Ouverture de la séance publique p. 961
Communications p. 961
Ordre du jour p. 961-962
Dépôt d’une motion par M. Fred Keup p. 962
Interpellation de Mme Martine Hansen au sujet du 
déclin de l’attractivité du métier d’enseignant

p. 962-971
Motion de M. Fred Keup relative au respect du prin-
cipe que l’État n’a pas à réguler la langue en fonc-
tion de principes politiques et/ou idéologiques

p. 971-972

Motion de M. Jeff Engelen au sujet du soutien 
d’une politique industrielle et de recherche, qui per-
mettrait une autonomie au niveau de la médecine 
au Luxembourg et dans l’Union européenne p. 972
Ordre du jour (suite) p. 972
Motion de M. Jeff Engelen au sujet du soutien 
d’une politique industrielle et de recherche, qui per-
mettrait une autonomie au niveau de la médecine 
au Luxembourg et dans l’Union européenne (suite)

p. 972-974
Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet 
de la hausse des prix et de la pénurie des maté-
riaux de construction p. 974-978
66e séance
Ouverture de la séance publique p. 979
Débat d’orientation sur le sport comme facteur d’in-
clusion p. 979-986
7781 - Projet de loi relative au réaménagement de 
l’échangeur de Pontpierre situé sur l’autoroute A4

p. 986-989
7715 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 19 
juin 2013 relative à l’identification des personnes 
physiques en vue de la mise en œuvre du règlement 
(UE) 2019/1157 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 relatif au renforcement de 
la sécurité des cartes d’identité des citoyens de 
l’Union et des documents de séjour délivrés aux ci-
toyens de l’Union et aux membres de leur famille 
exerçant leur droit à la libre circulation p. 989-991
7845 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 20 juin 2020 portant adaptation tempo-
raire de certaines modalités procédurales en ma-
tière pénale p. 991
7510 - Projet de loi portant approbation du Deu-
xième Protocole additionnel à la Convention euro-
péenne d’entraide judiciaire en matière pénale, fait 
à Strasbourg, le 8 novembre 2001 p. 991-992

Compte rendu n° 29
67e séance
Ouverture de la séance publique p. 993
Dépôt d’une résolution par M. Gilles Roth

p. 993-994
Dépôt d’une motion par Mme Viviane Reding p. 994
Heure de questions au Gouvernement p. 994-998
- Question n° 233 du 8 juillet 2021 de M. Laurent 
Mosar relative à la constitutionnalité des taux d’inté-
rêt négatifs, adressée à M. le Ministre des Finances

p. 994
- Question n° 234 du 5 juillet 2021 de M. André 
Bauler relative à l’octroi de primes pour l’achat d’un 
véhicule hybride suite aux retards de livraison accu-
sés en raison de la pénurie de certains matériaux, 
adressée à Mme la Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable p. 994
- Question n° 235 du 8 juillet 2021 de M. Fernand 
Kartheiser relative à un bataillon belgo-luxembour-
geois, adressée à M. le Ministre de la Défense

p. 994-995
- Question n° 236 du 5 juillet 2021 de M. Georges 
Engel relative à l’évolution et aux conclusions de 
l’état des lieux des projets réalisés ou entamés dans 
le cadre de l’étude dite « Rifkin », adressée M. le 
Ministre de l’Économie p. 995
- Question n °237 du 7 juillet 2021 de M. Sven 
Clement relative à la rupture de stock du cannabis 
médical, adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
sociale p. 995-996
- Question n° 238 du 7 juillet 2021 de Mme 
Stéphanie Empain relative à la situation des entre-
prises de voyages dans le contexte de la pandémie, 
adressée à M. le Ministre des Classes moyennes

p. 996
- Question n° 239 du 8 juillet 2021 de Mme Octavie 
Modert relative au site gallo-romain à Dalheim, 
adressée à Mme la Ministre de la Culture p. 996
- Question n° 240 du 7 juillet 2021 de M. Gusty 
Graas relative à la proposition de la Commission eu-
ropéenne d’introduire une taxe sur le kérosène, 
adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics p. 996-997
- Question écrite n° 4630 de M. Max Hahn concer-
nant les passages à niveau, adressée à M. le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
et
Question n° 242 du 7 juillet 2021 de M. Mars Di 
Bartolomeo relative aux dangers des passages à ni-
veau, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics p. 997
- Question n° 241 du 8 juillet 2021 de M. Jean-Paul 
Schaaf relative aux étudiants résidant au Luxem-
bourg et vaccinés contre la Covid-19 à l’étranger, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé p. 997-998
- Question n° 243 du 8 juillet 2021 de Mme Martine 
Hansen relative aux tests antigéniques rapides certi-
fiés, adressée à Mme la Ministre de la Santé p. 998

- Question n° 244 du 7 juillet 2021 de M. Charles 
Margue relative au remboursement de certains trai-
tements pour les personnes transgenres, adressée à 
M. le Ministre de la Sécurité sociale p. 998
Question élargie n° 107 de Mme Josée Lorsché au 
sujet du centre de prise en charge postaiguë de l’ac-
cident cérébral vasculaire (Nachsorgezentrum) et de 
la prise en charge du Long Covid p. 998-999
Question élargie n°108 de M. Marc Hansen au sujet 
de la sécurité informatique des hôpitaux luxembour-
geois p. 999
Question élargie n° 109 de Mme Françoise Hetto-
Gaasch au sujet de la situation des personnes souf-
frant de troubles psychiques p. 999-1000
Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Lies

p. 1000
7631 - Projet de loi relatif à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel p. 1000-1007
Motion de Mme Viviane Reding relative à la possibi-
lité des radios dites « communautaires » de pouvoir 
profiter du standard numérique DAB+ p. 1007-1008
Résolution de M. Gilles Roth relative à la tenue des 
séances publiques sous le régime Covid-Check

p. 1008
68e séance
Ouverture de la séance publique p. 1008
Communications p. 1008
Ordre du jour p. 1008
Déclaration du Gouvernement sur l’étude externe 
indépendante relative aux clusters dans les struc-
tures d’hébergement pour personnes âgées, suivie 
d’un débat p. 1009-1024
Dépôt d’une résolution par M. Mars Di Bartolomeo

p. 1024
Débat de consultation sur la note interministérielle 
sur la criminalité liée aux stupéfiants au Luxem-
bourg p. 1024-1035

Compte rendu n° 30
69e séance
Ouverture de la séance publique p. 1036
7835 - Projet de loi portant modification : 1° de la 
loi modifiée du 24 juin 2020 portant introduction de 
mesures temporaires relatives à la loi communale 
modifiée du 13 décembre 1988 et à la loi modifiée 
du 27 mars 2018 portant organisation de la sécu-
rité civile dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19 ; 2° de la loi modifiée du 24 juin 2020 por-
tant introduction d’une mesure temporaire relative 
à l’application de l’article 12 de la loi modifiée du 
19 juillet 2004 concernant l’aménagement commu-
nal et le développement urbain dans le cadre de la 
lutte contre le Covid-19 p. 1036-1037
7811 - Débat d’orientation sur le rapport d’activité 
de l’Ombudsman (2019) p. 1037-1040
Ordre du jour p. 1040
7811 - Débat d’orientation sur le rapport d’activité 
de l’Ombudsman (2019) (suite) p. 1040-1042
Résolution de M. Fernand Kartheiser relative à l’or-
ganisation d’une campagne d’information au sujet 
de la révision de la Constitution p. 1042-1044
Résolution de M. Mars Di Bartolomeo relative au 
lancement d’initiatives d’information du grand 
public sur le devenir des modifications prévues à 
notre Constitution p. 1044-1045
7844 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adapta-
tion temporaire de certaines modalités procédu-
rales en matière civile et commerciale ;
2° de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationa-
lité luxembourgeoise p. 1045-1046
7814 - Projet de loi portant approbation de l’Accord 
entre le Grand-Duché de Luxembourg, la Confédéra-
tion suisse et la République du Pérou sur le trans-
fert d’avoirs saisis, fait à Luxembourg, le 25 no-
vembre 2020, fait à Berne, le 4 décembre 2020 et 
fait à Lima, le 16 décembre 2020 p. 1046
7844 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi du 19 décembre 2020 portant adapta-
tion temporaire de certaines modalités procédu-
rales en matière civile et commerciale ;
2° de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationa-
lité luxembourgeoise (suite) p. 1047
7791 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales p. 1047
7665 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat ;
2° la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat ;

3° la loi modifiée du 13 novembre 2002 portant 
transposition en droit luxembourgeois de la Direc-
tive 98/5/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 16 février 1998 visant à faciliter l’exercice per-
manent de la profession d’avocat dans un État 
membre autre que celui où la qualification a été ac-
quise et portant :
1. modification de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat ;
2. modification de la loi du 31 mai 1999 régissant 
la domiciliation des sociétés p. 1047
Ordre du jour (suite) p. 1047
7464 - Projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;
2° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’ex-
ploitation des jeux de hasard et des paris relatifs 
aux épreuves sportives ;
3° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;
4° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative 
au statut monétaire et à la Banque centrale du 
Luxembourg ;
5° de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative 
aux activités privées de gardiennage et de surveil-
lance ;
6° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;
en vue de la mise en œuvre du règlement 
(CE) n° 44/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 
modifiant le règlement (CE) n° 1338/2001 du 
Conseil du 28 juin 2001 définissant des mesures 
nécessaires à la protection de l’euro contre le faux 
monnayage et du règlement (UE) n° 1210/2010 du 
Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 
2010 concernant l’authentification des pièces en 
euros et le traitement des pièces en euros im-
propres à la circulation p. 1047-1048
7761 - Projet de loi portant modification :
1° du Code de la consommation ;
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier ;
4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la 
titrisation ;
5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;
6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances ; et
7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux 
marchés d’instruments financiers p. 1048
7723 - Projet de loi portant :
1°modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier ;
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant 
les organismes de placement collectif ;
d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux ges-
tionnaires de fonds d’investissement alternatifs ;
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le sec-
teur des assurances ;
f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la 
défaillance des établissements de crédit et de cer-
taines entreprises d’investissement ; et de
g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux mar-
chés d’instruments financiers
2° transposition :
a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 27 novembre 2019 concer-
nant la surveillance prudentielle des entreprises 
d’investissement et modifiant les directives 
2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/
UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE ;
b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Parle-
ment européen et du Conseil du 18 décembre 2019 
modifiant la directive 2009/138/CE sur l’accès aux 
activités de l’assurance et de la réassurance et leur 
exercice (solvabilité II), la directive 2014/65/UE 
concernant les marchés d’instruments financiers et 
la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du ter-
rorisme ;
c) de la directive (UE) 2020/1504 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 7 octobre 2020 modifiant 
la directive 2014/65/UE concernant les marchés 
d’instruments financiers ; et
d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 février 2021 modifiant la 
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directive 2014/65/UE en ce qui concerne les obliga-
tions d’information, la gouvernance des produits et 
les limites de position, et les directives 2013/36/UE 
et (UE) 2019/878 en ce qui concerne leur applica-
tion aux entreprises d’investissement, afin de sou-
tenir la reprise à la suite de la crise liée à la 
Covid-19 ; et
3° mise en œuvre :
a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 27 novembre 2019 concer-
nant les exigences prudentielles applicables aux 
entreprises d’investissement et modifiant les règle-
ments (UE) n° 1093/2010, (UE) n° 575/2013, 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 806/2014 ;
b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 
2019 modifiant le règlement (UE) n° 1093/2010 ins-
tituant une Autorité européenne de surveillance 
(Autorité bancaire européenne), le règlement 
(UE) n° 1094/2010 instituant une Autorité euro-
péenne de surveillance (Autorité européenne des 
assurances et des pensions professionnelles), le 
règlement (UE) n° 1095/2010 instituant une Auto-
rité européenne de surveillance (Autorité euro-
péenne des marchés financiers), le règlement 
(UE) n° 600/2014 concernant les marchés d’instru-
ments financiers, le règlement (UE) 2016/1011 
concernant les indices utilisés comme indices de 
référence dans le cadre d’instruments et de 
contrats financiers ou pour mesurer la performance 
de fonds d’investissement et le règlement 
(UE) 2015/847 sur les informations accompagnant 
les transferts de fonds p. 1048-1049
7737 - Projet de loi portant transposition de la di-
rective (UE) 2019/1160 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 juin 2019 modifiant les directives 
2009/65/CE et 2011/61/UE en ce qui concerne la 
distribution transfrontalière des organismes de pla-
cement collectif et portant modification de :
1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant 
les organismes de placement collectif ; et de
2° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux 
gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs

p. 1049
70e séance
Ouverture de la séance publique p. 1050
7648 - Projet de loi relative au Pacte logement avec 
les communes en vue d’augmenter l’offre de loge-
ments abordables et durables et modifiant
a) la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l’aménagement communal et le développement ur-
bain,
b) la loi modifiée du 22 octobre 2008 portant pro-
motion de l’habitat et création d’un pacte logement 
avec les communes,
c) la loi du 17 avril 2018 concernant l’aménage-
ment du territoire,
d) la loi du 25 mars 2020 portant création du Fonds 
spécial de soutien au développement du logement

p. 1050-1065
7840 - Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une nouvelle aide de re-
lance ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises p. 1065-1068
7655 - Projet de loi portant création d’un pacte na-
ture avec les communes et modifiant la loi modi-
fiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds 
pour la protection de l’environnement

p. 1068-1073
7464 - Projet de loi portant modification :
1° du Code pénal ;
2° de la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’ex-
ploitation des jeux de hasard et des paris relatifs 
aux épreuves sportives ;
3° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;
4° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 relative 
au statut monétaire et à la Banque centrale du 
Luxembourg ;
5° de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative 
aux activités privées de gardiennage et de surveil-
lance ;
6° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;
en vue de la mise en œuvre du règlement (CE) 
n° 44/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 modi-
fiant le règlement (CE) n° 1338/2001 du Conseil du 
28 juin 2001 définissant des mesures nécessaires 
à la protection de l’euro contre le faux-monnayage 
et du règlement (UE) n° 1210/2010 du Parlement 
européen et du Conseil du 15 décembre 2010 
concernant l’authentification des pièces en euros 
et le traitement des pièces en euros impropres à la 
circulation (suite) p. 1073

7761 - Projet de loi portant modification :
1° du Code de la consommation ;
2° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier ;
3° de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier ;
4° de la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la 
titrisation ;
5° de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative 
aux services de paiement ;
6° de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le 
secteur des assurances ; et
7° de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux 
marchés d’instruments financiers (suite) p. 1073
7723 - Projet de loi portant :
1° modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ;
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du sec-
teur financier ;
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant 
les organismes de placement collectif ;
d) la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux ges-
tionnaires de fonds d’investissement alternatifs ;
e) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le sec-
teur des assurances ;
f) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la 
défaillance des établissements de crédit et de cer-
taines entreprises d’investissement ; et de
g) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux mar-
chés d’instruments financiers
2° transposition :
a) de la directive (UE) 2019/2034 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 27 novembre 2019 concer-
nant la surveillance prudentielle des entreprises 
d’investissement et modifiant les directives 
2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/
UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE ;
b) partielle de la directive (UE) 2019/2177 du Parle-
ment européen et du Conseil du 18 décembre 2019 
modifiant la directive 2009/138/CE sur l’accès aux 
activités de l’assurance et de la réassurance et leur 
exercice (solvabilité II), la directive 2014/65/UE 
concernant les marchés d’instruments financiers et 
la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du ter-
rorisme ;
c) de la directive (UE) 2020/1504 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 7 octobre 2020 modifiant 
la directive 2014/65/UE concernant les marchés 
d’instruments financiers ; et
d) de la directive (UE) 2021/338 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 février 2021 modifiant la 
directive 2014/65/UE en ce qui concerne les obliga-
tions d’information, la gouvernance des produits et 
les limites de position, et les directives 2013/36/UE 
et (UE) 2019/878 en ce qui concerne leur applica-
tion aux entreprises d’investissement, afin de sou-
tenir la reprise à la suite de la crise liée à la 
Covid-19 ; et
3° mise en œuvre :
a) du règlement (UE) 2019/2033 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 27 novembre 2019 concer-
nant les exigences prudentielles applicables aux 
entreprises d’investissement et modifiant les règle-
ments (UE) n° 1093/2010, (UE) n° 575/2013, (UE) 
n° 600/2014 et (UE) n° 806/2014 ;
b) de l’article 4 du règlement (UE) 2019/2175 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 
2019 modifiant le règlement (UE) n° 1093/2010 ins-
tituant une Autorité européenne de surveillance 

(Autorité bancaire européenne), le règlement (UE) 
n° 1094/2010 instituant une Autorité européenne 
de surveillance (Autorité européenne des assu-
rances et des pensions professionnelles), le règle-
ment (UE) n° 1095/2010 instituant une Autorité eu-
ropéenne de surveillance (Autorité européenne des 
marchés financiers), le règlement (UE) n° 600/2014 
concernant les marchés d’instruments financiers, 
le règlement (UE) 2016/1011 concernant les in-
dices utilisés comme indices de référence dans le 
cadre d’instruments et de contrats financiers ou 
pour mesurer la performance de fonds d’investisse-
ment et le règlement (UE) 2015/847 sur les infor-
mations accompagnant les transferts de fonds 
(suite) p. 1073-1074
7737 - Projet de loi portant transposition de la di-
rective (UE) 2019/1160 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 juin 2019 modifiant les directives 
2009/65/CE et 2011/61/UE en ce qui concerne la 
distribution transfrontalière des organismes de pla-
cement collectif et portant modification de :
1° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant 
les organismes de placement collectif ; et de
2° la loi modifiée du 12 juillet 2013 relative aux 
gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs 
(suite) p. 1074
7839 - Projet de loi portant approbation de l’Accord 
modifiant le traité instituant le mécanisme euro-
péen de stabilité, signé à Bruxelles les 27 janvier et 
8 février 2021
7838 - Projet de loi portant approbation de l’Accord 
modifiant l’Accord concernant le transfert et la mu-
tualisation des contributions au Fonds de résolu-
tion unique signé à Bruxelles les 27 janvier et 8 fé-
vrier 2021 p. 1074-1077

Compte rendu n° 31
71e séance
Ouverture de la séance publique p. 1079
Discours de M. le Président p. 1079
7857 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;
2° de la loi modifiée du 25 novembre 1975 concer-
nant la délivrance au public des médicaments ;
3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 
1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et 
L. 234-53 du Code du travail ; 2° dérogation tempo-
raire aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-
52 et L. 234-53 du Code du travail p. 1079-1088
7859 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’ensei-
gnement secondaire ;
2° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant créa-
tion d’une réserve nationale des employés ensei-
gnants des lycées ;
3° de la loi du 29 octobre 2020 portant 1° déroga-
tion à l’article 27 de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement 
fondamental ; 2° modification de la loi modifiée 
du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel 
des établissements d’enseignement secondaire ; 
3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 
portant création d’une réserve nationale des em-
ployés enseignants des lycées p. 1088-1089
Ordre du jour p. 1089
7565 - Projet de loi portant sur :
1° l’organisation et le fonctionnement de l’« École 
de Commerce et de Gestion - School of Business 
and Management » ;
2° l’intégration de l’offre scolaire de l’École Privée 
Grandjean et la reprise de son personnel

p. 1089-1091

7834 - Projet de loi du *** portant dérogation à l’ar-
ticle 6, alinéa 4, de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental p. 1091
7800 - Projet de loi du *** portant création d’un 
lycée à Mersch et modification :
1° de la loi modifiée du 22 juillet 2008 portant créa-
tion d’un lycée à Junglinster ;
2° de la loi modifiée du 13 juin 2013 portant créa-
tion d’un lycée à Clervaux ;
3° de la loi modifiée du 26 février 2016 portant 
création d’une école internationale publique à Dif-
ferdange ;
4° de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant créa-
tion d’une réserve nationale des employés ensei-
gnants des lycées ;
5° de la loi du 13 juillet 2018 portant création d’un 
lycée à Mondorf-les-Bains ;
6° de la loi du 19 décembre 2020 concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2021 p. 1091-1094
72e séance
Ouverture de la séance publique p. 1095
Dépôt d’une proposition de loi par M. Laurent 
Mosar p. 1095
7833 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 24 juillet 2014 concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures p. 1095
7658 - Projet de loi portant modification
1° de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour 
objet a) la création d’un Service de Coordination de 
la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et 
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Question 5256 (18.11.2021) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant l’extension du parking 
du Lycée technique agricole Gilsdorf :
De Lycée agricole zu Gilsdref ass déi eenzeg Schoul 
fir „landwirtschaftlech“ Beruffer am Land. D’Schoul-
populatioun setzt sech aus jonke Fraen a Männer 
aus alle Regioune vum Grand-Duché zesummen. 
Vill vun hinnen huelen all Dag e laangen Hin- a 
 Réckwee a Kaf, fir sech am Lycée agricole zu 
 Gilsdref ausbilden ze loossen. Dacks ass fir si den 
Auto dat séierst an domat dat ideaalt Verkéiersmët-
tel, fir aus den Extremitéite vum Land op Gilsdref ze 
kommen, well de Wee mat Bus an Zuch ongeféier 
duebel sou laang dauert.

Déi ëffentlech Mobilitéits-App gëtt zum Beispill un, 
dass ee moies op der Gare Belval (Université) um 
5.58 Auer an den Zuch klamme muss, fir am Ideal-
fall um 7.52 Auer beim Lycée zu Gilsdref unzekom-
men - nodeems een eemol an en aneren Zuch an 
dann nach eng Kéier an e Bus ëmgeklommen ass. 
De Problem vun der Ubannung vum Lycée agricole 
zu Gilsdref un den ëffentleche Verkéiersreseau limi-
téiert sech awer net just op de Süde vum Land, vun 
Déierbech aus brauch een am beschte Fall gutt an-
nerhallef Stonn, fir um 7.52 Auer do ze sinn.

Et verwonnert deemno net, dass ëmmer méi 
Schüler mam Auto fueren an a Kaf huelen, „wëll“ 
laanscht d’Strooss ze parken a vun do aus zu Fouss 
iwwert d’Strooss a Richtung Lycée ze goen, well de 
Parking beim Lycée den Enseignanten, dem admi-
nistrativen an technesche Personal an de Visiteure 
virbehalen ass.

Am Lycée agricole ginn des Weideren och vill Wei-
derbildungen ofgehal. Och dës Participantë komme 
mam Auto. Och fir si misste Parkplaze virgesi sinn.

An dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Baute 
stellen:

1. Ass den Här Minister gewëllt, no Léisungen ze 
 sichen an zum Beispill de bestoende Parking vum 
Lycée op 2 Niveauen auszebauen? Wa jo, a wéi 
engem Zäitraum soll dat geschéien? Wann net, 
 firwat net?
2. Wéi positionéiert den Här Minister sech par rapport 
zur Iddi, am Kader vum Neibau fir d’ASTA (Administra-
tion des services techniques de l’agriculture) um 
selwechte Site e Parkhaus opzeriichten an dat och fir 
d’Communautéit vum Lycée souwéi och fir d’Partici-
pantë vun de Weiderbildungen opzemaachen?
3. Ass den Här Minister gewëllt, bei der Äerenzdall-
gemeng ze intervenéieren, fir de Parking beim Lieu-
dit „Bloen Eck“ géint eng finanziell Bedeelegung 
vum Staat fir d’Schoulcommunautéit vum Lycée 
agricole zur Verfügung gestallt ze kréien an an 
deem Fall eng Navette anzeriichten? Wa jo, a wéi 
engem Zäitraum? Wann net, firwat net?
Réponse (07.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Et ass net virgesinn de bestoende Parking 
vum Lycée technique agricole (LTA) op 2 Niveauen 
auszebauen. D’Unzuel vun de Parkplaze gouf 2008 
vum Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend fest-
gehalen, op Basis vun den Informatioune vun der 
Direktioun vum LTA. Déi 100 Plaze stinn dem Léier- 
an techneschem Personal, der Direktioun souwéi 
de Visiteuren an de Fournisseure vun der Schoul 
zur Verfügung. Fir d’Gefierer vum Lycée si Plaze 
bannen an och niewent de Gebaier virgesinn.
Sou wéi bei anere Schoulgebaier ass och de Par-
king vum LTA net fir d’Schüler geduecht. Ee Bus-
quai um Site an ee Foussgängerwee aus der Rue 

Merten erméiglechen de Schüler de Site vum LTA 
och ouni Auto ze erreechen.
Ausserdeem sinn am modifizéierten allgemenge 
Bebauungsplang (PAG) vun der Gemeng Betten-
duerf zwou sougenannte „servitudes d’urbanisa-
tion“ fir d’Zone vum Parking definéiert. Als Kom-
pensatiounsmoossnam fir déi initial Biotope muss 
deemno de Parking als permeabel Fläch ausge-
fouert ginn an zousätzlech mat Beem an Hecke 
 beplanzt ginn, fir eng optimal Integratioun an 
d’Landschaft ze garantéieren.
Ee Parking op zwee Niveauen ass deementsprie-
chend net konform mam PAG.
ad 2. De Bauprogramm vum Gebai vun der ASTA 
gesäit ee Parking vu ronn 64 Emplacementer vir. Et 
ass virgesinn eng Partie baussen an eng Partie 
 ënnerierdesch am Gebai ze amenagéieren, fir 
 d’Limitte vun der bestoender Zon fir ëffentlech 
 Gebaier an Equipementer (Zone BEP) vum PAG vun 
der Gemeng Bettenduerf ze respektéieren.
D’Baufënster vum Gebai fir d’ASTA, déi 2014 duerch 
d’Modifikatioun vum PAG definéiert gouf, ass net 
grouss genuch, fir nach eng zousätzlech Konstruk-
tioun wéi beispillsweis ee Parkhaus ze bauen.
ad 3. Nee, wéi aus der éischter Äntwert ervirgeet, gi 
fir den LTA déi selwecht Krittären ugewant wéi bei 
anere Schoulgebaier am Land an et gi keng Park-
plaze fir Schüler virgesinn.

Question 5390 (15.12.2021) de Mme Carole 
 Hartmann (DP) concernant les parkings relais dans 
le canton de Remich :
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3530 du 28 janvier 2021, Monsieur le Ministre 

énumère tous les projets de parkings relais qui ont 
été achevés récemment, respectivement qui se 
trouvent en phase de réalisation ou en planifica-
tion. Il se trouve qu’aucun projet de P&R n’est prévu 
dans le canton de Remich.
Toutefois, de nombreux frontaliers y passent nos 
frontières avec l’Allemagne et la France, que ce soit 
à Remich, à Schengen ou encore à Mondorf. Le tra-
fic frontalier à Remich ne cesse d’ailleurs de croître 
et, tel qu’annoncé, un nouveau couloir de bus sur la 
N2 à Remich est en planification.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
- Quelles sont les capacités actuelles en matière de 
parkings relais dans le canton de Remich ?
- Est-ce qu’un nouveau parking relais dans la région 
est prévu ? Dans la négative, quelles en seraient les 
raisons ?
- Existe-t-il des discussions avec les autorités alle-
mandes et/ou françaises sur la création d’un par-
king du côté allemand et/ou du côté français ?
Réponse (07.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Pour ce qui est de l’Allemagne, les deux principaux 
axes routiers qui concernent le canton de Remich 
(A13, E29) offrent chacun un P&R du côté allemand 
du pont frontalier respectif. En effet, sur le couloir 
de l’A13, sur initiative de la commune de Perl, un 
P&R avec une centaine d’emplacements a été amé-
nagé près du lycée. Ce P&R est connecté di-
rectement par une ligne de bus à la gare centrale 
(cadence en heure de pointe : 30 minutes). Sur 
l’E29, le P&R de Nennig Zoll avec 150 places près 
du poste frontalier est connecté par 2 lignes de bus 
au Kirchberg. D’autres P&R ne sont actuellement 
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pas prévus sur ces deux axes vu qu’actuellement 
les besoins sont couverts par ces installations.
En ce qui concerne la France et notamment l’axe de 
la N3, le P&R de Frisange, fortement sollicité, verra 
sa capacité passer de 260 emplacements à 750 
emplacements. S’y ajoutent les 250 emplacements 
du nouveau P&R de Roussy-le-Village.

Question 5403 (17.12.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la conduite autonome :
D’Regierung huet am Koalitiounsaccord ugekënnegt 
d’Innovatioun an der Automobilitéit ze ënnerstëtzen 
andeems d’Technologien, déi fir d’Realisatioun vum 
autonome Fuere gebraucht ginn, reglementéiert 
solle ginn.
A menge Froen N° 0508 an N° 5093 hat ech gefrot, 
ob déi lëtzebuergesch Stroosse fir d’autonoomt 
Fueren op zweeter Stuf ugepasst sinn. Aus den 
Äntwerte vum Minister ass ze interpretéieren, dass 
virun allem d’Autobunnen, wéinst dem héije Stan-
dard an der Stroossebeschëlderung an de Fuer-
bunnmarkéierungen, am fuertüchtegtste fir auto-
nom Autoe sinn.
Am Automobillsecteur ginn et schonn Autoen ze 
kafen, déi d’autonoomt Fueren op drëtter Stuf 
erméiglechen. Bei eisem däitschen Noper krut elo 
Mercedes-Benz als éischten Autoshiersteller d’Fue-
ren op der Stuf 3 vum Kraftfahrtbundesamt accor-
déiert.
D’Süddeutsche Zeitung schreift dozou:
„Als erster Hersteller darf Mercedes-Benz Autos 
verkaufen, bei denen der Fahrer in bestimmten
Situationen die Hände vom Steuer nehmen und sich 
anderen Aufgaben widmen kann. Die Genehmigung 
dafür hat das Kraftfahrtbundesamt erteilt. […] Damit
können Fahrer auf Autobahnen in Deutschland bis 60 
Kilometer pro Stunde im wahrsten Sinne des Wortes 
das Lenkrad aus der Hand geben. Das System zeigt 
an, wann es verfügbar ist. Ist es aktiv, darf der Fahrer 
Mails schreiben, Filme schauen oder Spiele spielen. 
Falls das Auto in dieser Zeit einen Unfall verursacht, 
haftet nicht mehr der Mensch, sondern der Herstel-
ler. Die Assistenzsysteme aller anderen Autobauer 
sind dagegen noch so ausgelegt, dass der Mensch 
immer in voller Verantwortung bleibt.“

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Digitalisatioun a fir Mobilitéit dës Fro stellen:

- An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 5093 
hat de Minister geschriwwen:

„Wat Verkéierskontrollen ubelaangt, si Gefierer, déi 
eng Deelautomatiséierung besëtzen, net anescht ze 
behandele wéi normal Gefierer, an dëst op mannst 
esou laang, wéi d’national Gesetzgeebung net 
d’Responsabilitéit vum Fuerer op den Auto verla-
gert, wat eréischt dann de Fall ka sinn, wann d’Ge-
fier tatsächlech ka voll autonom fueren (Niveau 5), 
woubäi hei awer nach ze kläre bleift, wie responsa-
bel ass, wann et zu engem Verstouss géif kom-
men.“

• Wäert d’Regierung nach an dëser Legislaturperiod 
dofir suergen, dass d’autonoomt Fueren zu Lëtze-
buerg op drëtter Stuf hei am Land erlaabt gëtt? 
Falls nee, a wéi engem Zäitraum kéint d’autonoomt 
Fueren hei am Land eng Realitéit ginn?

• Géing d’Regierung och de Wee aschloen, wéi an 
Däitschland, an d’Responsabilitéit beim autonome 
Fuere vum Fuerer op den Hiersteller transferéieren?

Réponse (07.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

Wéi den honorabelen Deputéierte festgestallt huet, 
gouf an Däitschland en éischten Automodell fir den 
ALKS (automated lane keeping systems - automa-
tescht Hale vun der Spuer) no der UN-R157-Reege-
lung vun de Vereenten Natiounen zougelooss, dëst 
mat den implizitten Oploen, dass dës Technologie 
nëmmen op Autobunnen a bis 60 km/h a stau- oder 
stauähnleche Situatiounen agesat ka ginn.

Laut der UN-R157-Reegelung ass den ALKS follgen-
dermoossen definéiert:

“‘Automated Lane Keeping System (ALKS)’ for low 
speed application is a system which is activated by 
the driver and which keeps the vehicle within its 
lane for travelling speed of 60 km/h or less by 
controlling the lateral and longitudinal movements 
of the vehicle for extended periods without the 
need for further driver input.”

Aus dëser Definitioun gëtt kloer, datt dat Gefier, op 
dat den honorabelen Deputéierte verweist, 
grondsätzlech konform zu den Homologationsbe-
stëmmunge receptionéiert gouf, woubäi d’Fuerfunk-
tion, déi vum Auto kann iwwerholl ginn, op den 
ALKS limitéiert ass.

D’automatiséiert Gefierer vum Niveau 3 ginn nach e 
bëssen iwwert den ALKS eraus a fonctionéieren 
nom Prinzip, dass de Chauffer seng Opmierksam-
keet net dauerhaft op de Stroosseverkéier riichte 
muss an dofir aneren Aktivitéiten nogoe kann, dëst 

awer nëmme bis zu deem Moment, wou d’Gefier 
verlaangt, dass de Fuerer d’Kontroll nees iwwer-
huele soll.

D’Regierung ass bestrieft, d’autonoomt Fuere séier a 
korrekt ëmzesetzen. Lëtzebuerg setzt sech bei regle-
mentareschen an techneschen Aarbechtsgruppe bei 
der UNECE op internationalem Niveau dofir an, d’au-
tonoomt Fueren ze erméiglechen a grenziwwer-
schreidend ze harmoniséieren. 2020 huet Lëtze-
buerg zesumme mat de belschen, de russeschen, de 
franséischen, de portugiseschen, de schweedeschen 
an de schwäizer Regierungen eng Propositioun age-
reecht, fir d’Wiener Konventioun iwwert de Stroosse-
verkéier an deem Sënn ofzeänneren, dass d’Fueren 
ouni Chauffer laut internationale Bestëmmunge 
méiglech ass.

Dës Propositioune goufen ugeholl a kënnen ab dem 
14. Juli 2022 an déi jeeweileg national Gesetzgee-
bungen iwwerdroe ginn.

Wat d’Responsabilitéit beim autonome Fueren ugeet, 
gesäit d’UN-R157-Reegelung vir, dass den Hiersteller 
d’Haftung fir Infraktiounen iwwerhuele muss, sou-
laang de System eleng aktiv ass. Dëst bedeit 
deemno och, dass de Chauffer zu all Moment 
d’Kontroll iwwer säi Gefier iwwerhuele muss, soubal 
den automatiséierte System dat verlaangt. Dëst 
kann zu jidder Zäit virkomme wou de System an eng 
Geforesituatioun kënnt, mat där en net eens gëtt, 
oder wou et eng Decisioun ze huele gëtt, déi vum au-
tomatiséierte Gefier net ka geholl ginn.

Beim autonome Fueren um Niveau 3 läit d’Respon-
sabilitéit deementspriechend bis zu engem ge-
wëssene Grad beim Hiersteller, zu engem groussen 
Deel awer beim Chauffer, wann hie selwer fiert oder 
vum System dozou opgefuerdert gëtt.

Question 5424 (23.12.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’augmentation des trajets domi-
cile-travail inférieurs à 1 km effectués à pied :

2018 huet de Ministère fir nohalteg Entwécklung an 
Infrastruktur d’Broschür „Modu 2.0 - Strategie fir eng 
nohalteg Mobilitéit“ publizéiert an där eng Rei gréis-
ser verkéierspolitesch Ëmgestaltungen ugekënnegt 
goufen, déi bis 2025 stufeweis sollen ëmgesat ginn. 
Op Säit 14 vun der Broschür gouf festgehalen, datt 
den Taux vu Leit, déi zu Fouss schaffe ginn, bei 
Trajete vu manner wéi engem Kilometer vu 56 op 95 
Prozent soll gesteigert ginn.

An deem Zesummenhang géif ech dem Här Trans-
portminister gär dës Froe stellen:

1. Wéi vill Leit sinn hei insgesamt betraff? Wéi huet 
dës Zuel sech vun 2017 bis 2021 entwéckelt? Wéi 
een Undeel entfält op d’Personal vun de Gemengen?

2. Wéi huet sech den Undeel vu Leit, déi am uewe 
beschriwwene Sënn effektiv zu Fouss ginn, vun 
2017 bis 2021 entwéckelt, ausgedréckt souwuel an 
absolutten Zuele wéi a Prozent?

3. Ass bekannt, wéi d’Zuelen tëschent deenen 
eenzele Joreszäite variéieren a wéi een Impakt 
d’Wiederkonditiounen hunn?

Réponse (08.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

ad 1. 2017 goufen et pro Schaffdag ronn 50.000 
Aarbechtstrajete vu manner wéi engem Kilometer. 
Dovu goufen der 28.000 zu Fouss zeréckgeluecht. 
En Aarbechtstrajet ass definéiert als Wee vun 
doheem, oder enger anerer Aktivitéit, op d’Aarbecht. 
Mat enger pronostikéierter Croissance vun 20 % wier
2025 mat 60.000 Trajeten ze rechnen. Vun dëse soll-
ten der 57.000 zu Fouss zréckgeluecht ginn. Déi 
reschtlech 3.000 entfalen op schaffend Persounen, 
deenen et net méiglech ass, souguer kuerz Distanze 
vu ronn zéng Minutten zu Fouss zeréckzeleeën. Am 
Sondage 2017 goufen d’Leit net no hirem Employeur 
gefrot, dofir kann iwwer Gemengebeamte keng spe-
zifesch Ausso gemaach ginn.

ad 2. Fir dës Evolutioun festzestellen, misst erëm 
eng Enquête wéi Luxmobil 2017 gemaach ginn. 
Deen Opwand ass ze grouss, fir an esou kuerzen 
Zäitofstänn widderholl ze ginn.

ad 3. Luxmobil gouf am Fréijoer 2017 duerchgefou-
ert. Zu Lëtzebuerg gouf bis elo keng spezifesch 
Etude zur Wiederofhängegkeet vum Choix vum Ver-
kéiersmëttel duerchgefouert.

Question 5455 (04.01.2022) de M. Fred Keup (ADR)
concernant les sportifs professionnels au Luxem-
bourg :
Zu Lëtzebuerg ginn et ëmmer méi professionell 
Sportler. Besonnesch an den Equippesportaarten 
huet d’Zuel an de leschte Jore staark zougeholl, an 
eng Rei Fussballveräiner hu komplett professionell 
Equippen.

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Sport- an Aarbechtsminister:

1. Wéi vill professionell Sportler schaffen aktuell zu 
Lëtzebuerg?

2. Wéi si si opgedeelt op déi verschidde Sportaarten?

3. Wéi ass d’Opdeelung no Geschlecht?

4. Wéi vill vun dëse professionelle Sportler si Lëtze-
buerger, respektiv wéi ass d’Opdeelung no Nationa-
litéit?

5. Am Kader vun der Covidpandemie, a besonnesch 
wärend dem Lockdown, konnte professionell Sport-
ler vum System vun der Kuerzaarbecht a vun der 
Ausgläichsentschiedegung profitéieren. Wéi vill 
professionell Sportler hunn dovu profitéiert?

Réponse commune (08.02.2022) de M. Georges 
Engel, Ministre des Sports, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, et de 
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale :

ad 1. Laut de statisteschen Zuele vun der General-
inspektioun fir d’sozial Sécherheet (IGSS) waren um 
31. Mäerz 2021 no der Nomenklatur vun de 
wirtschaftlechen Aktivitéiten „NACE“ („93120 
Activités de clubs de sports“) 116 Persounen zu 
Lëtzebuerg ënnert dem Code profession „3421 
Athlètes et sportifs de compétition“ sozialver-
séchert.

ad 2. Heizou ginn aus de Statistike keng Zuelen 
eraus ervir.

ad 3. De follgenden Tableau retracéiert d’Opdee-
lung vun de professionelle Sportler no Geschlecht:

Fraen 17

Männer 99

Total 116
ad 4. De follgenden Tableau retracéiert d’Opdee-
lung vun de professionelle Sportler no der Nationa-
litéit:

Lëtzebuerger 23

Amerikaner (USA) 31

Fransousen 26

Däitscher 8

Belscher 5

Aner Nationalitéiten 23

Total 116
ad 5. Am Joer 2020 hunn 110 vun den 116 Sportler 
als professionell Sportler geschafft. 99 vun hinnen 
hunn op d’mannst an engem Mount wärend der Pe-
riod vu Mäerz 2020 bis Dezember 2020 de partielle 
Chômage ausbezuelt kritt.

Question 5465 (06.01.2022) de M. Marc Hansen
(déi gréng) concernant la reconnaissance d’une in-
fection au Sars-CoV-2 comme équivalent à une 
dose vaccinale :
L’Europe est actuellement aux prises de la vague au 
variant omicron et les campagnes de vaccination 
pour administrer la troisième dose vaccinale 
« booster » n’ont, pour la plupart des pays, pas 
réussi à accompagner voire devancer le rythme des 
nouvelles infections.
Alors que nombre de personnes sont infectées 
avant d’avoir pu se faire administrer leur dose 
« booster », certains pays dont l’Allemagne recon-
naissent désormais une infection intervenue après 
un schéma vaccinal de base complet comme équi-
valent à une dose vaccinale, permettant ainsi aux 
personnes concernées d’avoir accès à leur certifi-
cat vaccinal « booster ».
Les Pays-Bas quant à eux reconnaissent une infec-
tion comme équivalente à une dose vaccinale si 
celle-ci intervient avant le début de l’immunisation 
par voie vaccinale.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre compte-t-elle rendre pos-

sible la reconnaissance d’une infection au Sars-
CoV-2 comme équivalente à une dose vaccinale 
« booster » si elle survient dans un délai défini ?
2) Dans l’affirmative, combien de doses de vaccin 
pourraient être économisées ?
3) Les personnes concernées pourraient-elles bé-
néficier du certificat CovidCheck selon les mêmes 
modalités que les personnes ayant reçu leur dose 
« booster », c’est-à-dire pour une durée illimitée, 
conformément aux consignes européennes actuel-
lement en vigueur ?
4) De manière générale, ne serait-il pas souhaitable 
de généraliser la reconnaissance d’une infection 
comme équivalente à une dose de vaccin et ce in-
dépendamment du fait que cette infection se subs-
tituerait à la 1re, 2e ou 3e dose ?
Le graphique des taux d’incidence des personnes 
testées positives que le Gouvernement publie quo-

tidiennement sur son site Internet covid19.public.
lu, permet d’illustrer la variation de l’incidence se-
lon le statut vaccinal des personnes testées posi-
tives.
5) Afin de mieux visualiser l’efficacité vaccinale, ne 
serait-il pas judicieux de ventiler dans ce graphique 
les courbes des personnes à schéma vaccinal de 
base complet et des personnes ayant reçu un 
« booster » ?
Réponse (07.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
La question que l’honorable Député pose est com-
plexe car elle comporte une partie médicale et de 
santé publique, et une partie administrative qui im-
plique aussi, du moins idéalement, une concerta-
tion européenne et une gestion administrative 
cohérente des certificats numériques européens 
Covid.
Sur le plan médical, les données sont contradictoires 
et fortement débattues par les experts en virologie 
et en santé publique. En effet, une revue de la littéra-
ture scientifique récente permet de trouver aisément 
des articles scientifiques qui argumentent en faveur 
d’une bonne immunité induite par l’infection, que des 
articles qui suggèrent une réponse immunitaire très 
modeste induite par l’infection, notamment par le va-
riant omicron. Cette incertitude a d’ailleurs conduit à 
des décisions contradictoires des différents pays. 
Comme exemple, la Suisse a étendu la validité du 
certificat de rétablissement après infection à 12 
mois, alors que l’Allemagne l’a réduit à 3 mois et la 
France vient de le réduire à 4 mois avec l’argument 
que l’immunité acquise après infection diminue rapi-
dement dans le temps.

Au Luxembourg, nous voyons actuellement aussi 
un nombre très élevé de réinfections chez des per-
sonnes qui avaient déjà eu une infection antérieure-
ment ce qui fait craindre que l’immunité acquise de 
cette façon n’est pas vraiment protectrice par rap-
port à l’infection omicron. Un petit nombre de per-
sonnes sont maintenant à leur troisième, voire qua-
trième infection à Sars-CoV-2. À nouveau, les pre-
mières études scientifiques qui sortent sont contra-
dictoires sur la protection conférée par l’infection 
omicron.

(Graphique à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)

Par ailleurs, certains pays réfléchissent sur l’accep-
tation de l’infection comme un équivalent à une dose 
vaccinale, alors que d’autres insistent lourdement 
sur le fait qu’il faut compléter absolument le schéma 
de vaccination, même après une infection (p. ex. les
« Centers of Disease Control and Prevention », CDC,
aux États-Unis).

ad 1) Le Ministère de la Santé est d’avis qu’il faut re-
chercher un consensus européen en la matière et 
éviter qu’un pays implémente unilatéralement des 
décisions qui risqueraient de ne pas être reconnues 
par les autres pays européens et donc porter préju-
dice aux ressortissants luxembourgeois, notamment 
lors de déplacements à l’étranger. Il est vrai que 
certains pays considèrent maintenant cette option, 
et il est à prévoir que la discussion sera menée au 
niveau de comités européens concernés, no-
tamment le Health Security Committee.

ad 2) Actuellement, environ 100.000 personnes 
sont en possession d’un certificat de rétablisse-
ment en cours de validité. Dans l’hypothèse évo-
quée par l’honorable Député, une partie de ces per-
sonnes n’auraient pas besoin de recevoir un vaccin 
supplémentaire. Il est cependant difficile de faire 
une estimation correcte du nombre précis, car la si-
tuation vaccinale de ces personnes est fortement 
variable : une partie n’est pas encore vaccinée du 
tout, une partie est vaccinée partiellement, une par-
tie est déjà complètement vaccinée et certains re-
fuseront de toute façon toute vaccination ou rap-
pel.
ad 3) Selon le règlement européen 2021/953, une 
infection peut donner lieu à un certificat de réta-
blissement, mais pas à un certificat de vaccination. 
Les règles de codage des certificats, retenues dans 
un acte délégué, permettent de tenir compte d’une 
infection initiale afin de réduire par la suite à une 
injection seule le schéma vaccinal de base initial 
de deux injections, mais ne prévoit pas d’autres ex-
ceptions à l’heure actuelle.
ad 4) Il est renvoyé à la réponse sous le point 1, 
tout en précisant que ceci nécessiterait probable-
ment l’établissement d’un certificat numérique eu-
ropéen Covid qui reprendra tout l’historique des 
vaccinations et/ou infections de la personne et qui 
ne se limite pas uniquement, comme c’est le cas 
actuel, à documenter la dernière vaccination (avec 
numéro de séquence) ou infection seulement. L’éta-
blissement d’un tel certificat complet a déjà fait 
l’objet de discussions au Health Security Commit-
tee.
ad 5) Le rapport hebdomadaire sur la Covid-19 au 
Luxembourg, qui est publié chaque mercredi, com-
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porte le graphique demandé par l’honorable Dé-
puté.

Question 5473 (06.01.2022) de Mme Chantal Gary
et M. François Benoy (déi gréng) concernant l’offre 
en liaisons de trains de nuit :
Selon des déclarations du ministre français délé-
gué chargé des Transports, le Gouvernement fran-
çais souhaite lancer, entre 2026 et 2030, plusieurs 
trains de nuit avec l’ambition de multiplier les liai-
sons nocturnes entre capitales européennes. Mais 
outre des lignes de train de nuit au départ de Paris 
vers des capitales européennes, le ministre fran-
çais a également évoqué une liaison au départ de 
l’est de la France vers l’Espagne, qui relierait Stras-
bourg et Luxembourg à Barcelone, en passant par 
Metz, Nancy, Montpellier et Perpignan. Également 
intéressant pour les utilisateurs luxembourgeois, le 
ministre a par ailleurs cité une liaison nocturne 
entre Metz et Genève comme projet envisageable.
Cette annonce, à la fin de l’année européenne du 
rail 2021, est intervenue presque exactement 12 
mois après l’annonce des quatre compagnies ferro-
viaires Deutsche Bahn, SNCF, CFF/SBB et ÖBB de 
créer six nouvelles liaisons de trains de nuit d’ici 
2024. Il s’agit donc d’une véritable renaissance des 
trains de nuit en Europe et d’un changement de cap 
important.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il fournir davantage 
d’informations sur la réalisation de la ligne de train 
de nuit entre Luxembourg et Barcelone ?
2) Est-ce que le Luxembourg et la société CFL sont 
associés au développement de cette ligne ?
3) Est-ce que d’autres liaisons ferroviaires interna-
tionales avec Luxembourg-ville comme arrêt - de 
nuit ou de jour - sont actuellement à l’étude ?
4) Quel bilan Monsieur le Ministre tire-t-il de l’année 
européenne du rail 2021 ? L’année 2021 était-elle 
une année favorable pour le développement des 
transports ferroviaires en général ?
5) Quels sont les autres initiatives ou engagements 
du Gouvernement en faveur du rail au niveau euro-
péen ?
Réponse (07.02.2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Il s’agit pour l’instant de l’annonce d’une vo-
lonté politique. À ce stade, les CFL, qui devront 
mettre en place un modèle commercial avec les 
autres entreprises ferroviaires, n’ont pas encore 
connaissance d’un projet spécifique ou de dé-
marches concrètes en ce sens dans les pays voisins 
concernés.
ad 2) Mon Ministère reste en contact avec les gou-
vernements voisins et les instances européennes 
pour donner l’impulsion nécessaire.
Les CFL sont en contact régulier avec la SNCF. Lors 
de ces échanges, l’intérêt des CFL et du Luxem-
bourg a été exprimé pour être associés aux ré-
flexions le moment où un tel projet, ou des projets 
similaires, se concrétiseront.
Les CFL estiment en effet que ce projet, de par ses 
caractéristiques (distance, absence de concurrence 
directe par une ligne TGV, destination avec un cer-
tain potentiel), peut être un projet réalisable et inté-
ressant pour la clientèle du Luxembourg.
ad 3) Le principal autre axe qui se prête au dévelop-
pement d’une telle liaison de nuit serait l’axe Bru-
xelles–Luxembourg–Suisse–Italie. De même, une 
liaison de jour rapide (via la LGV Est) vers la Suisse 
serait intéressante. Cependant, il n’existe à l’heure 
actuelle pas de projets concrets au niveau des en-
treprises ferroviaires européennes.
ad 4) À l’initiative de la Commission, l’année euro-
péenne du rail a eu pour principal symbole le train 
« Connecting Europe Express ». Essentiellement 
consacré au trafic voyageurs, ce train a fait une halte 
au Luxembourg le 5 octobre 2021, avec un évène-
ment dédié au fret. Cet évènement a permis de 
mettre en avant les investissements du Luxembourg 
dans les infrastructures ferroviaires et les activités 
fret autour du terminal intermodal de Bettembourg–
Dudelange. Le train « Connecting Europe Express » a
toutefois été surtout suivi par le secteur ferroviaire 
et les représentants politiques nationaux et euro-
péens en charge de la question des transports, et n’a 
eu que très peu de répercussions auprès du grand 
public ou des secteurs économiques et industriels. 
La circulation de train à travers l’Europe a également 
permis de mettre en évidence les lacunes au niveau 
du réseau européen en matière d’interopérabilité et 
du manque d’investissement de certains pays.
Nous pouvons néanmoins retenir que l’année du rail 
a permis d’alimenter une dynamique au niveau euro-
péen qui doit perdurer dans les prochaines années, à 
savoir mettre les transports et notamment le trans-

port ferroviaire au cœur des politiques de lutte 
contre le réchauffement climatique et en le définis-
sant comme « colonne vertébrale » de la mobilité.
De manière plus générale, l’année 2021 confirme une 
tendance de fond, à savoir la volonté des entreprises 
et industries de mettre en œuvre des politiques de 
responsabilité sociale (en matière environnementale, 
sociale/sociétale et de gouvernance), qui se traduit 
notamment par un intérêt croissant pour le transport 
de marchandises par rail.
ad 5) Sur initiative de l’Allemagne, j’ai cosigné en 
2021 une lettre d’intention avec d’autres États euro-
péens concernant la mise en place de nouvelles 
lignes transfrontalières (Trans-Europ-Express 2.0) 
et plus particulièrement des trains de nuit. Parallè-
lement, le Luxembourg a soutenu la France et la 
Belgique afin que ces pays obtiennent des subven-
tions européennes afin qu’ils puissent avancer et fi-
naliser les travaux de modernisation de la ligne 
Luxembourg–Bruxelles, respectivement du sillon 
lorrain Luxembourg–Metz.
Afin d’uniformiser le réseau européen, les représen-
tants et les experts de mon Ministère travaillent 
avec la Commission européenne et les autres pays 
membres pour la rédaction d’une mise à jour du rè-
glement TEN-T (réseau transeuropéen de transport) 
qui définira un cadre commun à atteindre aux hori-
zons 2030, 2040 et 2050 pour tous les moyens de 
transport et plus particulièrement le rail (longueur 
des trains de marchandises, système de sécurité, 
gabarit, etc.).
Le Gouvernement supporte également les projets 
de digitalisation liés au rail, à savoir le développe-
ment du réseau 5G le long du chemin de fer et par-
ticulièrement sur les lignes transfrontalières en col-
laboration avec nos pays voisins. Cette technologie 
permettra entre autres la mise en place de la 
conduite semi-automatisée des trains, ce qui per-
mettra d’augmenter encore la sécurité, la cadence 
des trains et garantir une circulation des trains plus 
résiliente puisque les accélérations et freinages se-
ront optimisés (économie d’énergie). Dans le do-
maine des trains de marchandises, le Luxembourg 
soutient le développement des DAC (couplage au-
tomatique digital) qui permettra d’optimiser le 
temps nécessaire pour la composition des trains 
de marchandises.

Question 5485 (10.01.2022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant l’élaboration du projet du troi-
sième plan de gestion prévu par la directive-cadre 
sur l’eau :
Dans le cadre de l’élaboration du projet du troisième 
plan de gestion, tel que prévu par la directive-cadre 
sur l’eau, une consultation du public a été lancée le 
17 avril 2021. Ainsi les citoyens avaient la possibilité 
de soumettre leurs observations et remarques 
jusqu’au 17 octobre ; le délai pour les communes
pour soumettre leur avis était fixé au 17 novembre. 
Pendant ce temps un certain nombre de séances 
d’information ont également été organisées.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Combien de remarques de la part de citoyens 
ont été soumises ?
2) Combien de communes ont soumis un avis rela-
tif au projet du troisième plan de gestion ?
3) Combien de personnes ont participé aux diffé-
rentes séances d’information qui ont été organi-
sées ?
4) Quelles suites Madame la Ministre entend-elle 
donner aux remarques et avis soumis ?
5) Quand une version définitive du projet du plan de 
gestion pourra-t-elle être présentée ?
Réponse (07.02.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Au total, 92 observations ont été transmises 
par des ministères, des administrations étatiques, 
des communes, des associations, des partenariats 
de cours d’eau ainsi que des citoyens jusqu’au 31 
janvier 2022 au Ministère de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable. Il y a lieu de 
souligner qu’afin de tenir compte du fait que beau-
coup de communes ont été affectées par les inon-
dations du 14/15 juillet 2021, des observations qui 
ont été envoyées au-delà des délais fixés ont égale-
ment été pris en compte, sous condition que ces 
observations aient été envoyées avant le 31 janvier 
2022.
4 citoyens ont adressé des observations à l’égard 
du projet du troisième plan de gestion au Ministère 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.
ad 2) Au total, 71 communes ont soumis, jusqu’au 
31 janvier 2022, un avis relatif au projet du troi-
sième plan de gestion des parties luxembour-
geoises des districts hydrographiques interna-

tionaux du Rhin et de la Meuse. Il s’agit des ad-
ministrations communales suivantes : Bech, Becke-
rich, Berdorf, Bertrange, Bettembourg, Bettendorf, 
Betzdorf, Bissen, Boulaide, Bourscheid, Bous, 
Clervaux, Consdorf, Contern, Diekirch, Differdange, 
Dippach, Ell, Esch-sur-Alzette, Esch-sur-Sûre, 
Feulen, Flaxweiler, Garnich, Grosbous, Grevenma-
cher, Habscht, Hesperange, Junglinster, Käerjeng, 
Kayl, Kehlen, Kopstal, Lac de la Haute-Sûre, Laro-
chette, Lenningen, Leudelange, Lintgen, Lorentzwei-
ler, Mamer, Manternach, Mersch, Mertert, Mertzig, 
Mondercange, Mondorf-les-Bains, Niederanven, 
Nommern, Parc Hosingen, Pétange, Rambruch, 
Reckange-sur-Mess, Reisdorf, Roeser, Rosport-Mom-
pach, Saeul, Sandweiler, Schieren, Schifflange, 
Stadtbredimus, Steinfort, Steinsel, Strassen, 
Useldange, Vichten, Ville de Luxembourg, Wahl, 
Walferdange, Weiswampach, Wiltz, Wincrange et 
Winseler.
ad 3) En date du 4 mai 2021, une réunion plénière a 
été organisée avec la participation de Madame la 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable, une représentante de la Com-
mission européenne et l’Administration de la ges-
tion de l’eau. 139 personnes ont participé à cette 
réunion qui a eu lieu par vidéoconférence. L’enregis-
trement de cette conférence peut être visualisé sur 
le site Internet de l’Administration de la gestion de 
l’eau1 117 personnes ont visualisé la réunion après 
le 4 mai 2021.
Par ailleurs, 3 tables rondes ont été organisées sur 
3 thématiques importantes liées à la protection des 
ressources en eau. Lors de chacune de ces tables 
rondes 5 acteurs travaillant dans des domaines dif-
férents, mais ayant tous un lien avec le volet de 
l’eau, ont présenté leurs vues et solutions concer-
nant la thématique traitée. Ces tables rondes 
peuvent également être visionnées sur le site Inter-
net de l’Administration de la gestion de l’eau. Le 
nombre de personnes ayant regardé l’enregistre-
ment des tables rondes sur Internet n’est pas 
connu.
Table ronde du 24 juin 2021 - Liewe mam Waasser
La table ronde portait sur la thématique « Vivre 
avec l’eau - Pollutions ponctuelles et diffuses par 
les nutriments et autres polluants : des solutions 
pour une meilleure qualité de l’eau ».
Autour de la table ont discuté des représentants de 
l’Administration de la gestion de l’eau, de la fonda-
tion « Hëllef fir d’Natur » de « natur&ëmwelt », de 
l’Ordre des architectes et des ingénieurs-conseils 
(OAI), de l’association Aluseau ainsi que de l’asso-
ciation « Jongbaueren a Jongwënzer ».
Au total, 115 personnes ont assisté en direct à 
cette réunion.
Table ronde du 30 juin 2021 - Liewen um Waasser
La table ronde portait sur la thématique « Rendre 
de l’espace aux cours d’eau : Solutions pour des 
milieux aquatiques dynamiques » et a regroupé des 
représentants de l’Administration de la gestion de 
l’eau, de la Fédération luxembourgeoise des pê-
cheurs sportifs, du partenariat de cours d’eau 
Haute-Sûre, de la Chambre d’Agriculture ainsi que 
de la Direction des énergies renouvelables du Mi-
nistère de l’Énergie et de l’Aménagement du terri-
toire.
Au total, 68 personnes ont assisté en direct à cette 
réunion.
Table ronde du 7 juillet 2021 - Liewe vum Waasser
Cette table ronde portait sur la thématique « Assez 
d’eau pour tous : Solutions pour une utilisation 
durable de l’eau ». Les participants étaient des repré-
sentants de l’Administration de la gestion de l’eau, 
de l’association Aluseau, du « Lëtzebuerger Landes-
uebstbauveräin », du Mouvement écologique ainsi 
que de la Fédération des industriels luxembourgeois 
(Fedil).
Au total, 50 personnes ont assisté en direct à cette 
réunion.
En outre, une journée de travail a été organisée en 
date du 9 juin 2021 avec des acteurs clefs travail-
lant dans le domaine de la mise en œuvre de me-
sures visant la protection de l’eau (partenariats de 
cours d’eau, animateurs Natura 2000, animateurs 
ressources en eau potable, représentants d’admi-
nistrations étatiques).
Au total, 130 personnes ont participé à cette jour-
née de travail.
ad 4) L’ensemble des avis et des remarques soumis 
a été évalué par l’Administration de la gestion de 
l’eau et par le Ministère de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable. En fonction de 
la nature des observations (par exemple sugges-
tion d’intégrer respectivement d’adapter des me-
sures du projet du programme de mesures, manque 
de clarté dans les textes), des adaptations au pro-
jet du plan de gestion ou au projet du programme 

1 Consultation du public en vue de l’élaboration du 3e plan de 
gestion - Séances plénières et d’information - Administra-
tion de la gestion de l’eau // Le Gouvernement luxembour-
geois.

de mesures qui fait partie intégrante du plan ont 
été apportées. Plusieurs remarques concernaient 
également les suggestions de la part des acteurs 
d’identifier la localisation exacte de certaines me-
sures. À cette fin des efforts seront menés pour 
ajouter la majorité des mesures hydromorpholo-
giques également sur le géoportail. En effet les me-
sures d’assainissement prévues y sont déjà réper-
toriées. En tenant compte de certaines observa-
tions soumises dans le cadre de la consultation du 
public et des conclusions tirées lors des tables 
rondes voire de la journée de travail, Madame la Mi-
nistre souhaite améliorer davantage dans les mois 
et années à venir la communication ainsi que la 
participation active notamment des acteurs travail-
lant sur le terrain dans la mise en œuvre des 
mesures prévues dans le programme de mesures.
ad 5) Il est prévu que la version définitive du troi-
sième plan de gestion des parties luxembour-
geoises des districts hydrographiques internatio-
naux du Rhin et de la Meuse sera présentée le 22 
mars 2022, lors de la journée mondiale de l’eau.

Question 5486 (10.01.2022) de Mme Octavie 
Modert et M. Léon Gloden (CSV) concernant les 
violences au centre de l’Unité de sécurité (Unisec) 
à Dreiborn :
An engem Communiqué vum 9. Januar schreift 
d’Police, dass sech an der „Unité de sécurité - 
Unisec“ am CSEE zu Dräibuer ee Grupp vu Jugend-
leche geweigert hunn, an hir Zellen ze goen. 
Nodeems d’Policebeamten op der Plaz versicht 
hunn ze vermëttele fir déi Jugendlech dozou ze
bréngen, an hir Zëmmeren ze goen, hunn dës an der 
Folleg Géigestänn op d’Beamte geworf a se sinn 
och handgräiflech ginn. Dobäi goufen 3 Police-
beamte verletzt.
Zwee vun deene 6 Jugendleche goufen op Uerder 
vum Parquet op Schraasseg an de Prisong bruecht. 
4 Mataarbechter vun der Unisec an 3 Jugendlecher 
hu misse fir eng Kontroll an d’Klinik. Och koum et 
zu erhieflechem materielle Schued.
Opgrond vun dësem Virfall wéilte mir follgend 
Froen un d’Madamm Justizministesch an un den 
Här Policeminister stellen:
1. Sinn et speziell Grënn ginn, firwat sech déi 6 
Jugendlech dogéint gewiert hunn, fir an hir Zell 
zréckzegoen? Huet sech de Konflikt tëscht dëse 
Jugendlechen an dem Personal vun der Unisec an 
iergendenger Manéier am Virfeld schonn ugekën-
negt gehat?
2. Koum et zu änleche Virfäll an der rezenter Ver-
gaangenheet, wou d’Mataarbechter vun der Unisec 
um Punkt waren d’Police ze ruffen, et awer net 
gemaach oder gebraucht hunn?
3. Wéi eng Faite ginn deenen 2 Jugendlechen, déi 
an de Prisong op Schraasseg verluecht goufen, à la 
base reprochéiert?
Den Transfert vu Jugendlechen op Schraasseg werft 
op en Neits déi leideg Fro op, ob Jugendlecher op 
Schraasseg gehéieren. An d’Äntwert ass do kloer, 
obschonn d’Gesetz esou Transferten erméiglecht.
4. Ass d’Madamm Ministesch sech der Urgence 
nom Bau vun zousätzleche Strukture respektiv dem 
Ëmbau vu bestoenden Immobilie fir Jugendlech, 
deene méi schwéier Vergoen zu Laascht geluecht 
ginn, bewosst?
5. Wou ass d’Planung no dëse Strukturen oder 
d’Sich no Gebailechkeeten drun, wëssend, dass 
esou Projeten net vun haut op muer kënne reali-
séiert ginn?
D’Madamm Ministesch huet sech fir 2021 d’Fäer-
degstelle vun de Gesetzesprojeten iwwert de 
Jugendschutz an d’Jugendstrofrecht virgeholl ge-
hat.
6. Wéini beabsichtegt d’Madamm Ministesch, 
d’Chamber mat engem oder zwee Gesetzespro-
jet(en) iwwert de Jugendschutz respektiv d’Jugend-
strofrecht ze saiséieren?
Réponse commune (23.02.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1. Et gi keng eendeiteg identifiabel Grënn firwat 
sech déi Jugendlech gewiert hunn, op hir Kumme-
ren zréckzegoen. De Konflikt ass éischter op eng 
negativ Gruppendynamik zréckzeféieren, och well 
verschidde Jonker, déi zu deem Zäitpunkt an der 
Unisec waren, sech scho länger kannt hunn. Eng 
änlech Situatioun gouf et schonn um Virowend vum 
8. Januar 2022, déi awer konnt am Dialog geléist 
ginn.
ad 2. Virum Weekend vum 8. Januar 2022 gouf et 
keng Situatiounen, an deenen d’Police an der 
Unisec huet missen intervenéieren.
ad 3. Et handelt sech ëm eng lafend Enquête wou-
rop d’Ministeren, opgrond vun der Gewaltentren-
nung, keng Positioun bezeie kënnen.
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ad 4. + 5. Fir d’éischt sief bemierkt, datt den neien 
Avant-projet de loi virgesäit, datt kee Mannerjärege 
méi dierf an en Erwuesseneprisong placéiert ginn. 
Dëst bréngt effektiv mat sech, datt d’Strukture 
mussen adaptéiert ginn. An deem Kontext ass 
d’Planung vun enger Struktur fir Mannerjäreger 
amgaangen. Esoubal dës Planung ofgeschloss ass, 
gëtt d’Resultat dovunner der Chamber virgestallt.
ad 6. D’Gesetzesprojeten iwwert d’Jugendstrof- an 
d’Jugendschutzrecht ginn nach virun Ouschteren 
2022 an de Regierungsrot, fir duerno an der Cham-
ber deposéiert ze ginn.

Question 5487 (10.01.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la formation continue des béné-
voles du CGDIS :
Virun der Reform vum Rettungsdéngscht war et 
esou, datt Leit, déi am ëffentlechen Déngscht 
geschafft hunn a Coursë bei der Verwaltung vun de 
Rettungsdéngschter gemaach hunn, dës Coursë 
ganz einfach als Weiderbildung ugerechent kruten.
Elo soll et esou sinn, datt dëst net méi méiglech 
ass an datt Leit, déi ee Cours beim INFS (Institut 
national de formation des secours) absolvéieren, 
sech selwer beméie mussen, fir dës Weiderbildung 
eventuell beim INAP (Institut national de l’admi-
nistration publique) unerkannt ze kréien.
Anerersäits mussen déi Leit, déi haaptberufflech 
beim CGDIS schaffen, dës Démarchë beim INAP net 
ënnerhuelen. Si kréien hir Coursen, déi si beim INFS 
beleeën, automatesch vum ëffentlechen Déngscht 
unerkannt.
An deem Kontext hunn ech follgend Fro un 
d’Madamm Banneminister an un de Minister fir 
d’Fonction publique:
- Firwat gëtt et elo, wéi et schéngt, dësen Automa-
tismus net méi? Firwat gëtt eng Weiderbildung vun 
engem Fräiwëllege vum CGDIS beim INFS net méi 
automatesch vum INAP unerkannt?
Réponse commune (07.02.2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Fir als Staats- oder Gemengebeamten eng Forma-
tioun op sengem Formatiounskont unerkannt ze 
kréien, ginn et um Niveau vun der Prozedur dräi Op-
tiounen:
1. Den Agent mécht eng Formatioun aus dem Kata-
log vum Institut national d’administration publique 
(INAP)
An dësem Fall brauch den Agent keng Schrëtt ze 
ënnerhuele fir d’Formatioun op sengem Forma-
tiounskont unerkannt ze kréien. Dëst geschitt „auto-
matesch“ duerch d’Gestioun vun der Formatioun 
duerch d’Personal vum INAP.

2. Den Agent mécht eng Formatioun, déi seng Ver-
waltung am Kontext vun hirem Formatiounsplang 
organiséiert huet

D’Verwaltung schéckt dem INAP eng Formatiouns-
demande. No der Validatioun vun dëser Demande 
hëlt den INAP déi néideg Donnéeë vun der Forma-
tioun an dem Agent op, an no der Formatioun 
erkennt den INAP d’Formatioun vum Agent op sen-
gem Formatiounskont un. Dëst geschitt „auto-
matesch“ duerch d’Gestioun vun der Formatioun 
duerch d’Personal vum INAP.

3. Den Agent mécht eng Formatioun ausserhalb 
vum Formatiounskatalog vum INAP an ausserhalb 
vum Formatiounsplang vu senger Verwaltung

All Formatioun, déi net am direkte Kader vum INAP 
respektiv dem Agent senger Verwaltung gemaach 
gëtt, muss „assimiléiert“ ginn. Dës Demarche vun 
der „Assimilatioun“ muss vum Agent selwer 
initiéiert ginn, andeems d’Agente vum Staat dem 
Minister fir d’Fonction publique, respektiv d’Agente 
vun de Gemengen dem Inneminister hir Demande, 
iwwert d’Voie hiérarchique, zoukomme loossen. No 
der Validatioun vun der Demande, gëtt dem Agent 
d’Decisioun matgedeelt esou wéi och den aktua-
liséierte Formatiounskont geschéckt.

En haaptamtleche Pompjee vum CGDIS zum Bei-
spill, deen eng Formatioun beim Institut national de 
formation des secours (INFS) absolvéiert huet, kritt 
seng Stonne souwuel op säin INFS-Kont gebucht 
wéi och op säi Kont beim INAP, nodeems déi Ston-
nen iwwert de CGDIS beim INAP ugefrot gi sinn. Et 
ass och esou, dass déi haaptamtlech Pompjeeën 
hir Formatioun exklusiv beim INFS maachen an net 
um INAP.

E fräiwëllege Pompjee, deen also beim ëffentlechen 
Déngscht schafft an eng Formatioun beim INFS 
mécht, kritt seng Stonnen automatesch op säin 
INFS-Kont gebucht, souwéi och op säin INAP-Kont, 
nodeems en se iwwert seng Verwaltung beim INAP 
ugefrot huet. E fräiwëllege Pompjee, deen awer bei 
engem private Patron schafft a keen INAP-Kont 
huet, kritt seng Formatiounsstonne just op säin 
INFS-Kont gebucht.

Deemno gëtt et an deenen zwee éischte Fäll e 
gewëssenen Automatismus bei der Unerkennung vu 
Formatiounen um Formatiounskont vum Agent, deen 
et awer net gëtt - an och nach ni ginn ass - wann en 
Agent ausserhalb vum Formatiounskader vum INAP, 
respektiv dem Formatiounsplang vu senger Verwal-
tung, eng Formatioun wëll unerkannt kréien.
En Automatismus huet et virun der Kreatioun vum 
CGDIS net ginn, ausser an deene Fäll wou e Fräiwël-
legen, deen am ëffentlechen Déngscht ugestallt war, 
eventuell eng Formatioun beim INAP selwer 
gemaach huet. Dass d’INFS-Formatioune vun deenen 
Agentinnen an Agenten, déi beim CGDIS ugestallt 
sinn, automatesch vum INAP unerkannt ginn, mécht 
iwwerdeems Sënn, well der vill vun hinnen exklusiv 
beim INFS forméiert ginn. Doriwwer eraus halen och 
eng Rei INFS-Formateure Formatioune beim INAP.

Question 5496 (13.01.2022) de MM. Fred Keup et 
Jeff Engelen (ADR) concernant les chaudières à 
granulés de bois :
Am Artikel „Wood burners cause nearly half of 
urban air pollution cancer risk-study“, deen den 3. 
Januar um Site vun der englescher Zeitung „The 
Guardian“ publizéiert gouf, heescht et, datt 
d’Verbrennung vun Holz déi wichtegst Quell fir 
Feinstëbspartikelen an de Stied duerstellt. Den Un-
deel, deen hei entsteet, läit dem genannten Artikel 
no wäit iwwert dem Undeel vum Stroosseverkéier, 
d’Gefierer mat Dieselmotor abegraff. Ausser de 
Kamäiner, déi a vereenzelte Privathaiser an éischter 
Linn aus atmosphäresche Grënn genotzt gi fir ze 
hëtzen, gëtt Holz zu Lëtzebuerg a privaten an 
ëffentleche Gebaier virun allem a Pelletheizunge 
verbrannt. An der Äntwert op eis parlamentaresch 
Fro Nummer 5306 no Pelletheizungen am lëtze-
buergeschen Energiemix huet d’Regierung ënner 
anerem dat hei geschriwwen: „Zurzäit sinn, an 
ëffentleche Gebaier vum Staat, konkreet siwe 
weider Pelletheizunge geplangt.“
An deem Zesummenhang géife mir der Regierung 
nach gär dës Nofroe stellen:
1. Sinn der Regierung dës schiedlech Niewewier-
kunge vu Pelletheizunge bekannt? Wa jo, wéi rea-
géiert si dorop?
2. Op wéi eng Manéier gouf dësen Niewewierkunge 
vu Pelletheizunge bei vergaangenen Installatiounen 
an ëffentleche Gebaier Rechnung gedroen?
3. Op wéi eng Manéier gëtt dësen Niewewierkunge 
vu Pelletheizunge bei den aktuellen Installatiounen 
an ëffentleche Gebaier Rechnung gedroen?
4. Wéi eng Quantitéit un Äschen entsteet zu Lëtze-
buerg alljoers duerch den Asaz vu Pelletheizungen 
an ëffentleche Gebaier? Op wéi eng Manéier gi se 
ëmweltgerecht entsuergt?
Réponse commune (23.02.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1. An dem zitéierten Artikel vun der englescher 
Zeitung „The Guardian“ geet allgemeng rieds vun 
Holziewen. Bekanntlecherweis hunn awer Pellethei-
zungen wesentlech méi niddereg Stëbsemissiou-
nen ewéi besipillsweils Holziewen, déi mat Stéck-
holz bedriwwe ginn oder Holzhackschnitzelan-
lagen.

D’geännert groussherzoglecht Reglement vum 7. 
Oktober 2014 iwwert Feierungsanlagen, déi mat flës-
segen oder feste Brennstoffer bedriwwe ginn an eng 
Leeschtung tëschent 7 kW an 1 MW hunn, mécht Vir-
schrëften, wat d’Stëbsemissioune vun Holzheizun-
gen ugeet. Holzheizungen, déi nom 1. Januar 2016 a 
Betrib geholl ginn, däerfen net méi ewéi 30 mg/m3

Stëbs ausstoussen. D’Iwwerpréiwunge vun den 
Emissioune vun den Holzheizungen weisen, datt 
d’Pelletheizungen generell vill méi niddreg Emis-
siounen opweisen ewéi Heizungen, déi mat 
Holzhackschnitzel oder Stéckholz bedriwwe ginn.

Dat groussherzoglecht Reglement vum 24. Abrëll 
2018 iwwert d’Emissioune vu mëttelgrousse Feie-
rungsanlagen (Anlage mat enger Leeschtung 
tëschent 1 MW a 50 MW) schreift fir de Stëbs och 
Grenzwäerter vir fir Anlagen, déi mat Holz bedriwwe 
ginn. Bei allen Anlagen, déi bis den 20. Dezember 
2018 a Betrib geholl goufen, sinn dat 30 mg/m3. Bei 
Anlagen, déi nom 20. Dezember 2018 a Betrib geholl 
goufen, sinn dat 30 mg/m3 fir Anlage mat enger 
Leeschtung tëschent 1 MW an 20 MW, an 20 mg/m3

fir Anlage mat enger Leeschtung tëschent 20 MW a
50 MW.

Pellets vis-à-vis vun Holzhackschnitzel oder Stéck-
holz verbrenne méi kontrolléiert a propper. An 
deem Kontext gëtt am Kader vun de staatleche Sub-
ventiounen (PRIMe House) vun 2022 un zousätz-
lech e Filter fir nei Pelletheizunge virgeschriwwen, 
an d’Norüste vu Filtere bei bestoenden Anlage gëtt 
och subsidéiert.

ad 2. D’Pelletheizungen, déi d’Verwaltung fir ëffent-
lech Bauten an de leschte Joren installéiert huet, 
halen déi jeeweils gülteg gesetzlech Grenzwäerter 
an, déi fir esou Heizunge gëllen, wou néideg mët-
tels Ofgasfilteranlagen.
ad 3. Déi aktuell an och déi zukünfteg Pelletheizun-
gen, déi an de Projete vun der Verwaltung fir ëffent-
lech Baute virgesi sinn, wäerten deenen deen 
Ament gültege Grenzwäerter Rechnung droen an 
déi dofir néideg Filtertechnik opweisen.
ad 4. D’Entsuergung vun den Äschen aus de Pel-
letheizungen ënnerläit dem Occupant vum 
jeeweilege Gebai a gëtt am Prinzip vu spezialiséier-
ten Entreprisen assuréiert.

Question 5499 (14.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la présence d’un loup dans la 
région de Wincrange :
Zënter e puer Jore ginn zu Lëtzebuerg an an der 
Ëmgéigend ëmmer méi Wëllef an der fräier Natur 
gesiicht. Dës Woch gouf bei Wëntger nach een 
Deier gesinn an och fotograféiert, wéi an engem Ar-
tikel op rtl.lu vum 13. Januar ze liesen ass. Et ass 
eng erfreelech Nouvelle, dass an eiser heemescher 
Fauna erëm wëll Déieren optauchen, déi opgrond 
vum Mënsch virun honnert Joer bal komplett aus-
gerott goufen. Et gëllt elo ze kucken, dass dës Déie-
ren sech och hei am Land usidele kënnen. Dofir 
gouf 2017 een Aktiouns- a Managementplang op 
d’Bee gesat, fir de korrekten Ëmgang mat de Wëllef, 
wann se erëm optauchen, ze reegelen.
De Wollef ass eng Déierenaart, déi ënnert der 
CITES-Konventioun an deemno op europäeschem 
Niveau geschützt ass. Hei zu Lëtzebuerg ass 
d’Déier duerch verschidde Gesetzer a 
groussherzoglech Reglementer geschützt, soudass 
enger potenzieller Usiidlung vum Déier bei eis 
näischt am Wee stoen dierft.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Huet d’Naturverwaltung Kenntnis vu weidere Wël-
lef, déi hei am Land ënnerwee sinn? Falls jo, wéi vill 
Wëllef zirkuléieren aktuell zu Lëtzebuerg?
2. Wéi eng Sanktiounen erwaarden eng Persoun, 
déi bei enger Juegd ee Wollef erschéisst?
3. Wéi eng Sanktiounen erwaarden eng Persoun, 
déi ee Wollef verletzen oder doutmaachen?
4. Ass de Ministère mat der Jeeërfederatioun 
souwéi de Bauerenassociatiounen a Kontakt, fir 
d’Jeeër iwwert d’Presenz vum Wollef an den Ak-
tiounsplang opzeklären? Sinn an deem Beräich spe-
ziell Formatioune fir d’Jeeër a Bauere virgesinn?
5. Wéi am Gestiounsplang vum Ministère ze liesen 
ass (Säit 31), wieren Accidenter mat Autoen eng 
vun de gréisste Gefore fir d’Wëllef. Lëtzebuerg huet 
ee vun den dichteste Stroossennetzer op der gan-
zer Welt, wat net fërderlech ass fir d’Iwwerliewe 
vum Wollef. Am Fall, wou ee Wollef ugestouss gëtt, 
wéi sollen d’Leit reagéieren? Wien hëlt an esou Fäll 
d’Decisioun, ob ee verletzten Déier gerett oder 
doutgemaach gëtt?
6. Ginn d’Doudesfäll vu geschützten Déierenaarten 
(Wollef, Fuuss etc.) vum Ministère an engem Rap-
port festgehalen?
Réponse (23.02.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Nee, d’Naturverwaltung huet keng Kenntnis vu 
weidere Wëllef. D’Philosophie vun dem Ministère fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an der 
Naturverwaltung an deem Dossier ass total Trans-
parenz. Wann ee Wollef detektéiert gëtt, gëtt dat 
via d’Press matgedeelt.
ad 2. + 3. De Wollef ass eng integral geschützten 
Aart. Wann ee Mënsch ee Wollef géif blesséieren 
oder doutmaachen, géif ee Procès-verbal un de Par-
quet geschéckt ginn wéinst enger Infraktioun zum 
Naturschutzgesetz. Wéi do d’Sanctioun géif ausge-
sinn, géif dann ee Riichter decidéieren. Am Natur-
schutzgesetz si Strofe vun 251 € bis 750.000 € an/
oder 8 Deeg bis 6 Méint Prisong fir Infraktioune 
virgesinn. Am Fall wou bei enger Juegd ee Jeeër 
géif ee Wollef erschéissen, wier zousätzlech eng 
administrativ Strof (Retrait vum Juegdschäin) 
iwwert d’Juegdgesetz virgesinn.
ad 4. Entre-temps dierft bal jidderengem bekannt 
sinn, dass den Aktiouns- a Managementplang mat 
allen Acteuren zesummen ausgeschafft ginn ass, 
also vun insgesamt 18 Auteuren, wou och 
d’Chambre d’Agriculture an déi zwou Jeeërvereene-
gungen derbäi waren. Jiddereen, dee sech fir dee 
Plang interesséiert, kann deen och um Internet op 
www.emwelt.lu op Däitsch an op Franséisch liesen. 
All Bauer, all Juegdpiechter an all Schofsziichter 
krut esou ee Plang geschéckt. De Groupe de pilo-
tage, deen de Plang ausgeschafft huet, gesäit sech 
eemol d’Joer fir de Joeresbilan.

Et sinn och säit 2015 ronn 20 ëffentlech Presenta-
tiounen ofgehale ginn, wou iwwert de méigleche 
Retour respektiv iwwert de Retour vum Wollef ge-
schwat gouf, déi vun iwwer 4.200 Leit besicht 
goufen, dorënner ganz vill Baueren a Jeeër. Den 3. 
Mäerz 2022 um 19.30 ass am Kader vum World 
Wildlife Day 2022 nees esou eng Presentatioun, 
organiséiert vun der Naturverwaltung, dem Natur-
musée an der Gemeng Wëntger. Den éierewäerten 
Deputéierten ass häerzlechst invitéiert déi noze-
lauschteren. Aschreiwe kann ee sech ënnert dësem 
Link: https://gd.lu/4rBwbw.
ad 5. Wéi bei all blesséierten Déiere sollten d’Leit 
der Police oder dem Fierschter Bescheed soen. Am 
Gestiounsplang ass och ze liesen (Säit 46), dass 
bei liicht blesséierte Wëllef keen Handlungsbedarf 
besteet; schwéier blesséiert Wëllef sollen no 
Méiglechkeet behandelt ginn an, wann eng Behand-
lung net méiglech ass, wéi all schwéiert blesséiert 
Déier erléist ginn (Betäubung an Aschléiferen 
duerch d’Administration des services vétérinaires).
ad 6. Nee, ee Rapport zu den Doudesfäll vu ge-
schützten Déierenaarte gëtt net festgehalen. Awer, 
d’modifizéiert Naturschutzgesetz vum 18. Juli 2018 
gesäit Follgendes vir: « Art. 21 (3) Les captures et 
mises à mort accidentelles des espèces animales 
intégralement protégées doivent être signalées au 
ministre. Sur la base des informations recueillies, 
le ministre prend les mesures de conservation né-
cessaires pour que les captures ou mises à mort 
accidentelles n’aient pas une incidence négative 
sur l’état de conservation des espèces en ques-
tion. » Deemno wäert am Fall vu geheeften Doudes-
fäll vun integral geschützten Déierenaarten, wéi 
dem Wollef, och Moossnamen ergraff ginn.
De Fuuss ass keng integral geschützten Déieren-
aart, mee eng normal Wëldaart ouni Juegdzäit, an 
domat am Schutzstatus „partiellement protégé“.

Question 5505 (14.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’équipement dans le cadre du 
télétravail :
Mat der Konventioun vum 20. Oktober 2020 an dem 
groussherzogleche Reglement vum 22. Januar 
2021 goufen d’Rechter vun de Salariéen am Teletra-
vail festgehalen. Am Fall, wou een Employé méi wéi 
10 % vu senger Aarbechtszäit doheem schafft, 
muss de Patron dem Salarié all néidegt Equipement 
fir d’Aarbecht doheem zur Verfügung stelle respek-
tiv bezuelen.
Dësen Accord gëllt net e. a. fir Salariéë mat engem 
« statut de droit public ou assimilé. »
Duerch d’Pandemie huet den Teletravail ganz nei 
Ausmoossen ugeholl. Esou hunn och d’Enseignantë 
méi op dësen Outil missen zréckgräifen, virun allem 
a Wochen, wou Homeschooling muss gemaach 
ginn, wéi am Februar d’lescht Joer.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Bildung a fir Finanzen dës Froe stellen:
1. Gouf dem Léierpersonal, am Kader vum Home-
schooling 2020 an 2021, dat néidegt Material zur 
Verfügung gestallt?
2. Kann d’Léierpersonal zu all Moment op dëst 
Material zréckgräifen, falls den Homeschooling an 
enger Klass erëm sollt agefouert ginn?
3. Am Fall, wou d’Léierpersonal selwer misst fir 
d’Material opkommen, wieren dës Käschten da 
steierlech ofsetzbar? Falls jo, ënnert wéi enger 
Kategorie?
Réponse commune (22.02.2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Yuriko Backes,
Ministre des Finances :
Hei muss een als éischt ënnerscheeden tëscht dem 
Enseignement fondamental an dem Enseignement 
secondaire. Opgrond vun de legalen Dispositiounen 
an dësem Kontext, fält fir d’Grondschoulen d’Be-
reetstelle vum informatesche Material an de Kom-
petenzberäich vun de Gemengen; fir d’Lycéeën ass 
de Centre de gestion informatique de l’éducation 
(CGIE) zoustänneg.
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 5137 erkläert, ass et den Enseignanten, déi 
an den ëffentleche Grondschoulen intervenéieren, 
méiglech, bei der Realisatioun souwuel vun de 
schouleschen Aktivitéite wéi och vum „enseigne-
ment à distance“, op dat informatescht Material 
zeréckzegräifen, dat hinnen an de Schoulen zur Ver-
fügung steet. Dëst gëllt och fir den Enseignement 
secondaire: D’Lycéeën hu genuch Material, dat si 
den Enseignanten zur Verfügung stelle kënnen. 
Ausserdeem gëtt et am Enseignement secondaire 
de Programm „IT for Teachers“ (IT4T), deen eng 
Mise à disposition vun iPads oder Laptoppe fir 
d’Enseignantë virgesäit.
Et sief an dësem Kontext och drop higewisen, datt 
d’Schoule wärend de Periode vum Distanzunter-
recht fir d’Enseignanten accessibel waren, an 
deemno den Zougrëff op d’informatescht Material 
zu all Moment gi war.
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Den Educatiounsministère stellt den Enseignanten 
donieft ënnerschiddlech Typpe vu Software zur Ver-
fügung a passt bei der Entwécklung respektiv der 
Bereetstellung heivunner dorop op, datt se op allen 
informatesche Supporte kënnen agesat ginn, fir 
dem Schoulpersonal déi gréisstméiglech Flexibili-
téit ze ginn.

Prinzipiell kënnen d’Enseignanten also op den Equi-
pement zeréckgräifen, deen hinnen an der Schoul 
zur Verfügung steet; donieft steet et hinne fräi - 
zum Beispill ausserhalb vun de reguläre Schoulzäi-
ten - hiert privat Material ze benotzen.

Och wann dëst ee perséinleche Choix vum Agent 
ass, esou huet hien a puncto steierlecher 
Vergënschtegung déi nämmlecht Méiglechkeeten, 
wéi all anere Contribuabel. Fir d’Käschte vu Mate-
rial, wéi zum Beispill engem Computer, als souge-
nannte Frais d’obtention steierlech kënnen ofzeset-
zen, mussen d’Konditiounen erfëllt ginn, déi an der 
Circulaire du directeur des contributions LIR 
n° 105/2 vum 4. Juni 2021 preziséiert ginn. Am 
Bezuch op de Computer gëtt an dëser Circulaire 
Follgendes ervirgehuewen:

« En général, l’ordinateur qui est utilisé à titre pro-
fessionnel se prête également à divers autres em-
plois privés. Si l’ordinateur est régulièrement utilisé 
à titre professionnel et à titre privé, la déduction en 
tant que frais d’obtention n’est généralement pas 
possible puisqu’une séparation aisée et claire selon 
des critères objectifs ne peut normalement pas être 
faite.

Dès lors, l’ordinateur n’est à considérer comme ins-
trument de travail que s’il est presque exclusive-
ment utilisé dans l’intérêt professionnel du contri-
buable (à raison de 90 % ou plus). Cette question 
est à trancher dans chaque cas isolé suivant la 
fonction effective de l’ordinateur. Le contribuable 
doit par conséquent exposer en détail qu’il utilise 
l’ordinateur presque exclusivement à titre profes-
sionnel. Si le contribuable ne peut pas l’exposer, les 
dépenses relatives à l’ordinateur ne sont pas dé-
ductibles. Les bureaux d’imposition garderont à 
l’esprit que, de nos jours, l’utilisation de l’ordinateur 
personnel est largement répandue parmi les mé-
nages privés et qu’en l’absence de justifications 
pertinentes quant à l’utilisation professionnelle 
exclusive ou quasi-exclusive, une utilisation privée 
supérieure à 10 % est à présumer. (...) »

De Contribuabel gegeebenefalls och den Ensei-
gnant, muss kënnen eng ausschliisslech oder quasi 
ausschliisslech professionell Notzung vum Compu-
ter beweisen, fir datt d’Uschafungskäschte vum 
Computer kënne steierlech geltend gemaach ginn.

Question 5506 (17.01.2022) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant la durée de validité de la carte 
d’identité :
Le 21 juillet 2021, une circulaire relative aux modifi-
cations de la carte d’identité a été diffusée aux 
communes, ceci pour donner suite à la loi du 16 
juillet 2021 modifiant la loi modifiée du 19 juin 
2013 relative à l’identification des personnes phy-
siques, qui se base sur le règlement n° 1157 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019, 
visant un renforcement du dispositif des em-
preintes digitales. Force est de constater que les 
personnes à mobilité réduite à long terme, voire 
permanente, risquent de devoir renouveler leur 
carte d’identité chaque année, un processus qui en-
gendre des frais non négligeables. Cependant, le 
paragraphe 2c) de l’article 4 dudit règlement prévoit 
la possibilité d’une durée de validité supérieure à 
10 ans pour les personnes âgées de 70 ans et plus.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur et à 
Monsieur le Ministre de la Digitalisation :

- Est-il prévu d’exempter les personnes de l’obliga-
tion de présenter une carte d’identité, qui sont 
hébergées de façon permanente dans un hôpital, 
une maison de soins ou un établissement simi-
laire ?

- Est-il prévu d’exempter les personnes de l’obliga-
tion de présenter une carte d’identité, qui ne 
peuvent pas se déplacer seules en public en raison 
d’un handicap ?

- Madame la Ministre envisage-t-elle une prolonga-
tion de la durée de validité de la carte d’identité 
pour les personnes âgées de 70 ans et plus, qui est 
supérieure à la durée de validité normale de 10 
ans ?

Réponse commune (22.02.2022) de M. Marc 
Hansen, Ministre délégué à la Digitalisation, et de 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur :

L’article 3, paragraphe 7, du règlement 
(UE) 2019/1157 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 relatif au renforcement de la 
sécurité des cartes d’identité des citoyens de l’Union 
et des documents de séjour délivrés aux citoyens de 
l’Union et aux membres de leur famille exerçant leur 

droit à la libre circulation, cité par l’honorable Dé-
puté, prévoit explicitement que les personnes « dont
il est physiquement impossible de relever les em-
preintes digitales sont exemptées de l’obligation de 
les donner ». Pour le cas d’une telle impossibilité 
permanente, la personne peut se voir délivrer une 
carte d’identité valable dix ans, sans l’obligation de 
donner ses empreintes digitales.

Le même règlement européen offre la possibilité 
aux États membres de délivrer une carte d’identité 
d’une durée de validité égale ou inférieure à douze 
mois lorsqu’aucun des doigts du demandeur ne 
peut temporairement faire physiquement l’objet 
d’un relevé d’empreintes digitales. La loi du 16 juil-
let 2021 modifiant la loi modifiée du 19 juin 2013 
relative à l’identification des personnes physiques 
fixe cette durée de validité au maximum, soit 12 
mois.

Toutefois, le règlement européen précité ne prévoit 
pas de possibilité d’exempter des personnes d’une 
obligation de présenter une carte d’identité.

Finalement, la loi modifiée du 19 juin 2013 relative 
à l’identification des personnes physiques fixe la 
durée de validité des cartes d’identité délivrées aux 
personnes âgées de quinze ans ou plus, donc éga-
lement aux personnes âgées de 70 ans ou plus, à 
dix ans. Le Gouvernement ne prévoit actuellement 
pas d’adaptation de la loi précitée.

Question 5507 (17.01.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant les faillites dans le secteur de la 
construction :
Genee wéi 2020 ass d’Zuel vun de Faillitten och am 
Joer 2021 relativ stabel bliwwen. Déi gefaarte Well 
un Insolvenzen ass also och am zweete Joer vun 
der Pandemie ausbliwwen. Intressant ass et awer, 
datt am Bausecteur d’Faillitte geklomme sinn, an 
dat trotz exzellenter Konjunktur.
An deem Kader wollt ech dem Här Wirtschaftsmi-
nister, dem Här Minister fir Mëttelstand an der 
Madamm Justizministesch follgend Froe stellen:
1. Wat sinn d’Ursaache vun den Insolvenzen am 
Bausecteur?

2. A wéi engem Mooss huet d’Pénurie u Baumate-
rial, bedéngt duerch d’Coronapandemie, eventuell 
zu dëser Hausse bäigedroen?

3. Wéi entwéckelt sech de Bausecteur de Moment: 
kënnt et do éischter zu enger Konzentratioun vu 
wirtschaftlecher Muecht an den Hänn vun e puer 
grousse Betriber, oder bleift de Secteur weiderhi 
staark konkurrenziell?

Réponse commune (22.02.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, de M. Lex Delles, Mi-
nistre des Classes moyennes, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice : 

ad 1. Am Joer 2021 goufen et bedeitend méi Betri-
ber am Bausecteur wéi déi Jore virdrun an d’Ge-
samtzuel vun den Insolvenzen ass deementsprie-
chend och geklommen. Wann een d’Zuel vun dëse 
sektoriellen Insolvenze mat der Unzuel vu Betriber 
aus dem Secteur vergläicht, da stellt ee fest, dass 
den Undeel vu Faillitten am Secteur stabel bliwwen 
ass.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)

Obwuel de Bausecteur ufangs 2020 fir fënnef 
Wochen duerch de Lockdown impaktéiert war, huet 
sech d’Handwierk wärend der gesamter Pande-
miekris als relativ resilient erwisen. Just vereenzelt 
Betriber si pandemiebedéngt an d’Labränte ge-
roden; dëst war awer haaptsächlech duerch Ausfäll 
beim Personal bedéngt a manner duerch e Mank-
tem un Aarbecht. D’Pandemie hat deemno kee 
substanziellen Impakt op d’Unzuel vun de Faillitten 
am Bausecteur. D’Grënn vun de Faillitte sinn dofir 
och gréisstendeels déi selwecht wéi dat scho virun 
der Covidkris de Fall war an den Haaptgrond vun 
den Insolvenze bleift dee vun enger schlechter 
Gestioun.

Zousätzlech kann een erwänen, dass d’Faillitte vum 
Geriicht prononcéiert ginn, wann déi follgend Kon-
ditiounen erfëllt sinn: d’Cessation des paiements 
an den Ébranlement du crédit. Et gëtt also keen 
Ënnerscheed an och keng Statistike gemaach 
tëschent den Ursaachen, déi dozou gefouert hunn, 
datt dës Konditiounen erfëllt sinn.

ad 2. Et ass richteg, dass d’Pandemie zu eenzele 
Penurien u Baumaterial gefouert an d’Präisent-
wécklung och zum Deel impaktéiert huet. Dës punk-
tuell Penurien hunn awer héchstens zu engem margi-
nalen Deel zu den Insolvenze bäigesteiert.

ad 3. Wéi de Conseil de la concurrence et op Nofro 
hi bestätegt, léisst d’Entwécklung vun der Gesamt-
zuel un Entreprisen am Bausecteur net erkennen, 
datt d’Konkurrenzsituatioun sech verschlechtert 
hätt.

Et ass och keng aussergewéinlech Hausse u Faillit-
ten am Secteur ze erkennen, déi kéint op spezi-
fesch Konkurrenzproblemer hiweisen.
Konzentratiounen tëscht Entreprisen, dëst a Form 
vu Fusiounen an Acquisitiounen, kënnen och d’Ver-
schwanne vu verschiddene Betriber erklären. Hei gi 
Firmen zesummen, déi virdrun onofhängeg vun 
eneen operéiert hunn, méiglecherweis souguer 
Konkurrente waren. An dësem Fall ass de méigle-
chen Impakt op d’Konkurrenzsituatioun méi direkt 
ewéi bei Faillitten.
De Wirtschaftsministère evaluéiert de Moment an 
enker Zesummenaarbecht mam Conseil de la con-
currence d’Méiglechkeet, fir e Mechanismus vun der 
Kontroll vun de Konzentratioune bei de Betriber am 
nationale Recht anzeféieren. An deem Kontext gouf 
den 20. Januar 2022 eng ëffentlech Consultatioun 
lancéiert zu der Méiglechkeet an de Modalitéite fir 
eng Kontroll vun de Konzentratiounen: (https://gou-
vernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/com-
muniques/2022/01- janvier/20-consultation-publique.
html).
Dës Consultatioun leeft nach bis Enn Mäerz an 
erméiglecht, allen intresséierte Partien hiren Avis 
zu esou engem Kontrollmechanismus ofzeginn. 
Esou eng Kontroll vun de Konzentratioune géif et an 
Zukunft erlaben, d’Unzuel an d’Ausmooss vun de 
Fusiounen an de verschiddene Secteure méi no ze 
suivéieren, och wat hiren Impakt op de Marché
ugeet.

Question 5511 (17.01.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la mise en place du régime 3G 
dans l’enseignement fondamental :
De 15. Januar ass den 3G landeswäit op der Aar-
bechtsplaz agefouert ginn. Domat muss elo och 
d’Schoulpersonal, dat säin Impf- respektiv Genee-
senenzertifiakt net fräiwëlleg virgeluecht huet, all 
Dag säin Zertifikat oder een Zertifikat vun engem 
negativen Test virweisen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung dës Froe stellen: 
1. Ginn an de Schoule Lëschte gefouert, op deenen 
och déi Leit stinn, déi keen Zertifikat virweise woll-
ten oder konnten, respektiv wou dës Leit speziell 
markéiert sinn?
2. Ob wéi enger legaler Basis géifen dës Date 
weiderginn an traitéiert ginn?
3. Gëtt d’Kontroll vum 3G an de Schoulen 
ausschliisslech vum Personal aus der jeeweileger 
Schoul duerchgefouert?
Réponse (22.02.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Am Kontext vun der Aféierung vum sougenannten 
„3G-Regime“ op der Aarbechtsplaz kann ech dem 
honorabelen Deputéierte versécheren, datt d’Ly-
céeën an d’Regionaldirektiounen ugewise gi sinn, 
keng Lëschten ze féieren, op deenen déi Leit stinn, 
déi kee Certificat kënnen oder wëlle virleeën, datt 
se geimpft oder nees gesond sinn.
Sollt den honorabelen Deputéierte Kenntnis vun 
esou Fäll hunn, bieden ech hien, mir dëst matzedee-
len, soudatt meng Servicer deene Fäll kënnen 
nogoen.
D’Kontroll vum „3G-Regime“ gëtt ausschliisslech 
vum Personal aus dem jeeweilege Lycée oder der 
zoustänneger Regionaldirektioun respektiv de 
Schoulen duerchgefouert.

Question 5517 (19.01.2022) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant le stoc-
kage aérien de gaz :
An der Äntwert op eis parlamentaresch Fro Num-
mer 5342 vum 3. Dezember 2021 iwwert d’Lage-
rung vun Äerdgasreserven op nationalem Terrain 
schreift den Här Energieminister, datt mir eis Reser-
ven am Ausland musse lageren, well mir zu Lëtze-
buerg net iwwert adequat „geologesch Strukturen“ 
fir ënnerierdesch Reservoire verfügen. Aus dem 
Ausland wësse mir awer, datt et och méiglech ass, 
Äerdgas a begrenzte Quantitéiten iwwerierdesch ze 
lageren, ënner anerem fir kuerzfristeg Schwankun-
gen auszegläichen.
An deem Sënn géife mir dem Här Energieminister 
nach gär dës Nofroe stellen:
- Gouf dës Méiglechkeet och fir Lëtzebuerg ge-
préift? Ëm wéi eng Lokalitéiten handelt et sech hei 
a wéi eng Conclusioune goufen zeréckbehalen?
Réponse (22.02.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
Nieft der Méiglechkeet, den Äerdgas a groussen 
ënnerierdesche Späicheren ze stockéieren, déi ent-
spriechend geologesch Formatiounen als Viraus-
setzung mussen hunn, gëtt et d’Méiglechkeet den 

Äerdgas och iwwerierdesch ze stockéieren. Hei 
kann ee grondsätzlech tëschent dräi Zorten ënner-
scheeden:
1. D’Späicherung vun Äerdgas a flësseger Form 
(Liquified Natural Gas - LNG), déi quasi ausschliiss-
lech a Flësseggas-Landungsterminalen an Hafen-
anlagen, wéi déi zu Zeebrugge an der Belsch 
bedriwwe ginn.
2. Nidder- bis Mëtteldrock-Gasspäicher a Form vun 
iwwerierdeschen zylinderförmege Reservoiren - 
ëmgangssproochlech Gasometer genannt. Dës 
Gasspäicher hu ganz kleng Späichervolumen a 
kënnen héchstens an stätteschen Nidderdrock-
Reseauen agesat ginn. Hir Wirtschaftlechkeet ass 
haut net méi duerstellbar an dofir ginn se och net 
méi benotzt.
3. Kugelspäicher oder Röhrenspäicher, déi bei 
Dréck tëscht 20 an 100 bar bis zu 600.000 m3 Äerd-
gas kënne späicheren. Och dës Volumme gi just 
duer fir Dagesverbrauchs-Spëtze kënnen ze 
briechen. D’Wirtschaftlechkeet vun dëser Form vu 
Späicher ass duerch déi technesch Contrainten och 
net einfach duerzestellen. An den 2000er Joren ass 
et ee Projet ginn, fir ee Röhrenspäicher zu Lëtze-
buerg ze realiséieren, deen awer wéinst der feelen-
der Wirtschaftlechkeet net ëmgesat ginn ass.
Als Konklusioun ka gesot ginn, dass déi bekannten 
iwwerierdesch Äerdgasspäicher-Konzepter keng Al-
ternativ zu groussen ënnerierdeschen saisonalen 
Äerdgasspäicher duerstellen. 
Duerfir huet d’Regierung och Interêt, datt d’Ges-
tioun vun de Gasspäicher op EU-Niveau, bzw. an/
oder an eisen direkten Nopeschlänner besser regu-
léiert ginn. Ech hunn als aktuelle President vum 
pentalaterale Forum fir Energiekooperatioun 
(Däitschland, Frankräich, Benelux-Länner, Eister-
räich a Schwäiz) rezent eng Initiativ geholl, fir 
d’Reegele bei de Gasspäicher a Westeuropa ze 
koordinéiren.

Question 5520 (19.01.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les frais liés à la pollution des 
cours d’eau suite aux inondations de l’été 2021 :
An der Äntwert op déi parlamentaresch Fro Num-
mer 5280 vum 23. November 2021 vun den 
éirewäerten Deputéierten André Bauler a Gusty 
Graas äntwert d’Madamm Ëmweltminister am 
Bezuch op d’Verschmotzung vun eise Gewässer 
duerch d’Héichwaasser am Summer, datt d’Pro-
prietäre vum Knascht, deen deemools an eis Flëss 
gelaangt ass, fir d’Entsuergungskäschten zoustän-
neg sinn. D’Madamm Minister féiert weider aus, 
datt hei keng Differenz gemaach gëtt, ob bewosst 
Knascht an de Floss gehäit gouf, fir d’Käschte vun 
deene virgeschriwwenen Entsuergungen ze spueren 
an engem „cas de force majeure“, wéi d’Héichwaas-
ser en duerstellt. D’Madamm Minister betount 
dobäi och, datt d’Ëmsetzung vun dëser Prozedur 
deelweis ganz komplizéiert ass, well zum Beispill 
d’Proprietäre vu weggeschwemmte Roulotten am 
Ausland liewen.

An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Ëmweltminister gär dës Froe stellen:

1. Wéi ass déi Decisioun motivéiert, fir net tëschent 
dem Prinzip vum Pollueur-payeur an engem „cas de 
force majeure“ ze ënnerscheeden? Ass un eng 
zäitno Gesetzesännerung geduecht?

2. Geet d’Madamm Minister dovun aus, datt eng 
Prioritiséierung vun der Entsuergung vum Knascht, 
onofhängeg vun der Fro vum Proprietär, eng 
administrativ Vereinfachung géif duerstellen, déi et 
bei zukünftegen Héichwaasser géif erlaben, eis 
Flëss méi séier ze botzen, wéi dat aktuell de Fall 
war?

3. Kann d’Madamm Minister matdeelen, wéi héich 
d’Käschte waren, fir déi eenzel Proprietären ze 
identifizéieren an ze kontaktéieren, a wéi vill Ent-
suergungskäschten op där anerer Säit agespuert 
goufen?

4. Musse Leit, déi hire Knascht noweislech express 
an ëffentlech Gewässer geheien, nieft den Entsuer-
gungskäschte mat weidere strofrechtleche Sank-
tioune rechnen? Wa jo, wéi eng sinn dat? Wann net, 
firwat net?

Réponse (23.02.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

ad 1. + 2. D’Decisioun, d’Flëss an d’Baachen esou 
séier wéi méiglech propper ze kréien no dem Héich-
waasser vum Juli 2021, ass wichteg fir bei engem 
weidere Wiederphenomeen déi néideg Duerchgän-
gegkeet ze garantéieren. Oft handelt et sech dobäi 
ëm Stécker, déi net méi kënne spezifesch zougeuerd-
net ginn. D’Käschten, déi dobäi entstinn, ginn dann 
un de respektive Proprietaire weider verrechent, falls 
et méiglech ass, deen ze identifizéieren.

ad 3. Nee. Bis elo goufen och nach keng Käschte 
weider verrechent.
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ad 4. Den Artikel 42 vum Offallgesetz (loi du 21 
mars 2012 relative à la gestion des déchets) verbitt 
dat express Geheie vu Knascht an ëffentlech 
Gewässer (Littering). Dëst ka mat enger Geldstrof 
vu bis zu 1.000 Euro bestrooft ginn. Ausserdeem 
gesäit de Règlement grand-ducal du 18 décembre 
2015 relatif aux avertissements taxés déterminant 
les modalités d’application de l’avertissement taxé 
et établissant un catalogue des contraventions sou-
mises à l’avertissement taxé prévu par la loi modi-
fiée du 21 mars 2012 relative aux déchets an esou 
Situatiounen een Avertissement taxé vu bis zu 250 
Euro vir. Et ass och dorop hinzeweisen, dass de 
Projet de loi n° 7659 modifiant la loi modifiée du 21 
mars 2012 relative aux déchets eng Erhéijung vun 
de strofrechtleche Sanktioune virgesäit.

Question 5521 (19.01.2022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la prolongation de l’autorisation 
de l’herbicide glyphosate :
Dans leur prérapport sur la réévaluation et l’éven-
tuelle prolongation de l’autorisation du très contesté 
herbicide glyphosate en l’Union européenne, dont 
sera décidé en décembre 2022, les quatre États rap-
porteurs concluent que le glyphosate ne remplirait 
aucun critère d’interdiction.
Cependant, des institutions, comme la Commission 
nationale de la déontologie et des alertes en matière 
de santé publique et d’environnement (CNDASPE) de 
France, ont remis en cause l’expertise de ce prérap-
port.
La CNDASPE demande notamment que d’un côté 
l’indépendance des experts impliqués dans la 
rédaction du prérapport soit analysée, et que de 
l’autre côté des experts indépendants procèdent à 
une évaluation critique des données scientifiques 
retenues dans l’élaboration du prérapport.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable et à Mon-
sieur le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural :
1) Au vu des conclusions du prérapport, quelles 
mesures le Gouvernement entend-il prendre afin 
d’éviter une prolongation de l’autorisation du gly-
phosate en UE ?
2) Madame et Monsieur les Ministres sont-ils d’avis 
qu’il y a lieu de remettre en cause l’expertise, voire 
l’indépendance, des agences réglementaires des 
quatre États rapporteurs chargées de la rédaction 
du prérapport ?
3) Est-ce que le Gouvernement partage la critique 
de la CNDASPE que la méthodologie du prérapport 
serait tendancieuse, excluant notamment de nom-
breuses études scientifiques internationales et re-
tenant essentiellement des études fournies par l’in-
dustrie ?
4) Le glyphosate étant interdit au Luxembourg de-
puis janvier 2021, quel est le bilan jusqu’à présent 
de cette décision ? Est-ce qu’un effet sur l’environ-
nement naturel et la biodiversité est d’ores et déjà 
discernable ?
5) Quelles sont les alternatives au glyphosate les 
plus utilisées par les agriculteurs ?
Réponse commune (23.02.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

ad 1) Au niveau national les autorisations de mise 
sur le marché de produits phytopharmaceutiques 
contenant du glyphosate ont été retirées. Le Gou-
vernement luxembourgeois entend donc ne pas 
voter en faveur du renouvellement de l’approbation 
de la substance active glyphosate au niveau com-
munautaire.

ad 2) Il ne revient pas au Gouvernement d’un État 
membre de remettre en cause l’expertise, voire l’in-
dépendance des agences réglementaires d’un autre 
État membre.

ad 3) Il ne revient pas au Gouvernement d’un État 
membre de remettre en cause l’expertise, voire l’in-
dépendance des agences réglementaires d’un autre 
État membre.

ad 4) Le Gouvernement ne dispose pas encore de 
données statistiques en relation avec l’interdiction 
du glyphosate. Il est donc trop tôt pour établir un 
premier bilan.

ad 5) Il n’existe pas de statistiques relatives à l’utili-
sation d’alternatives au glyphosate. Cependant, se-
lon les informations reçues par des agriculteurs 
particuliers, l’utilisation du glyphosate est substi-

tuée soit par des moyens de lutte mécanique, soit 
par l’utilisation d’autres substances actives.

Question 5522 (20.01.2022) de Mmes Nancy 
Arendt épouse Kemp et Martine Hansen concer-
nant les tests Covid-19 dans les écoles :
Eisen Informatiounen no ware rezent e puer Famille 
mat hire Kanner wéinst enger Covid-19-Infektioun 
wärend enger ganzer Woch per Ordonnance vun der 
Santé isoléiert ginn. Wärend dëser Woch kruten dës 
Famillen awer dräimol e Message, dass hir Kanner 
am Kader vum Testing negativ an der Schoul getest 
gi wieren.
Doriwwer eraus hu mir och Kenntnis vun engem 
Fall, wou Elteren en negatiivt Testresultat aus dem 
Lycée geschéckt kruten, obschonn hiert Meedchen 
deen Dag net an der Schoul op de Virus getest 
gouf.
Virum Hannergrond vun dëse Virfäll wéilte mir foll-
gend Froen un den Här Educatiounsminister 
stellen :
- Huet den Här Educatiounsminister Kenntnis vun 
dësen respektiv änlech gelagerte Fäll a kann hie se 
confirméieren?

- Wéi erkläert sech den Här Minister des Iertemer?

- Wéi eng Mesuren sinn aktuell en place, fir déi kor-
rekt a gewëssenhaft Duerchféierung vun de Schnell-
tester am Enseignement ze garantéieren?

- Wéi eng zousätzlech Moossnamen huet den Här 
Minister wëlles anzeféieren, fir op déi beschriwwen 
Iertemer ze reagéieren?

Réponse (22.02.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

Mäi Ministère huet beim Aféiere vun de Schnelltes-
ter eng Applikatioun entwéckelt, déi et erlaabt, 
d’Resultater vun den Tester ze erfaassen, an den 
Elteren e Certificat zoukommen ze loossen, mat der 
Informatioun, ob den Test vun hirem Kand positiv 
oder negativ ausgefall ass. 

Ech rappeléieren, datt d’Schoul dee Milieu ass, an 
deem am meeschte getest gëtt: Esou goufen 
230.866 Tester eleng an der Woch vum 24. op den 
28. Januar gemaach. Dobäi kann ee vereenzelt Ierte-
mer bei der Saisie vun de Resultater net ausschléis-
sen. Et kann emol e Resultat falsch saiséiert ginn, 
oder et kann e Resultat saiséiert gi fir e Schüler, deen 
um Dag vum Testing gefeelt huet. Ech wëll awer 
betounen, datt et sech hei ëm Ausnamen handelt. 
Virun allem awer sief de groussen Engagement ervir-
gestrach, deen d’Schoulpersonal bei der Duerchféie-
rung vum Testing weist an esou zu der Sécherheet 
vum Schoulmilieu bäidréit, dëst am Interessi vun alle 
Bedeelegten.

Zousätzlech Moossnamen oder Consignë fir 
d’Duerchféieung vum Testing sinn deemno net 
néideg.

Question 5529 (20.01.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les règles de la quaran-
taine dans l’enseignement fondamental :
An engem Communiqué vum 19. Januar 2022 kriti-
séieren den SNE an d’CGFP, dass d’Quarantäneree-
gelen am Cycle 1 am Enseignement fondamental 
un déi vun deenen aneren Cyclen ugepasst ginn, 
wat mat sech bréngt, dass eng Spillschoulsklass 
réischt ab sechs positive Fäll an Isolatioun muss 
goen. Derbäi kënnt nach, dass d’Schnelltester am 
Cycle 1, net ewéi an den anere Cyclen, an der Klass 
gemaach ginn, mee doheem an déi konform Duer-
chféierung vum Schnelltest duerch eng „déclaration 
sur l’honneur“ garantéiert gëtt, déi am Virfeld vun 
den Elteren ënnerschriwwe muss ginn.
Doriwwer eraus ass eng vun den Haaptsuerge vum 
SNE an der CGFP, dass et wéinst deene méi laxe 
Quarantänereegelen zu enger Durchseuchung vun 
der Schoulpopulatioun am Cycle 1 kënnt a mir dann 
och eventuell an Zukunft mat méi Long-Covid-Fäll 
bei klenge Kanner ze di kréien. 
An dësem Kontext wollt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:
1. Wat waren d’Beweeggrënn vum Här Minister fir 
d’Quarantänereegelen am Cycle 1 opzelackeren?
2. Op wat fir enger eventueller wëssenschaftlecher 
Basis huet den Här Minister dës Decisioun geholl?
3. Well am Cycle 1 keng Maskeflicht gëllt, wéi 
erkläert den Här Minister d’Koherenz vun dëser 
Mesure?
4. Geet den Här Minister vun enger Hausse vun de 
Covidfäll am Cycle 1 aus nom Akraafttriede vun den 
néie Quarantänereegelen? 
5. Wéi reagéiert den Här Minister op d’Haaptsuerge 
vum SNE an der CGFP vun enger méiglecher Durch-
seuchung vun de Schüler am Cycle 1?

6. Bezüglech der „déclaration sur l’honneur“, déi 
d’Elteren ënnerschreiwe mussen, wat geschitt, 
wann d’Eltere refuséieren dës ze ënnerschreiwen?
7. Wéi schätzt de Minister de Risque vu méiglechen 
Abusen vun der „déclaration d’honneur“ an? Ginn et 
dozou schonn Erfarungen aus der Vergaangenheet?

Réponse (22.02.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. Zanter dem Ufank vun der Pandemie stoun-
gen d’Recht op Bildung an de Schutz vun der 
Schoulcommunotéit ëmmer am Mëttelpunkt. De 
Stufeplang ass ëmmer dann adaptéiert ginn, wann 
déi sanitär Situatioun en Upasse verlaangt oder er-
méiglecht huet. D’Upassung vum Stufeplang a vum 
Testdispositif am C1 erlaabt et de Schülerinnen a 
Schüler, déi um verstäerkten Testdispositif deelhue-
len an an dësem Kontext moies doheem, deemno 
éier se an d’Schoul ginn, negativ getest goufen, 
ënnert den néidege Precautiounen och nach dann 
vun engem Presenzunterrecht ze profitéieren, wann 
am Klassegrupp méi wéi zwee Schüler positiv op 
Covid-19 getest gi sinn.

ad 2. + 3. Hei verweisen ech op d’Äntwert op d’par-
lamentaresch Fro Nr. 5549 vum 24. Januar 2022.

ad 4. + 5. Wéi schonns am Rapport d’analyse sur la 
situation de la Covid-19 dans les établissements 
scolaires am Bezuch op dat lescht Schouljoer gewi-
sen, ass de Virus an der Schoul ëmmer do present, 
wou en och an der Gesamtpopulatioun present ass: 
« Les rapports précédents avaient constaté que 
l’évolution du nombre de cas positifs parmi la 
population des élèves et des enseignants était pa-
rallèle à l’évolution générale dans la société ; cette 
constatation reste vraie à la lumière des chiffres 
couvrant les mois d’avril à juillet de l’année 2021, 
avec toutefois des incidences plus élevées parmi 
les élèves que parmi la population générale. »

D’Schoul ass allerdéngs dee Beräich, an deem d’En-
seignanten an d’Kanner sech reegelméisseg testen 
an den Testing och nach renforcéiert gëtt, wa bis e 
positive Fall an enger Klass war. D’Adaptatioun vum 
Testdispositif am C1 erlaabt et, wéi an der Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro Nr. 5549 vum 24. Januar 
2022 beschriwwen, dovun auszegoen, datt duerch 
den deeglechen Testing am Kader vun engem 
Kontakt mat engem positiv Getesten, just déi 
Kanner an d’Schoul kommen, deenen hiert Testre-
sultat moies negativ ass. Nieft dem Schutz vun de 
Kanner erlaabt den Testdispositif e kontinuéierlecht 
Léieren an der Schoul fir déi Schüler, déi un dësem 
Testdispositif deelhuelen.

ad 6. Wann Eltere keng Déclaration sur l’honneur 
ënnerschreiwen an esou refuséieren um Testing 
deelzehuelen, kréien si keng Tester vun der Schoul 
ausgedeelt, an déi concernéiert Kanner maachen 
deemno weeder beim normalen Testing dräimol 
d’Woch doheem nach, am Fall vun engem positive 
Fall an der Klass, beim Testing renforcé mat.

ad 7. Och hei verweisen ech op d’Äntwert op d’par-
lamentaresch Fro Nr. 5549 vum 24. Januar 2022.

Question 5530 (20.01.2022) de M. Mars Di
Bartolomeo (LSAP) concernant l’interdiction d’uti-
lisation de certains pigments colorés dans l’encre 
du tatouage :
Depuis le 4 janvier 2022, la réglementation « Reach »
interdit l’utilisation de certains pigments colorés 
dans l’encre du tatouage. Cette réglementation est 
applicable sans délais dans les pays de l’UE et ainsi 
25 pigments ne peuvent plus être utilisés. Ceci vaut 
notamment pour différentes teintes de rouge, 
d’orange et de jaune. Plus de 4.000 substances 
sont également ramenées à de faibles seuils dans 
ces encres.
Cette mesure vise à protéger la santé des clients 
des studios de tatouage.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé, res-
pectivement à Madame la Ministre de la Protection 
des consommateurs :
1) Comment le secteur et ses clients ont-ils été
informés de ces restrictions ?
2) Est-ce que des contrôles sont prévus pour assu-
rer le respect de cette nouvelle réglementation ?
Réponse commune (22.02.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, Ministre de la 
Protection des consommateurs : 
Entré en vigueur en 2006, le règlement de l’Union eu-
ropéenne REACH (Registration, Evaluation, Authori-
sation and Restriction of Chemicals) porte sur l’enre-
gistrement, l’évaluation et l’autorisation des sub-
stances chimiques ainsi que les restrictions y appli-
cables. Il vise à mieux protéger la santé humaine et 
l’environnement contre les risques liés aux sub-
stances chimiques, tout en favorisant la compétiti-

vité de l’industrie chimique de l’UE. Afin d’atteindre 
de tels objectifs ambitieux, le règlement a mis en 
place quelques procédures dont les restrictions.
Les restrictions sont un instrument permettant de 
protéger la santé humaine et l’environnement contre 
les risques inacceptables présentés par des sub-
stances chimiques. Les restrictions, qui figurent à 
l’annexe XVII de la règlementation 1907/2006 
(REACH), servent généralement à limiter ou à inter-
dire la fabrication, la mise sur le marché (y compris 
l’importation) ou l’utilisation d’une substance, mais 
elles peuvent aussi imposer des conditions perti-
nentes, comme des mesures techniques ou des éti-
quetages spécifiques.
La nouvelle restriction n° 75 vise à limiter la pré-
sence de produits chimiques dangereux dans les 
encres de tatouage et de maquillage permanent qui 
causent des problèmes de santé. L’UE n’interdit pas 
le tatouage, les encres de tatouage ou de maquillage 
permanent, mais les rend plus sûrs.

Cette restriction devrait notamment permettre de di-
minuer les réactions allergiques chroniques et 
autres réactions inflammatoires de la peau. Des ef-
fets plus graves, tels que le cancer, l’altération de 
notre ADN ou de notre système reproductif par les 
substances chimiques utilisées dans les encres, ne 
peuvent être exclus et pourraient également dimi-
nuer.

Un grand nombre de ces produits chimiques sont 
déjà interdits dans les produits cosmétiques depuis 
un certain temps et ont également fait l’objet de 
restrictions en vertu de la législation nationale de 
plusieurs États membres de l’UE. 

Par ailleurs, la restriction faisant l’objet de cette 
question parlementaire a pour objectif d’harmoni-
ser la législation parmi les États membres de l’UE. 
Elle garantira une situation équitable de protection 
des citoyens, indépendamment du pays où ils se 
font tatouer ou du fait que l’encre soit fabriquée 
dans l’UE ou non.

ad 1) De par la nature de la procédure de restriction 
REACH, plusieurs occasions se présentent aux ac-
teurs concernés et aux organisations d’influencer 
et de participer au processus menant aux restric-
tions, notamment en fournissant des informations 
et des preuves scientifiques.

Tout d’abord, lorsque l’ECHA et les États membres 
préparaient la proposition de restriction, un appel à 
contribution a été lancé (31 août - 30 novembre 
2016) afin de recueillir des informations commer-
ciales et scientifiques pertinentes pour la proposi-
tion. 

Une fois la proposition prête et jugée conforme aux 
exigences de REACH, une large consultation des 
parties prenantes sur le rapport de restriction a été 
lancée. Cette consultation a duré six mois, du 20 
décembre 2017 au 20 juin 2018. Pendant cette pé-
riode, toute personne intéressée pouvait soumettre 
des commentaires scientifiques et techniques sur 
le rapport de restriction et les documents annexes. 

Ensuite, une autre large consultation des parties 
prenantes a été organisée lors de la publication du 
projet d’avis du Comité d’analyse socio-écono-
mique (CASE). Le CASE traite des impacts sociaux 
et économiques d’une restriction potentielle. Là 
encore, toute personne intéressée pouvait sou-
mettre des commentaires sur ce projet d’avis dans 
un délai de 60 jours, du 12 décembre 2018 au 11 
février 2019.

Pendant toutes ces consultations, toute personne 
intéressée, comme les citoyens, les organisations, 
les entreprises ainsi que les autorités, peuvent 
fournir des commentaires et des informations - ils 
peuvent provenir de l’UE ou d’ailleurs.

Lors de chaque lancement de consultation, le per-
sonnel de l’ECHA a envoyé des courriels aux 
contacts connus de l’industrie du tatouage et de 
l’ESTP (European Society of Tattoo and Pigment 
Research), les invitant à répondre. Les consulta-
tions ont également été communiquées sur le site 
web de l’ECHA, dans son bulletin hebdomadaire et 
sur les canaux de médias sociaux de l’ECHA. 

Au cours de la préparation du processus, l’Agence 
européenne des produits chimiques ECHA a parti-
cipé au 3e Congrès européen sur la recherche sur les 
tatouages et les pigments, du 28 au 30 mars 2017, à 
Regensburg, en Allemagne, afin de nouer le dialogue 
avec les parties prenantes et de présenter les tra-
vaux de préparation des restrictions en cours.

En outre, un membre du personnel de l’ECHA a eu 
des entretiens personnels avec des représentants 
de l’industrie, de la communauté médicale/de la re-
cherche et avec des tatoueurs.

Au cours de ces années du processus de restric-
tion, nombreuses communications ont été publiées 
sur les divers canaux et plateformes d’informations 
de l’ECHA.

En considérant tous ces efforts, l’ECHA est d’avis 
que les fabricants d’encre et les grands tatoueurs 
sont bien conscients de la restriction. Les ta-
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toueurs locaux qui ne font partie d’aucune organi-
sation peuvent ne pas être au courant.

Au Luxembourg, le Heldpesk REACH & CLP a égale-
ment informé par le biais de son site Internet et de 
newsletters régulières sur l’avancement de la res-
triction sur les encres de tatouages. Plusieurs com-
munications dédiées aux encres de tatouages ont 
été publiées depuis début 2020.

Le 16 novembre 2021, l’Administration de l’environ-
nement a fait un communiqué de presse à ce sujet 
qui a aussi été publié sur le site Internet www.em-
welt.lu.

Après concertation avec la Fédération des artisans 
(FDA) et la Confédération Hair and Beauty Tattoo 
Guild (HBTG), le helpdesk REACH & CLP a organisé 
une session d’information par webinaire pour les 
acteurs concernés le 6 décembre 2021.

Parallèlement, dans le cadre des formations en ma-
tière de tatouage prévues par la loi modifiée du 24 
mai 2018 sur les conditions d’hygiène et de salu-
brité relatives à la pratique des techniques de ta-
touage par effraction cutanée, du perçage, du bran-
ding, cutting ainsi que du bronzage UV et organi-
sées par la Chambre des Métiers, le Ministère de la 
Santé a rappelé à cette dernière, l’importance de la 
mise en conformité avec le règlement REACH et lui 
a demandé de porter une attention particulière à la 
sensibilisation des participants aux nouvelles 
normes. 

ad 2) L’Administration de l’environnement est res-
ponsable de la mise en œuvre et des contrôles du 
règlement REACH au Luxembourg. Vu que la res-
triction sur les encres de tatouage s’inscrit dans le 
cadre de ce règlement, l’Administration de l’environ-
nement est dans l’obligation de contrôler celle-ci.

L’Administration de l’environnement comprend la si-
tuation difficile actuelle du secteur. Comme par le 
passé, les restrictions nouvelles ne sont pas 
contrôlées le lendemain de leur entrée en vigueur. 
Cependant, il s’agit d’une obligation légale exis-
tante qui oblige les autorités de mise en œuvre du 
Luxembourg et des autres États membres à procé-
der à des contrôles afin d’assurer une situation 
équitable à travers l’Union européenne. Il serait 
donc important que chacun se mette en règle le 
plus vite possible.

Question 5541 (21.01.2022) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant le besoin en personnel qualifié 
pour la transition énergétique :
Aus der „Frankfurter Allgemeine Sonntagszeitung“ 
vum 16. Januar 2022 geet ervir, datt ee Probleem 
beim Realiséiere vun de Klimaziler an Däitschland 
d’Iwwerlaaschtung vum Bausecteur wier.
Wéi vum Här Minister fir Energie annoncéiert, ass 
d’Regierungszil, innerhalb vun den nächsten aacht 
Joer e grousse Schrëtt a Richtung Elektrifizéierung 
an Dekarboniséierung ze maachen. Am Kloertext: 
Et gëtt vill ze dinn fir eise Bausecteur, an spezi-
fesch fir eis qualifizéiert Aarbechtskraaft (e. a. 
Techniker, Ingenieuren, Handwierker).
Fir esou eng „rénovation énergétique“ ëmzesetzen, 
a fir dass Lëtzebuerg och weiderhin a Saachen 
Energieeffizienz un der Spëtzt bléift, brauch ee 
genuch ausgebilten Aarbechtskraaft, sou heescht 
et och aus engem Artikel am „Luxemburger Wort“ 
vum 26. Mee 2021.
Ewéi et och an engem Artikel am „d’Lëtzebuerger 
Land“ vum 30. Juli 2021 heescht: « il faudra rénover 
une bonne partie du parc immobilier existant pour 
atteindre les 64 pour cent [de réduction d’émissions 
CO2] visés d’ici 2030. »
An dësem Kontext wéilt ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung mir matdeelen, ob Lëtzebuerg 
un ausreechender qualifizéierter Aarbechtskraaft 
disposéiert, fir den Energiewandel, sief et beim 
Ausbau vun de Photovoltaikanlagen oder bei der 
energeetescher Renovatioun/Sanéierung vu 
Gebaier, an den nächste Joren ëmzesetzen?
- Falls net, huet d’Regierung schonn e Plang, wéi se 
dësem Manktem un ausgebilten Handwierker 
entgéintsteiert?
Réponse commune (22.02.2022) de M. Lex Delles,
Ministre des Classes moyennes, de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de M. Georges Engel,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire, et de M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
Generell kann ee soen, datt duerch d’energeetesch 
Transitioun vill nei Arbechtsprofiller an Arbechts-
plazen zu Lëtzebuerg entstinn: Laut der Note de 
conjoncture 2/2021 vum Statec, schaffen alleng am 
Energiesecteur am Moment ronn 1.800 Salariés, 
zanter 2015 ass d’Zuel ëm ronn e Véirel geklommen. 
De Secteur hätt och laut Statec an der Kris gutt 
resistéiert an de Wuesstum betrefft virun allem 

d’Beräicher „Produktioun an Distributioun vu Stroum 
a Wäermt“ an net de Gassecteur, wat géif weisen, 
datt d’energeetesch Transitioun amgaang ass.
Mat sengen iwwer 8.000 Betriber ass a bleift 
d’Handwierk een dynamesche Secteur mat nohalte-
gen Aarbechtsplazen, deen an der energeetescher 
Transitioun eng wichteg Roll spillt. Allerdéngs ass 
d’Problematik vun engem Manktem u qualifizéierte 
Mataarbechter ee Phenomeen mat deem d’Hand-
wierk schonn zanter längerem confrontéiert ass. 
Dëst geet och kloer aus verschiddenen Enquêten 
ervir, beispillsweis aus der Enquête „Besoin en 
main d’œuvre dans l’artisanat“ vun der Chambre 
des Métiers vun November 2019.
E weidert Beispill heivir sinn déi siwen „études secto-
rielles“ vun der ADEM (cf. https://adem.lu/etudes-
sectorielles). Dorënner ass eng Etude iwwert de Bau-
secteur, déi an Zesummenaarbecht mat der 
Fédération des artisans, dem Institut de formation 
sectoriel du bâtiment (IFSB) an dem Centre de 
compétencecs génie technique / parachèvement 
(GTB/PAR) ausgeschafft gouf.
Aus der Etude geet ervir, dass d’Upassung un déi 
nei Normen am Domaine vun der Energieeffizienz 
an den erneierbaren Energien eng Chance an effek-
tiv och eng Erausfuerderung ass, an dass een an 
dësem Zesummenhang och Personal brauch, mat 
ganz diverse Qualifikatiounen.
Et ass awer net méiglech, dëse Besoin an Zuelen 
auszedrécken an ze soen, ob genuch Leit zur 
Verfügung stinn. De Bausecteur huet am Moment 
awer relativ vill Schwieregkeeten, fir Personal ze 
rekrutéieren an de Mangel un Aabrechtskräften ass 
ee gréissere Problem fir d’Betriber aus dem Secteur. 
D’Salariéen am Secteur si relativ al, am Verglach zu 
aneren Secteuren, an et ass wichteg schwéier fir déi 
méi jonk Generatiounen, sech fir dës Aarbechten ze 
begeeschteren. D’Ufuerderungen un d’Leit ginn an 
Richtung vu méi Polyvalenz an och méi Qualifikatiou-
nen, well d’Aarbechte méi komplizéiert ginn. De Bau-
secteur ass och an der Konkurrenz mam 
ëffentlechen Secteur, wann et ëm qualifizéiert 
Aarbechtskräfte geet. De Secteur hänkt ganz staark 
vu Grenzgänger a vun auslännesche Residenten of.
Déi initial Beruffsausbildung, d’Weiderbildung hunn 
hei ganz sécher eng wichteg Roll ze spillen. D’Re-
konversioun an d’Aktivéierung vu Chômeure kann 
dem Bausecteur zeguttkommen an hëllefen, fir 
qualifizéiert Personal ze fannen. D’ADEM bitt an 
deem Sënn Ausbildungen un, an Zesummenaarbecht 
mam IFSB, dem GTB/PAR mee awer och dem Centre 
national de formation professionnelle continue 
(CNFPC).
An de leschten dräi Joer (2019-2021) hunn 257 
Chômeuren un dëse Formatioune vun der ADEM 
deelgeholl. Dës Formatioune betreffen eng ganz 
Rëtsch vu Beruffer a Profiller, déi am Bausecteur 
gebraucht ginn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
En änlecht Bild ergëtt sech, wann een d’Beruffsaus-
bildung („apprentissage“) kuckt. Zanter Jore muss 
d’Beruffsberodung vun der ADEM feststellen, dass 
konsequent eng gewëssen Zuel vun Ausbildungs-
plazen, déi vun de Betriber aus dem Bausecteur 
deklaréiert ginn, net kënne besat ginn (cf. Tabell 
ënnen drënner).
Dës Tatsaach ass doduerch ze erklären, dass déi 
jonk an och déi erwuesse Kandidaten, déi eng 
Léierplaz sichen, d’Ausbildungsberuffer wéi de Car-
releur, Charpentier, Couvreur, Ferblantier-zingueur, 
Maçon, Parqueteur et Plafonneur-façadier an hirer 
Perceptioun als net attraktiv genuch astufen an déi 
sozial Unerkennung vun dëse Beruffer an eiser 
Gesellschaft vermëssen.
Dobäi kënnt nach zousätzlech eng Zort Informa-
tiounsmangel bei munche Jonken an Erwuessenen, 
deen dofir verantwortlech ass, dass se net déi 
néideg Kenntnisser iwwert d’Inhalter vun eenzelnen 
Ausbildungsberuffer hunn. Déi spezifesch berufflech 
Tätegkeeten, d’Ufuerderungen an och déi verlaangte 
Schlësselkompetenzen an deene verschiddene 
Beruffer sinn den Zilgruppe net bekannt, soudass 
verschidde Beruffer an hirem Orientatiouns- oder an 
hirem Beruffsentscheedungsprozess guer net a 
Consideratioun gezu ginn, well entweeder déi Jonk 
an och déi Erwuessen se guer net kennegeléiert 
hunn oder ganz einfach falsch Virstellunge vun 
engem Beruff hunn oder entwéckelt hunn.
Genau hei intervenéiert iwwert all déi lescht Joren 
d’Beruffsberodung vun der ADEM andeems d’Be-
ruffsberoder hir Clienten an de Berodungsge-
spréicher oder via Kollektivveranstaltungen dorobber 
opmierksam maachen, wéi eng Beruffer et am 
Konstruktiounswiese gëtt, wéi villfälteg déi beruff-
lech Tätegkeeten am eenzelne Beruff sinn a wou 
d’Zuel vun de Konkurrenten éischter iwwerschaubar 
ass, respektiv deelweis inexistent ass, vu dass keen 
Interessent, fir verschidden Ausbildungsberuffer ze 
begeeschteren ass.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
A priori wäert d’Ëmsetze vun ambitiéise Klimaziler 
deemno ënner anerem duerch d’Necessitéit vun 
energeetesche Sanéierunge vun Albauten de Bedarf 
u qualifizéierte Mataarbechter am Handwierk och 
an noer Zukunft zousätzlech fërderen. D’Regierung 
ass sech dëser Erausfuerderung bewosst an den 
Energieministère wäert zesumme mat der 
Mëttelstandsdirektioun an deenen nächste Méint 
heiriwwer Diskussioune mam Secteur féieren. 
Generell geet d’Regierung deen dach komplexen 
Challenge vum Besoin vu qualifizéierte Mataar-
bechter am Handwierk op méi Niveauen un: sief et 
zum Beispill um Niveau vun der Formation initiale, 
der formation continue, souwéi mat der 
Ënnerstëtzung vu Promotiounscampagnë fir d’Valo-
risatioun vun den Handwierksberuffer.

Question 5543 (21.01.2022) de Mme Djuna 
Bernard (déi gréng) concernant l’Année euro-
péenne de la jeunesse 2022 :
Le 15 septembre 2021, la présidente de la Commis-
sion européenne Ursula von der Leyen a annoncé 
dans son discours sur l’état de l’Union son intention 
de déclarer 2022 comme Année européenne de la 
jeunesse. L’objectif en est de mettre en lumière l’im-
portance de la jeunesse européenne pour 
construire un avenir plus écologique, plus inclusif 
et plus numérique. Plus concrètement, en collabo-
ration avec les pays et les communes des États 
membres de l’UE, la Commission européenne sou-
haite entre autres lutter contre le chômage des 
jeunes et associer les jeunes davantage aux pro-
cessus de consultation et de décision.
Les années européennes sont proclamées par 
l’Union européenne depuis 1983. Elles abordent 
toujours des thèmes spécifiques en vue de susciter 
le débat et le dialogue dans et entre les pays. Pen-
dant les années européennes, un financement sup-
plémentaire est souvent fourni à des projets lo-
caux, nationaux et transfrontaliers qui portent sur 
le sujet.

Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :

1) Quelles sont les mesures et événements par les-
quels Monsieur le Ministre entend contribuer à la 
mise en œuvre de l’Année européenne de la jeu-
nesse déclarée par la Commission européenne ?

2) Selon les dernières informations, quels sont les 
autres événements et initiatives prévus au Luxem-
bourg dans le cadre de l’Année européenne de la 
jeunesse ?

3) Monsieur le Ministre compte-t-il soutenir finan-
cièrement de tels événements ou initiatives ?

4) Les organisateurs de tels événements ou initia-
tives sont-ils éligibles pour un financement euro-
péen ? Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il esquisser les démarches nécessaires ?

Réponse (23.02.2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1) Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse (MENJE) salue et soutient 
l’initiative de l’Année européenne de la jeunesse an-
noncée le 15 septembre 2021 par Madame la Prési-
dente de la Commission européenne Ursula von der 
Leyen devant le Parlement européen à Strasbourg.

En 2022, l’Année européenne de la jeunesse sera 
organisée par la Représentation de la Commission 
européenne au Luxembourg et le Bureau de liaison 
du Parlement européen au Luxembourg. Dans ce 
cadre, le MENJE est nommé partenaire pour l’édi-
tion 2022 de la Fête de l’Europe, qui se tiendra le 9 
mai 2022 à Esch-sur-Alzette, Capitale européenne 
de la culture 2022.

En outre, les événements suivants, qui ont en com-
mun de valoriser l’engagement des jeunes, seront 
placés sous le signe de l’Année européenne de la 
jeunesse :

- On Stéitsch : le festival « On Stéitsch » offre une 
plateforme de promotion des cultures de jeunes et 
permet de mettre en évidence les projets réalisés 
par les jeunes ;

- Soirée de l’engagement : lors de cette soirée sont 
honorés les jeunes volontaires qui se sont engagés 
dans le cadre d’un projet d’intérêt général ;

- Remise des brevets d’animateur : lors de cette soi-
rée sont honorés les jeunes qui ont conclu leur for-
mation d’animateur de jeunesse et qui s’engagent 
dans une organisation de jeunesse ou un service 
pour jeunes.

Le site Internet echwellechkann.lu (jeveuxjepeux) a 
été mis en place en 2021 pour permettre aux 

jeunes de découvrir des activités nouvelles, des 
projets dans lesquels ils peuvent s’engager ainsi 
que les moyens de soutien dont peuvent bénéficier 
ces projets. Le site sera davantage développé et 
promu au cours de cette année afin d’encourager 
les jeunes à participer et à s’engager au sein de la 
société dans une perspective postpandémique.

L’Année européenne de la jeunesse sera également 
traitée dans l’édition automne 2022 du Youthmag.

ad 2) L’implication et la contribution des organisa-
tions de jeunesse et des autres acteurs travaillant 
avec ou pour les jeunes seront primordiaux pour 
que cette année soit un succès. Il est donc prévu 
d’organiser des réunions de concertation et de 
coordination avec ces structures pour être à 
l’écoute de leurs propositions et de planifier des 
activités communes.

Un autre acteur important est Anefore, l’agence na-
tionale pour le programme Erasmus+ et le Corps 
européen de solidarité, qui prévoit également d’in-
clure l’Année européenne de la jeunesse dans son 
plan de travail annuel et dans un grand nombre de 
festivités prévues tout au long de l’année.

ad 3) Vu la date de cette annonce, il n’a malheureu-
sement plus été possible de prévoir un budget spé-
cifique pour l’exercice 2022. Mais le MENJE a 
d’ores et déjà prévu d’utiliser les moyens existants 
afin de soutenir d’éventuelles initiatives dans le 
cadre de l’Année européenne de la jeunesse et d’y 
greffer des activités déjà prévues.

Ainsi, un soutien financier sera réservé pour des 
demandes de projets dans le cadre de différentes 
activités d’organisations de jeunesse, promouvant 
et s’inscrivant dans le projet de l’Année européenne 
de la jeunesse. Un appel à projets sera lancé à cet 
effet par le Service national de la jeunesse.

ad 4) À ce stade, il n’y a pas de financements euro-
péens spécifiques prévus pour des événements ou 
initiatives au niveau national, à part un budget li-
mité pour la coordination nationale. Un finan-
cement plus conséquent a été accordé pour le Eu-
ropean Youth Forum, l’organisation faîtière euro-
péenne, regroupant plus de 100 organisations de 
jeunesse.

Question 5544 (21.01.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les imports d’électricité :

An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 4789 schreift den Här Energieminister, datt eis 
Stroumimporter 2020 zu 69,9 Prozent aus 
Däitschland an zu 22,5 Prozent aus Frankräich kou-
men. Den Här Minister weist an deem Zesummen-
hang och op d’Differenz tëschent dem Importland an 
dem urspréngleche Produktiounsstanduert hin.

Frankräich kënnt wéinst der staarker nuklearer Kom-
ponent a senger Stroumproduktioun op en 
duerchschnëttleche Wäert vu 45 Gramm CO2/KW, 
wärend dës Zuel fir Däitschland bei 199 Gramm CO2/
KW läit. An där am Abschnitt virdrun zitéierter parla-
mentaresch Fro huet den Här Energieminister an 
deem Sënn ausgefouert, datt d’Käschte vun den CO2-
Zertifikater eng vun den Ursaache waren, firwat de 
Stroumpräis fir d’Lëtzebuerger Stéit 2020 
duerchschnëttlech ëm 10 Prozent geklommen ass.

An deem Zesummenhang géif ech dem Här Energie-
minister gär dës Froe stellen:

1. Kann den Här Minister eng Tabell presentéieren, 
déi regruppéiert, aus wéi enge Länner Lëtzebuerg säi 
Stroum wärend de Joren 2019 an 2020 importéiert 
huet, awer och, wou an aus wéi enger Energiequell 
dësen ursprénglech gewonne gouf?

2. Kann den Här Minister elaboréieren, no wéi enge 
Modalitéiten den CO2-Ausstouss/KW bei der 
Stroumproduktioun ermëttelt an de Präis vun den 
CO2-Zertifikater berechent gëtt? Kann den Här Mi-
nister an deem Sënn matdeelen, wéi eng Mooss-
namen hien ergraff huet, fir d’Käschte vun den CO2-
Zertifikater méiglechst niddreg ze halen, fir datt de 
Faktor Energie d’Stroumpräisser fir d’Lëtzebuerger 
Clienten net onnéideg an d’Luucht dreift?

3. Kann den Här Minister eng Tabell presentéieren, 
déi d’Zuele vum CO2-Ausstouss/KW fir eis national 
Stroumproduktioun souwéi fir eis eenzel Importlän-
ner regruppéiert?

Réponse (22.02.2022) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :

ad 1. Wéi aus dem ILR sengen alljärleche Rappor-
ten iwwert de Stroummarché ervirgeet, importéiert 
Lëtzebuerg am meeschten aus Däitschland, esou 
wéi follgend Tabell fir d’Joren 2019 an 2020 aus-
weist:

[GWh] 2019 2020

Däitschland 4.029 3.584

Frankräich 1.338 1.155

Belsch 240 390
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AMENDEMENT
Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un dé-
puté et qui vise à modifier un projet de loi 
ou une proposition de loi lors de son exa-
men en commission ou en séance plénière.

Le saviez-vous ?

Dobäi sief bemierkt, dass d’Importer aus Frankräich 
an zum gréissten Deel aus der Belsch an dat indus-
triellt Netz vun der SOTEL, déi d’Fabricke vun der 
ArcelorMittal mat Stroum versuergt, fléissen.
Esou wéi och schonn a menger Äntwert op déi par-
lamentaresch Fro N °4789 erkläert, soen dës phy-
sesch Importwäerter net zwéngend aus, wou a wéi 
de Stroum och ursprénglech produzéiert gouf. Fir 
de Mix vum physesche Stroum, deen am euro-
päesche Verbundnetz fléisst, gëtt den europäesche 
Mix fir ganz kontinental Europa ugeholl, esou wéi 
en vun Eurostat ausgewise gëtt a wéi en a follgen-
der Tabell fir d’Joren 2019 an 2020 ze gesinn ass:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
De Stroummix (Etiquette) vum Stroum, dee vun de 
Fournisseure bei all de Clienten zu Lëtzebuerg ver-
kaaft gëtt, muss dem ILR vun de Fournisseure mat-
gedeelt ginn, deen dann all Joer doraus den na-
tionale Mix ausrechent. A follgender Tabell sinn 
dës Wäerter fir d’Joren 2019 an 2020 ze gesinn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
CO2-Emissiounen, déi bei der Stroumproduktioun 
entstinn, hänken dovun of, ob de Stroum mat fos-
sille Quellen (z. B. Kuel oder Gas) oder mat erneier-
bare Quelle generéiert gouf oder awer ob et sech 
z. B. ëm Atomstroum handelt. Den ILR huet fir all 
Technologie en entspriechende Wäert festgeluecht, 
deen en notzt, fir den Impakt vum Stroummix op 
d’Ëmwelt ze ermëttelen.
Deemno verursaacht Stroum, dee mat Kuel hierge-
stallt gëtt, zwëscht 1.080 an 1.430 gCO2/kWh, 
Stroum aus Gaskraft 436 gCO2/kWh2. Atomstroum 
verursaacht zwar manner CO2-Emissiounen, mee 
dofir awer radioaktiven Offall, deen eise Planéit 
onendlech laang belaascht. De Stroum aus erneier-
bare Quelle setzt praktesch keen CO2 fräi.
Den ILR rechent op Basis vum nationale Stroummix 
all Joer den Impakt op d’Ëmwelt aus, am Sënn vun 
CO2-Emissiounen an och vu radioaktivem Offall pro 
kWh-Stroum, deen zu Lëtzebuerg verbraucht ginn 
ass, esou wéi a follgender Tabell ze gesinn ass:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
CO2-Zertifikater ginn am Rahmen vum sougenann-
ten europäeschen „Emission Trading Scheme“ (EU-
ETS) gehandelt. De Präis gëtt duerch de Marché 
ermëttelt an ergëtt sech aus der Offer an aus der 
Demande vun esou Emissiounsrechter a loung 
laang Zäit däitlech ënner 20 Euro pro Tonn, op 
engem extreem niddregen Niveau. An de leschte 
Joren ass den CO2-Präis awer staark geklommen a 
läit de Moment bei iwwer 90 Euro pro Tonn CO2. 
Dëse Präis gëtt just duerch den europäeschen 
Emissiounshandel konditionéiert a ka vum Staat 
also net beaflosst ginn. Alleguer déi europäesch 
Acteure sinn deem Präis an deem selwechte Mooss 
ausgesat.

Question 5572 (25.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les décès liés aux armes à feu :
D’Chamber huet am Januar e verschäerft Waffege-
setz gestëmmt. An de Statistike vum Statec kann 
ee liesen, dass 2019 véier Persounen u selwer 
ugedoene Verletzungen duerch Schosswaffe 
gestuerwe sinn. Wéi vill Persounen duerch Schoss-
verletzunge vun Drëtte gestuerwe sinn, ass net 
vermierkt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi vill Persoune sinn an deene leschten zéng 
Joer duerch den Asaz vu Schosswaffen duerch 
Drëtter ëm d’Liewe komm?

2 Règlement E11/14/ILR du 29 mars 2011 portant fixation 
des valeurs par défaut de l’impact environnemental et abro-
geant le règlement E10/24/ILR du 19 octobre 2010 portant 
fixation des valeurs par défaut de l’impact environnemental

2. Wéi vill Mannerjäreger sinn an deene leschten 
zéng Joer duerch Schosswaffen ëm d’Liewe komm 
(Drëtter grad ewéi Suicide)?
3. Wéi vill Persounen hu sech an deenen leschten 
zéng Joer mat Schosswaffen d’Liewe geholl?
4. An den USA kënnt et leider vill ze oft zu Tragedien, 
wou Mannerjäreger duerch en Accident Erwuesse-
ner mat enger Waff erschéissen. Gouf et och 
schonn zu Lëtzebuerg esou Fäll an deene leschten 
zéng Joer?
Réponse commune (23.02.2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
Wann et sech bei de Statistiken aus der parlamen-
tarescher Ufro ëm nostoend Sourcen handelt: 
https://statistiques.public.lu/stat/TableViewer/ta-
bleView.aspx?ReportId=13020&IF_Language=fra&M
ainTheme=3&FldrName=3&RFPath=118, dann sinn 
déi Chifferen aus der nostoender Tabell vum souge-
nannte „Service épidémiologie et statistique“, deen 
d’Donnéeën aus dem Regëster vun den Doudesur-
saachen (Registre des causes de décès) exploitéiert 
a sammelt.
De Code ICD103 ass exploitéiert gi fir d’Joren 2010 
bis 2020, fir op déi verschidde Froen aus der parla-
mentarescher Ufro ze äntwerten.
Et sief och nach ugemierkt, dass déi verschidden 
Erklärungen zu de Coden aus der Tabell op Fran-
séisch erkläert sinn, fir e bessert Verständnis vun 
den Notiounen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 1. Ënnert der Bedéngung, datt een den Asaz vu 
Schosswaffen duerch Drëtter wéi en Homicide a 
Funktioun vun de Coden zielt, (codes ICD10: X93, 
X94 et X95), sinn an den zéng leschte Joer fënnef 
Persounen ëm d’Liewe komm. (La codification 
ICD10 permet d’identifier l’usage volontaire par un 
tiers d’une arme à feu provoquant la mort d’une 
personne : homicide → codes ICD10 : X93, X94 et 
X95. La codification ICD10 ne permet pas d’iden-
tifier si une personne tierce a été impliquée en utili-
sant une arme à feu provoquant involontairement 
la mort d’une personne → W32, W33 et W34.)
Generell sief bemierkt, wéi och aus dem Tableau 
ervirgeet, dass bei sechs Leit d’Intentioun net 
konnt determinéiert ginn.
ad 2. Bei deenen 81 Persounen, déi tëschent 2010 
an 2020 duerch Schosswaffen ëm d’Liewe komm 
sinn, waren d’Persounen all volljäreg.
ad 3. Vun dësen 81 Persounen, déi tëschent 2010 
an 2020 duerch Schosswaffen ëm d’Liewe komm 
sinn, hu sech 68 d’Liewe geholl.
ad 4. Am Fall vun enger „exposition accidentelle à 
une arme à feu“ féiert de Regëster keng Donnéeën 
doriwwer, ob eng Drëttpersoun agebonne war.

Question 5573 (25.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la limite d’âge pour la déten-
tion et l’utilisation d’armes à feu :
Mam Gesetz vum 20. Januar 2022 gouf, wat d’Kon-
ditiounen ugeet, wat de Besëtz an d’Notzung vu 
Waffe betrëfft, nogebessert. Verschidde Proposen 
aus dem Originaltext goufen allerdéngs net an dat 
schlussendlecht Gesetz iwwerholl. Esou zum 
Beispill eng Erhéijung vum Mindestalter fir 
d’Notzung vu Waffen. Kanner ab 11 Joer kënne 
mam neie Gesetz elo Sportswaffen notzen. E 
Waffeschäi kann ab 16 Joer ugefrot ginn.
Op där anerer Säit gëtt et verschidde Videospiller, 
oft First-Person-Shooter, wou de Spiller ka mat 
Waffen op Saachen, Mënschen oder Déiere schéis-
sen. Dës Spiller sinn oft eréischt ab 16 respektiv ab 
18 Joer zougelooss.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi gesäit d’Ministesch d’Proportionalitéit tëscht 
dem digitalen Asaz vu Waffen an dem realen? 
Misste fir den Asaz vu Waffen net mindestens grad-
esou streng Reegele gëlle wéi fir d’Notzung vu ver-
schiddene sougenannte First-Person-Shooter-Vi-
deospiller?
2. Wäert d’Waffegesetz en Impakt op d’Alterslimitt 
vun de Videospiller hunn?
Réponse (02.02.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1. Ech wëll virop ënnersträichen, dass een den 
Asaz vun digitale Waffe bei sougenannte First-
Person-Shooter-Videospiller net mam reellen Asaz 
vu Waffen, a méi genau vu Waffen am Kader vum 
Sportschéissen, an een direkte Verglach ka setzen. 
Sou ass et zum Beispill bei digitale Spiller am All-
gemengen nëmme ganz schwéier, wann iwwer-
haapt, ze kontrolléieren, wien, wou, wéi a wéini 

3 https://icd.who.int/browse10/2019/en#/

genau esou e Spill benotzt. Doriwwer eraus ass et 
esou, dass fir dës Zort vu Videospiller, ausser 
engem virgeschriwwene Mindestalter, keng weider 
Reegele virgesi sinn, wat d’Benotze betrëfft.
Dofir sinn ech der Meenung, dass an der Realitéit 
grad duerch Dispositiounen, déi am neie Waffege-
setz stinn, dat den 20. Januar 2022 an der Cham-
ber gestëmmt ginn ass, an déi kloer definéieren, 
wéi, wou, a wéi engem Kader, an ënner wat fir enge 
Konditioune Mannerjäreger dierfen eng Sportschéi-
ssaktivitéit duerchféieren, eebe genau méi streng 
Reegele virgesi sinn, wéi dat de Fall ass bei digitale 
Videospiller.
Wat elo d’Erofsetze vum Mindestalter fir d’Sport-
schéissen am Verglach zum initiale Projet de loi vu 
14 op 11 Joer fir d’Ausstelle vun engem Sports-
waffeschäi fir Netfeierwaffen (z. B. Loftpistoul, 
Loftgewier) un ee Mannerjärege vun 11 Joer be-
trëfft, esou sinn déi Konditioune genau am Artikel 
25 (5) vum neie Waffegesetz gereegelt. Esou muss 
de schrëftlechen Accord virleie vun der Persoun, 
déi d’Autorité parentale iwwert dëse Mannerjäre-
gen huet. Et dierf och just mat de virgenannten 
Netfeierwaffe geschoss ginn, wann entweeder 
d’Persoun, déi d’Autorité parentale iwwert dëse 
Mannerjäregen huet, derbäi ass, oder eng Persoun, 
déi op d’mannst säit zwee Joer Titulaire vun enger 
Autorisation de port d’armes ass, an et muss och 
eng explizitt Recommandatioun an deem Sënn vun
enger agreéierter Sportfederatioun vum Sportsmi-
nistère virleien. Dës Ännerung ass op eng Proposi-
tioun vun der Sportsschéissfederatioun (FLTAS) ze-
réckzeféieren.
Wéi een och aus dem Commentaire zum amendéier-
ten Artikel 25 (initialen Artikel 23) vum Projet de loi 
N° 74254 kann noliesen, huet dësen Alter zum 
Zweck, dem Alter, deen an aneren europäesche Län-
ner gëllt, méi nozekommen, a soumat dës Lëtze-
buerger Kompetitiounssportaart méi performant ze 
maachen, andeems ee potenziellen Talenter er-
méiglecht, fréi een héije Kompetitiounsniveau ze er-
reechen an domat erfollegräich un europäesche res-
pektiv internationale Kompetitioune kënnen deelze-
huelen. Heimat soll och kee generellt Ausstelle vu 
Sportswaffeschäiner vun Netfeierwaffen u Manner-
järeger vun eelef Joer un entstoen, mee et geet just 
drëm, fir eebe genau deenen Talenter, déi sech fréi 
bemierkbar maachen an dëser Disziplinn, d’Chance 
ze ginn, och schnell een héije Kompetitiounsniveau 
kënnen ze erreechen.
ad 2. Nee.

Question 5576 (25.01.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les prêts pour la rénovation 
énergétique :
Am Artikel „Zu wenig sozial, zu wenig grün“, deen 
den 22. Januar an der „Zeitung vum Lëtzebuerger 
Vollek“ publizéiert gouf, heescht et, datt am Kader 
vun der Méiglechkeet, en zënslose Prêt bis 50.000 
Euro fir d’energeetesch Sanéierung vum eegenen 
Haus/der eegener Wunneng unzefroen eng eenzeg 
Demande accordéiert gi wier. Bei der Optioun, fir e 
verzënste Prêt vun 100.000, wou d’Zënsen awer bis 
1,5 Prozent vum Staat gedroe ginn, unzefroen, 
goufen insgesamt 26 Demanden accordéiert.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Ener-
gieminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi vill Demande goufen an der jeeweileger Kate-
gorie wärend de Joren 2016 bis 2021 gestallt? Kann 
den Här Minister elaboréieren, wat déi heefegst Ur-
saache waren, fir dës Demanden ofzeleenen?
2. Déi genannten Zomme bedeite besonnesch fir 
Leit, déi net vill verdéngen, och ouni Zënsen e fi-
nanziellen Engagement, deen sech iwwer eng 
laang Zäit erstreckt. Goufen déi Leit, déi sou e Prêt 
ugefrot haten oder accordéiert kruten, beroden, vu 
wéi engem ongeféieren Zäitpunkt un dës Investi-
tioune fir si duerch agespuerten Energiekäschte 
rentabel géife ginn?
Réponse (22.02.2022) de M. Henri Kox, Ministre 
du Logement, et de M. Claude Turmes, Ministre de 
l’Énergie :
ad 1. Déi gefrot Zuelen zu den Demanden an de 
jeeweilege Kategorien iwwert déi fënnef lescht 
Jore gesi follgendermoossen aus:
(tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
Dës Zuele weisen, datt de Klimaprêt net den erhoff-
ten an néidegen Erfolleg kennt, wéi et néideg wier, 
fir engersäits déi energeetesch Renovatioune vun 
eelerer Bausubstanz virun ze dreiwen an anerer-
säits grad deene Stéit mat méi niddregen 
Akommes ze hëllefen.
Aus deem Grond huet de Logementsminister zwou 
Reformen op den Instanzewee bruecht.

4 Projet de loi 7425, doc. parl. 742507

De Projet de loi 7821 proposéiert eng Vereinfa-
chung vum Regime vun der Zënssubventioun fir e 
Bankkreditt, dee gefrot gëtt am Fall vun enger ener-
geetescher Renovatioun.
Zousätzlech gesäit d’Reform iwwert d’Aides indivi-
duelles am Wunnengsberäich (PL7938) eng wich-
teg Verbesserung vun den Hëllefe vir am Beräich 
vun der energeetescher Sanéierung. Duerch déi sou-
genannten „Top-up-PRIMe-House“ kréie Stéit aus 
den ënneschte véier Akommes-Decille bis zu 40 %
vun dem Subside PRIMe-House, deen den Ëmwelt-
ministère ausbezilt, och nach eng Kéier zousätzlech 
vum Logementsministère. 
Och dëse Regime ass méiglechst onbürokratesch 
opgebaut ginn, esou datt d’Leit, déi vun dësem 
Top-up wëlle profitéieren, an hirer Demande op den 
Dossier PRIMe-House vum Ëmweltministère ver-
weisen, op déi de Logementsministère sech da be-
zitt, fir d’Hëllef auszebezuelen.
ad 2. Zesumme mat der PRIMe House5 ass de Kli-
maprêt6 e wichtegt Instrument, fir d’Energieeffi-
zienz vun eise Gebaier ze verbesseren a fir dës 
Gebaier ze decarbonéieren, dat heescht, dass dës 
manner op fossill Energieträger zeréckgräifen. Béid 
Instrumenter sollen d’Bierger bei dëser Transitioun 
finanziell ënnerstëtzen. 
D’Klimaprêten, op déi d’Fro sech bezitt, kënnen 
entweeder agesat ginn, fir eng Wunneng nohalteg ze 
sanéieren (fir manner Energie ze verbrauchen) oder 
fir bestëmmt nohalteg technesch Installatiounen 
(z. B. verschidden Typpe vun Heizungen oder eng 
Photovoltaikanlag) ze finanzéieren. Bei de 
méiglechen Investissementer fir déi e Klimaprêt a 
Fro kënnt, ginn et ganz ënnerschiddlech Fäll, déi ee 
muss nuancéiert betruechten. Eng reng Bewäertung 
iwwert déi agespuerten Energiekäschte gräift dobäi 
meeschtens ze kuerz. Eleng déi rezent Entwécklung 
vun den Energiepräisser weist wéi séier Viraussoen 
zu den agespuerten Energiekäschten op 10 bis 15 
Joer kënnen donieft leien. Nieft der finanzieller Ren-
tabilitéit ginn et bei Investissementer mat Klimaprêt 
meeschtens och nach aner Motiver, fir ze renovéie-
ren oder technesch Installatiounen ze erneieren. 
Sou steigert eng Renovatioun vun der „thermes-
cher Enveloppe“ vum Gebai (Fassad, Fënsteren, 
baussecht Dieren, Daach asw.) net nëmmen de 
Wäert vum Gebai, mee se dréit och nach zur 
Liewensqualitéit vun de Bewunner bäi. Wärend een 
en neien Ustrach an nei Fënsteren direkt gesäit, 
spiert een den Impakt vun enger besserer Isola-
tioun virun allem indirekt iwwert d’Reduktioun vun 
den Heizkäschten. Nieft anere Mesuren, wéi zum 
Beispill de Subside vun der PRIMe House, soll de 
Klimaprêt et erméiglechen, bei enger Renovatioun 
den Energieverbrauch ze reduzéieren an d’Nohal-
tegkeet vum Gebai ze verbesseren. Fir dass dat ge-
léngt, ass bei dëse Renovatiounen eng Energiebe-
rodung7 virgesinn. Dës Berodung mat Projetsbe-
gleedung duerch een agreéierten8 Energieberoder 
ass déi selwecht, wéi se och am Kader vum Pro-
gramme PRIMe House virgesinn ass, esou dass si 
kann d’Basis sinn, fir parallell vu PRIMe-House-
Subsiden a vun engem Klimaprêt ze profitéieren. 
Dës Energieberodung kann Aussoen iwwert déi vi-
raussiichtlech Energieaspuerunge beinhalten. Dëst 
ass awer net gesetzlech virgeschriwwen. 
Am Kader vun engem Klimaprêt fir technesch Ins-
tallatiounen ass d’Energieberodung net obligato-
resch. Bei techneschen Anlage soll de Klimaprêt 
dobäi ënnerstëtzen, fir an nohalteg Alternativen ze 
investéieren, wann zum Beispill eng al, net esou 
ëmweltfrëndlech Heizung ersat muss ginn. Wéi bei 
der Renovatioun ass heibäi och eng Kombinatioun 
mam PRIMe-House-Programm méiglech.
An dësem Kontext erënnere mer drun, dass eng 
Rentabilitéitsbetruechtung, wéi se an der Fro uge-
schwat gëtt, am Kader vum Energiepass gesetz-
lech virgesinn ass. Fir bestoend Wunngebaier sinn 
um Energiepass Mesuren unzeginn, mat deenen 
d’Energieeffizienz vum Gebai a vu sengen techne-

5 Dëse Subsideprogramm baséiert op der Loi modifiée du 23 
décembre 2016 instituant un régime d’aides pour la promo-
tion de la durabilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des énergies renouvelables dans le domaine du lo-
gement an dem Règlement grand-ducal modifié du 23 dé-
cembre 2016 fixant les mesures d’exécution de la loi du 23 
décembre 2016 instituant un régime d’aides pour la promo-
tion de la durabilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des énergies renouvelables dans le domaine du lo-
gement.

6 De Klimaprêt ass definéiert duerch d’Loi du 23 décembre 
2016 relative à un régime d’aides à des prêts climatiques 
an de Règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 fixant 
les mesures d’exécution de la loi du 23 décembre 2016 re-
lative à un régime d’aides à des prêts climatiques.

7 Dës Energieberodung (conseil en énergie) ass definéiert 
am Artikel 6 vun der Loi modifiée du 23 décembre 2016 
instituant un régime d’aides pour la promotion de la durabi-
lité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie et des énergies 
renouvelables dans le domaine du logement.

8 D’Energieberodung dierf gemaach gi vu Beroder, déi 
agreéiert sinn no der Loi du 21 avril 1993 relative à l’agré-
ment de personnes physiques ou morales, privées ou pu-
bliques, autres que l’État, pour l’accomplissement de 
tâches techniques d’étude et de vérification dans le do-
maine de l’environnement.
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schen Installatioune ka verbessert ginn.9 Fir all dës 
Mesuren ass dann och ze präziséieren, wéi vill 
Energiekäschten domat kënnen iwwer eng Periode 
vun 20 Joer agespuert ginn. Wann also vum Klima-
prêt profitéiert gëtt, fir Mesurë genee esou ëmze-
setzen, wéi se um Energiepass proposéiert sinn, da 
läit déi ugeschwate Rentabilitéitsbetruechtung vir.

Question 5585 (26.01.2022) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant la répartition des centres 
de vaccination « Pop-up » :
Sougenannte Pop-up-Impfstatioune sinn elo opge-
maach ginn, wou d’Leit sech kënnen op verschidde-
nen Deeg op verschiddene Plazen am Land impfe 
loossen, ouni virdru mussen e RDV ze huelen. D’Da-
tumer a wou déi eenzel Pop-up-Statiounen sech 
tëschent dem 21. Januar an dem 2. Februar 2022 
befannen, si publizéiert ginn. Opfälleg ass, dass dës 
Pop-up-Statioune relativ am Zentrum zentraliséiert 
sinn.
An dësem Kontext wéilt ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, aus wéi engem 
Grond déi Pop-up-Statioune sou am Zentrum zen-
traliséiert sinn?
2. Genee wéi d’Stad Lëtzebuerg huet och Esch, déi 
zweetgréisste Stad am Land mat 37.000 Awunner, 
een Impfzenter a grouss Centre-commerciallen, 
mee kritt awer kee Pop-up. Firwat ass dat esou?
3. Am Norden a Weste vum Land ginn et och grouss 
Akafszenteren. Firwat ginn do keng Pop-up-Statiou-
nen organiséiert?
4. Wéi gesäit an deem Sënn d’Impfstrategie vum 
Gesondheetsministère aus?
Réponse commune (24.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel,
Premier Ministre, Ministre d’État :
ad 1. D’Pop-up-Statiounen, déi uechtert d’Land 
verdeelt sinn, probéieren, ee Gläichgewiicht tëscht 
verschiddene Krittären ze fannen:
- den Zonen, wou daagsiwwer, a besonnesch tëscht 
10.00 a 16.00 Auer, vill Zoulaf ass,
- den Zonen, déi einfach zougänglech sinn an eng 
Parkingsméiglechkeet hunn,
- den Akafszenteren, wou een eidele Local de com-
merce disponibel ass oder awer eng grouss Plaz an 
der Verkafsgalerie oder um Parking zur Verfügung 
gestallt konnt ginn.
Déi Pop-up-Statiounen, déi tëscht Dezember 2021 
an Februar 2022 ausserhalb vun der Impfwoch 
aktiv waren, hunn all dës Krittären erfëllt. Bei dëse 
Pop-up-Statioune gouf et souwuel Akafszenteren, 
déi no beim Zentrum, bei Aarbechtsplazen oder 
gutt frequentéierte Plaze waren.
ad 2. Säit dem Ufank vun der nationaler Impfcam-
pagne, gouf op dem Gebitt vun der Escher Gemeng, 
méi genee zu Esch-Belval, en Impfzenter opgeriicht, 
dee bis haut nach aktiv ass. Des Weideren huet d’Ge-
meng Esch, am Kader vun der Impfcampagne an de 
Gemengen, eng Infrastruktur zur Verfügung gestallt, 
an där ee klengen Impfzenter ageriicht gouf. 
Schliisslech war den Impfbus och eng sëllege Kéie-
ren an der Gemeng Esch ënnerwee an huet bei der 
Universitéit an op der Gemengeplaz Halt gemaach.
ad 3. Wärend der „Impfwoch“ am Dezember, waren 
d’Akafszenteren am Norden an am Westen vum 
Land Deel vun der Initiativ „Pop-up“. Aus organisa-
toresche Grënn (keng permanent Plaz an den 
Akafszenteren, disponibel Surface etc.), wouduerch 
d’Visibilitéit net garantéiert war, konnte verschidde 
Plazen no der Impfwoch net weider benotzt ginn.

All Bedreiwer vun engem interesséierten Akafszen-
ter kann zu all Moment d’Organisateure vun der 
Impfcampagne kontaktéieren, wann eng Surface, 
déi de Krittären entsprécht, disponibel ass. An 
deem Sënn waren och Gespréicher mat enger Rei 
Bedreiwer vun Akafszenteren. Wann de reibungslo-
sen Oflaf vun der Impfung op engem Site ka garan-
téiert ginn, gëtt de concernéierte Site an de Pro-
gramm mat opgeholl. Esou konnt z. B. am Januar 
ee Site am Oste vum Land mat an de Roulement 
vun de Pop-up-Statiounen erageholl ginn.

ad 4. D’Impfstrategie besteet doranner, dem Bierger 
eng variéiert Offer vu Méiglechkeeten unzebidden, 
fir sech nieft den Impfzenteren och a lokale Pop-up-
Statiounen, an Dokteschpraxissen oder Apdikten 
impfen ze loossen. Am Laf vum Mount Abrëll, wann 

9 De Contenu vun de Mesuren, déi Deel vum Energiepass vun 
engem bestoende Wunngebai sinn, ass am Kapitel 4.1.7 
vun der Annexe I vum Règlement grand-ducal du 9 juin 
2021 concernant la performance énergétique des bâti-
ments definéiert.

d’Wieder nees besser gëtt, wäerten d’Pop-up-Sta-
tiounen duerch Impfbussen ersat ginn. Dës Bussen 
erlaben eis um geographesche Plang méi eng 
grouss Flexibilitéit.

Question 5586 (26.01.2022) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’impact d’une obligation vac-
cinale sur la liberté des cultes :

An der Vergaangenheet hunn ech ewell Froen un de 
Minister gestallt, fir verschidden Disparitéiten 
tëscht der Reliounsfräiheet an anere Rechter unze-
schwätzen.

Am Fall vum Aféiere vun enger Impfflicht kéint et 
sinn, dass verschidde Reliounsgemeinschaften oder 
Sekten eng Impfflicht opgrond vu reliéise Grënn refu-
séieren. Eng Entscheedung, déi net wéi zum Beispill 
am Fall vun enger Bluttspend, nëmmen d’Persoune 
selwer betrëfft. Géifen Ausnamen aus reliéise Grënn 
akzeptéiert ginn, wier den Impffschutz vun der 
gesamter Bevëlkerung méi kleng.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Cultes dës Froe stellen:

1. Am Artikel 19 vun der Verfassung heescht et:

« La liberté des cultes, celle de leur exercice public, 
ainsi que la liberté de manifester ses opinions reli-
gieuses, sont garanties, sauf la répression des 
délits commis à l’occasion de l’usage de ces liber-
tés. »

Dëst Recht ass awer net absolutt, esou huet d’Cour 
constitutionnelle zum Beispill am Kader vun der 
Schoulflicht decidéiert, dass

« l’étendue de la liberté des cultes ne saurait être 
telle que son exercice provoque des difficultés sus-
ceptibles de perturber [...] le système éducatif ».

Gesäit de Ministère d’Liberté des cultes als abso-
lutt Recht un, oder huet dëst Recht net och Limit-
ten, wann et ëm d’Égalité de traitement geet?

2. Wéi wäert am Fall vun enger Impfflicht mat 
engem Refus aus reliéise Grënn ëmgaange ginn?

Réponse (27.01.2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Cultes :

D’Chamber huet den 19. Januar 2022 eng Consulta-
tiounsdebatt iwwert d’Aféierung vun enger Impfflicht 
ofgehalen. Op Basis vun där Debatt an den Avise vu 
concernéierten Acteuren ass d’Regierung am-
gaangen, d’Modalitéite fir esou eng Aféierung ausze-
schaffen. Déi verschidde Grondrechter, déi heivunner 
betraff sinn, ginn an deem Kontext ofgewien. Wann 
déi Aarbecht ofgeschloss ass, wäert d’Regierung 
d’Chamber mat deenen entspriechende Propose 
saiséieren.

Question 5588 (26.01.2022) de Mmes Stéphanie 
Empain et Djuna Bernard (déi gréng) concernant le 
coup d’État au Burkina Faso :

Selon les informations dans la presse interna-
tionale, un coup d’État s’est déroulé les 23 et 24 
janvier au Burkina Faso. Le Président Roch Marc 
Kaboré a été arrêté, l’Assemblée nationale et du 
Gouvernement a été dissoute et la Constitution a 
été suspendue. La capitale Ouagadougou semble 
s’enfoncer dans le chaos avec des mutineries et 
attaques djihadistes. Selon des articles de presse, 
la France appelle ses ressortissant-e-s présent-e-s 
sur place à « éviter tout déplacement ».

Étant donné que le Burkina Faso est un des pays 
partenaires de la coopération luxembourgeoise au 
développement, nous aimerions avoir les rensei-
gnements suivants :

1) Quel est l’impact immédiat de la situation sécuri-
taire précaire au Burkina Faso sur le travail de ter-
rain dans le cadre des missions luxembourgeoises 
de coopération ?

2) Le Ministère a-t-il émis des recommandations à 
nos collaborateurs et collaboratrices sur place en 
ce qui concerne leur sécurité ?
3) Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’une modifi-
cation du plan d’action en cas d’une détérioration 
de la situation sécuritaire au Burkina Faso s’avère 
nécessaire, ceci dans le but de mieux protéger les 
personnes sur le terrain et d’assurer la continuité 
des efforts d’aide à la coopération, même en situa-
tion de conflit ?
Réponse commune (01.02.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action hu-
manitaire, et de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
ad 1) Pour ce qui est de l’impact des évènements 
visés sur les activités de la coopération luxembour-
geoise sur le terrain au Burkina Faso, la Direction 
de la coopération au développement et de l’action 
humanitaire suit la situation de très près, ensemble 
avec les autres services compétents du Ministère 
des Affaires étrangères et européennes et l’ambas-

sade sur place. Les activités seront adaptées en 
fonction de l’évolution de la situation dont il convient 
à ce stade encore d’évaluer les conséquences. L’im-
pact direct principal de la situation est que la signa-
ture du nouveau programme indicatif de coopéra-
tion, prévue pour le 8 février 2022, n’aura pas lieu à 
cette date.
ad 2) L’ambassade à Ouagadougou a immédiate-
ment averti les collaborateurs et collaboratrices sur 
place lorsque les premiers tirs se sont faits entendre 
le 23 janvier 2022. La consigne était d’éviter tout dé-
placement jusqu’à ce que la situation se stabilise.
L’ambassade est en contact permanent avec le Mi-
nistère à Luxembourg, et notamment la cellule de sé-
curité, pour revoir et agréer les mesures à prendre.
ad 3) Le Burkina Faso est un pays partenaire de la 
coopération bilatérale du Grand-Duché de Luxem-
bourg depuis 1996. La détérioration de la situation 
sécuritaire dans le pays a commencé en 2015. De-
puis, les procédures de sécurité et la manière de tra-
vailler sur place sont en permanence analysées et 
retravaillées au besoin. Ceci afin de justement proté-
ger les personnes sur le terrain tout en assurant la 
continuité de notre coopération au développement.

Question 5589 (26.01.2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les chèques-repas :
Les chèques-repas se sont largement établis dans 
notre pays et représentent une réelle plus-value 
pour les ayants droit, ceci d’autant plus qu’ils sont 
exonérés de cotisations sociales et de l’impôt des 
personnes physiques, sous des conditions bien 
définies.
Tout en notant que ces chèques sont valables et 
acceptés non seulement dans les restaurants mais 
aussi dans les commerces vendant des produits 
alimentaires au sens large, ces chèques sont aussi 
utilisés pour faire le plein en carburants et pour 
l’achat de produits du tabac.
- J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
si cette pratique correspond aux objectifs des 
chèques-repas.
- Dans l’affirmative, Madame la Ministre n’est-elle 
pas d’avis qu’il faudrait informer tous les déten-
teurs de chèques de cette largesse d’interprétation 
de la notion de repas ?
- Sinon quels sont les produits que les chèques-
repas ne couvrent pas ?
Réponse (22.02.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances : 
Le régime fiscal applicable aux chèques-repas a 
été introduit par la loi du 19 décembre 1986 portant 
réforme de certaines dispositions en matière 
d’impôts directs et indirects et encadré sous forme 
d’un règlement grand-ducal du 29 décembre 1986 
portant exécution de l’article 115, numéro 21 de la 
loi concernant l’impôt sur le revenu. Ce règlement 
grand-ducal prévoit des conditions spécifiques sur 
l’utilisation des chèques-repas en spécifiant par 
exemple que le chèque-repas est un titre non 
négociable d’une valeur déterminée, émis par un em-
ployeur à l’usage strictement personnel de son 
salarié permettant au salarié de prendre au cours 
d’une journée de travail tout ou partie d’un repas 
principal auprès d’un restaurateur.
L’honorable Député met en évidence qu’il existe dans 
la pratique une largesse d’interprétation de la notion 
de repas, et que des commerces acceptent les 
chèques-repas pour le paiement de biens non ali-
mentaires.
Il apparaît que les règles existantes ne sont plus 
adaptées à la réalité. Ce besoin d’adaptation 
législative et réglementaire a été retenu dans l’ac-
cord de coalition de 2018-2023 qui prévoit que le 
régime des chèques-repas sera modernisé. Des ana-
lyses sont actuellement en cours et des échanges 
réguliers ont eu lieu avec les prestataires de services 
sur la mise en place d’un format digital des chèques-
repas. Il est également prévu d’amender la 
réglementation de 1986 afin de tenir compte des 
nouvelles réalités qui se présentent au niveau de la 
définition de la journée de travail, du plafond maxi-
mal d’utilisation de chèques-repas par jour ou du 
réseau des restaurants ainsi que des commerçants 
qui offrent des repas.

Question 5590 (26.01.2022) de Mme Myriam 
Cecchetti (déi Lénk) concernant l’adoption de la 
nouvelle stratégie d’investissement du FDC :
En 2022, une analyse approfondie de la stratégie 
d’investissement du FDC (Fonds de compensation 
commun au régime général de pension) aura lieu 
qui devrait déboucher sur la mise en place d’une 
nouvelle stratégie d’investissement pour la période 
quinquennale débutant en 2023. Cela avait été 
confirmé dans la réponse de l’ancien Ministre de la 
Sécurité sociale à la question parlementaire 
n° 4676.

Étant donné que la stratégie d’investissement fait 
régulièrement l’objet de critiques, notamment quant 
à sa politique d’investisseur responsable, et que la 
période quinquennale en question pourrait s’avérer 
cruciale pour l’atteinte des objectifs de l’accord de 
Paris sur le climat, cette nouvelle stratégie revêt un 
caractère particulièrement important. Rappelons 
dans ce contexte que la politique d’investissement 
du FDC fait l’objet d’une motion votée par la 
Chambre des Députés le 3 décembre 2020, ainsi 
que de la proposition de loi n° 7729 du député Marc 
Baum.
Rappelons également que selon l’article 251 du 
Code de la sécurité sociale, la nouvelle stratégie 
devra être soumise à l’approbation du Ministre 
ayant dans ses attributions la Sécurité sociale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale :
1) Pouvez-vous m’informer en détail sur l’état ac-
tuel des travaux et sur la feuille de route qui devra 
mener à l’adoption de la nouvelle stratégie d’inves-
tissement du FDC pour la période quinquennale 
2023-2028 ?
2) Est-ce qu’il est prévu d’associer la Chambre des 
Députés aux travaux d’analyse et au processus dé-
cisionnel menant à l’adoption de la nouvelle straté-
gie d’investissement ?
3) Est-ce qu’il est prévu de consulter en amont de 
l’adoption de la nouvelle stratégie toutes les diffé-
rentes parties prenantes concernées, y compris les 
organisations non gouvernementales dans le do-
maine de l’environnement, des droits humains et de 
la coopération au développement ?
4) Jugez-vous souhaitable que l’élaboration de la 
nouvelle stratégie d’investissement du FDC se 
fasse de manière inclusive et transparente ?
Réponse (23.02.2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de la Sécurité sociale :
ad 1) Les travaux au sujet de la révision de la stra-
tégie d’investissement du Fonds de compensation 
(FDC) commenceront dans les mois à venir. Il est 
prévu que les réflexions concernant cette stratégie 
aboutissent début automne de sorte qu’elle puisse 
être adoptée par le conseil d’administration du FDC 
et ancrée dans sa directive, à soumettre pour ap-
probation au Ministre de la Sécurité sociale, au 
cours du 4e trimestre 2022. Sa date d’entrée sera 
fixée au 1er janvier 2023, la stratégie d’investisse-
ment actuelle étant encore d’application jusqu’au 
31 décembre 2022.
ad 2) + 3) Selon l’article 261 du Code de la sécurité 
sociale, le conseil d’administration du FDC, com-
posé de manière tripartite et représentant ainsi les 
parties prenantes du régime général de l’assurance 
pension, ainsi que le Ministre de la Sécurité sociale 
auquel est soumise la directive de gestion du patri-
moine du FDC pour approbation, représente et gère 
cette institution de sécurité sociale dans toutes les 
affaires qui n’ont pas été expressément attribuées 
par la loi et les règlements à d’autres organes. Il lui 
appartient notamment de définir les principes et 
règles du patrimoine, dont fait également partie la 
stratégie d’investissement. Il n’y a donc pas de dis-
position légale permettant au conseil d’administra-
tion du FDC d’associer formellement des institu-
tions ou organes externes auxdits travaux d’analyse 
et audit processus décisionnel.
Néanmoins, le FDC a entamé depuis des années 
une démarche profonde visant à mieux intégrer 
dans sa stratégie d’investissement sa responsabi-
lité écologique, sociale et de bonne gouvernance 
en tant qu’investisseur institutionnel.
Dans ce contexte, le FDC est constamment en 
échange avec des spécialistes et fournisseurs ex-
ternes, que ce soit sur le volet financier ou extrafi-
nancier, et mène ainsi aussi régulièrement des entre-
tiens avec des ONG comme Votum Klima - qui re-
groupe plus de 20 organisations non gouvernemen-
tales - ou encore Greenpeace. De tels échanges et 
les discussions sous-jacentes contribuent à amélio-
rer de manière continue le profil d’investisseur finan-
cier et responsable du FDC.
Ainsi, déjà actuellement, la plupart des mandats 
actifs accordés par le FDC ont une approche du-
rable, en sus des mandats spécifiques comme les 
obligations vertes ou les investissements en ac-
tions à impact positif créés en 2019 sous la straté-
gie actuelle.
Un nouvel appel d’offres en cours porte entre 
autres sur un mandat actions monde géré de ma-
nière indexée et qui devra s’aligner aux deux degrés 
définis dans l’accord de Paris de 2015.
En effet, les accords signés et ratifiés par le Luxem-
bourg ainsi que les conclusions tirées des rapports 
réalisés, notamment le rapport de l’investisseur 
responsable du FDC, ou encore des contributions 
reçues par divers organes, seront évidemment inté-
grés dans les travaux d’élaboration de la nouvelle 
stratégie qui doit répondre aux diverses obligations 
légales auxquelles le FDC doit se soumettre.www.chd.lu
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ad 4) Le FDC a toujours fait preuve dans le passé 
d’une grande transparence par sa volonté de com-
muniquer, par le biais de son site Internet, vers l’ex-
térieur, que ce soit au niveau de sa politique d’in-
vestissement, son allocation stratégique et tac-
tique, son approche d’investisseur responsable, ses 
règles de gouvernance, ses résultats financiers ou 
encore ses rapports annuels. C’est d’ailleurs cette 
démarche de transparence qui permet à toute en-
tité externe de réaliser des analyses détaillées sur 
les investissements du FDC.
Fin 2020, le FDC a dressé son premier rapport d’in-
vestisseur responsable, un rapport qui a été pré-
senté à la Commission du Travail, de l’Emploi et de 
la Sécurité sociale de la Chambre des Députés et à 
la presse le 10 décembre 2020 :
https://mss.gouvernement.lu/fr/actualites.gouvern
ement%2Bfr%2Bactualites%2Btoutes_actualites%2
Bcommuniques%2B2020%2B12-decembre%2B10-
fonds-compensation.html
Au futur, le FDC va régulièrement publier un tel rap-
port ainsi que des mises à jour des données d’em-
preinte de carbone et de l’alignement de ses inves-
tissements avec l’accord de Paris.
La stratégie d’investissement du FDC est no-
tamment ancrée dans la directive du conseil d’ad-
ministration qui est également publiée sur le site 
Internet du FDC.

Question 5598 (27.01.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la maltraitance envers des 
personnes âgées dans les maisons de retraite :

De franséische Journalist Victor Castanet huet 
rezent e Buch publizéiert, an deem Temoignagen a 
Preuven iwwer schlëmm Mësshandlungen aus den 
Altersheemer vun enger internationaler Firma ze 
fanne sinn. Bericht gëtt ënner anerem, dass um 
Personal, un den Iesswueren an un Hygiènespro-
duiten an engem Ausmooss gespuert gouf, dass et 
de Fleeger net méi méiglech war, alle Residente 
gerecht ze ginn. D’Kierperhygiène an och d’Ernie-
rung an d’Hydratatioun vun de Bewunner sollen net 
zu all Zäitpunkt gewärleescht konnte ginn.

Och déi franséisch Regierung beschäftegt sech ak-
tuell mam Dossier an d’Madamm Brigitte Bourgui-
gnon (Ministre déléguée auprès du Ministre des Soli-
darités et de la Santé, chargée de l’Autonomie) huet 
ugekënnegt, an de kommenden Deeg en Austausch 
mat der Direktioun vun deem concernéierte Grupp an 
aneren Involvéierten ze hunn, fir ze enquêtéieren, ob 
d’Uschëllegungen zoutreffen, a falls jo, erausze-
fannen, wéi et zu dëse Mëssstänn konnt kommen.

Och zu Lëtzebuerg wëll d’Firma an noer Zukunft en 
Haus zu Märel opmaachen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Famill an Integratioun dës Froe stellen:

1. Sinn der Regierung d’Uschëllegunge vis-à-vis vun 
der ugeschwater Firma bekannt?

2. Wéi eng Konsequenze wäert d’Lëtzebuerger 
Regierung aus den opgedeckte Mëssstänn zéien, 
sollte sech d’Uschëllegungen aus Frankräich bestä-
tegen?

Kéint de Staat den Agrement fir dat geplangt Haus 
zu Märel nees entzéien? Falls net, wéi kéint d’ge-
setzlech Basis der Ministesch no hei verbessert 
ginn?

3. Wie kontrolléiert zu Lëtzebuerg, dass Alters- a 
Fleegeheemer Hygiènesartikelen, Iesswueren a 
Gedrénks net rationaliséiere kënnen, fir de Profitt 
vun engem Haus op Käschte vun den Awunner ze 
maximiséieren? Wéi gëtt hei virgaangen?

Réponse (04.02.2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :

D’Uschëllegunge géint de franséische Grupp Orpea 
sinn der Regierung aus der Press bekannt.

De Grupp Orpea huet den 18. Januar 2022 eng De-
mande fir en Agrement fir eng Wunnstruktur fir 
eeler Leit beim Familljen- an Integratiounsministère 
agereecht.
Dës Demande wäert opgrond vum Art. 2 vum ASFT-
Gesetz (Loi du 8 septembre 1998 réglant les rela-
tions entre l’État et les organismes œuvrant dans 
les domaines social, familial et thérapeutique) ana-
lyséiert ginn. Dësen Artikel preziséiert d’Konditiou-
nen, déi mussen erfëllt sinn, fir datt den Agrement 
kann accordéiert ginn. Déi Konditioune ginn och 
nach duerch de Règlement grand-ducal modifié 
vum 8. Dezember 1999 concernant l’agrément à ac-
corder aux gestionnaires de services pour per-
sonnes âgées preziséiert. Den Artikel 4 vum ASFT-
Gesetz gesäit sengersäits vir, datt den Agrement ka 
refuséiert oder entzu ginn, dëst, wann déi legal 
oder reglementaire Konditiounen net méi erfëllt 
sinn.
Wann en Agrement sollt accordéiert ginn, da gëtt 
vu Beamten aus dem Familljen- an Integratiounsmi-
nistère déi weider bestoend Konformitéit zum Agre-

ment och reegelméisseg duerch Visitten op der 
Plaz kontrolléiert.
Wat d’Kontroll vun der Versuergung vun de Bewunner 
ugeet, sou geschitt déi am Kader vun der Fleegever-
sécherung duerch d’Equippe vum Service Qualité vun 
der AEC, déi um Terrain an unhand vu fënnef Quali-
téitsindicateuren, déi am Règlement grand-ducal 
vum 13. Dezember 2017 definéiert sinn, administra-
tiv Stéchprouwe mécht, betreffend d’Qualitéit vun 
der Versuergung vun de Bewunner vun Alters- a Flee-
geheemer. Hei ass de Body-Mass-Index a seng Varia-
tioun an der Zäit ee Facteur, deen an dëse Kontrolle 
berécksiichtegt gëtt.
Et ass awer och déi moralesch Verflichtung vum 
Gestionnaire, dem Direkter an dem Gesondheets- a 
Fleegepersonal op eventuell Mëssstänn hinzewei-
sen an d’Gesondheet vun der Persoun, déi se 
betreien, ze schützen.

Question 5602 (27.01.2022) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant le traitement 
Covid-19 :
Madame la Ministre de la Santé,
Le Luxembourg a commandé 20.000 traitements 
par Paxlovid.
Dans ce contexte je me permets de vous poser 
quelques questions.
Plus généralement :  
- Quelles sont les recommandations officielles aux 
médecins généralistes pour le traitement d’un pa-
tient Covid-19 aujourd’hui ?
- Est ce que ces recommandations ont changé au 
fur et à mesure de la pandémie ?

Concernant les traitements par Paxlovid :  
- Quand la commande des traitements par Paxlovid 
arrivera-t-elle au Luxembourg ?

- Quelles sont les recommandations pour l’utilisa-
tion de Paxlovid ? Les pilules seront prescrites par 
qui, quand et selon quelles conditions médicales ?

- Est ce qu’une communication a été envoyée aux 
médecins ?

Réponse (31.01.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

Le traitement de la Covid-19 reste, dans ses formes 
paucisymptomatiques et béniques, surtout un trai-
tement symptomatique (antipyrétiques, antidou-
leurs, antitussifs, ...) comme pour la grande majo-
rité des infections respiratoires aiguës de cause vi-
rale.

Pendant le décours de la pandémie, d’autres op-
tions thérapeutiques se sont cependant rajoutées 
pour les patients les plus vulnérables qui risquent 
de développer des complications. Il s’agit des anti-
corps monoclonaux et des antiviraux directs. Les 
médecins ont été informés de la mise à disposition 
de ces médicaments par lettre circulaire.

Le premier médicament antiviral direct était le rem-
désivir (Veklury), son usage est réservé au milieu 
hospitalier.

Pour les anticorps monoclonaux, deux préparations 
pharmaceutiques existent, à savoir le Ronapreve (as-
sociation casirivimab/imdevimab) et le Regkirona 
(regdanvimab). D’autres produits sont en développe-
ment et vont arriver sur le marché prochainement, 
notamment le sotrovimab (Xevudy). Le Luxembourg 
participe aux Joint Procurement Agreements (JPA) 
de l’Union européenne afin d’acquérir les médica-
ments anti-Covid-19.

Les anticorps monoclonaux sont administrés en 
perfusion intraveineuse et le patient doit donc se 
rendre pour l’administration de son traitement au 
Service national des maladies infectieuses localisé 
au Centre Hospitalier de Luxembourg qui centralise 
ces traitements.

Le Ronapreve est disponible au Luxembourg depuis 
décembre 2021. Malheureusement, il perd son acti-
vité sur le variant Omicron et ne peut donc actuelle-
ment pas être utilisé dès que l’infection s’avère être 
causée par ce variant.

Le Regkirona qui n’est actuellement pas disponible 
au Luxembourg, n’a pas d’activité non plus sur le 
variant Omicron.

En ce qui concerne le Paxlovid, la première com-
mande devrait arriver au Luxembourg dans les se-
maines à venir, en même temps que pour les autres 
pays européens. Actuellement, le producteur ne 
peut cependant pas encore confirmer une date de 
livraison définitive.

Comme pour le Lagevrio, un autre antiviral déjà dis-
ponible au Luxembourg, les recommandations pour 
l’utilisation du Paxlovid sont élaborées par le 
Conseil scientifique du domaine de la santé, puis 
les conditions d’utilisation sont arrêtées par la 
commission d’experts prévue à cet effet auprès de 
la Division de la pharmacie et des médicaments de 

la Direction de la santé. En résumé, le traitement 
pourra être prescrit par tout médecin traitant. La 
délivrance du médicament se fera, pour des raisons 
logistiques, dans une première phase par les phar-
macies d’hôpitaux. Le traitement est destiné priori-
tairement aux patients à risque de développer une 
complication (personnes vulnérables) qui ont une 
infection Covid-19 documentée par un test de labo-
ratoire et qui ont des symptômes depuis moins de 
cinq jours. En effet, le médicament devra être admi-
nistré de façon précoce au cours de l’infection pour 
être efficace.

Dès que le médicament sera effectivement dispo-
nible au Luxembourg, une communication sera 
faite à tous les médecins. Comme pour le lance-
ment du Lagevrio, un webinaire de formation sera 
aussi proposé aux médecins intéressés.

Question 5608 (28.01.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les missions de l’ADEM :
An engem rezenten Interview (« Tout le monde re-
cherche les mêmes profils », Paperjam 26.01.2022) 
erkläert d’Directrice vun der ADEM, datt et vun 
deene villen Demandeurs d’emploi am Botzsecteur 
verschiddener gëtt, déi kee Fürerschäin hunn. Op 
d’Fro, wat d’ADEM fir dës Mënsche maache kann, 
äntwert d’Directrice : « […] on va intervenir pour 
payer le permis de conduire ».

Am selwechten Interview erkläert d’Directrice vun 
der ADEM, datt eng Rei vun Demandeurs d’emploi 
weeder Lëtzebuergesch nach Franséisch, an och 
keen Däitsch an Englesch schwätzen, a vereenzel-
ter kënne guer net schreiwen: « Des contacts sont 
également en cours avec le Service de la formation 
des adultes pour des cours d’alphabétisation. »

An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Aarbechtsminister:

1. Geet den Här Minister dervun aus, datt et zu den 
Aufgabe vun der ADEM gehéiert, fir de Fürerschäi 
vun den Demandeurs d’emploi ze bezuelen?

2. Kann den Här Minister preziséieren, wéi vill De-
mandeurs d’emploi keng vun deene véier genannte 
Sprooche schwätze kënnen? Wéi vill kënnen net 
emol schreiwen?

Réponse (16.02.2022) de M. Georges Engel, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :

ad 1. Der ADEM hir Aufgabe sinn am Art. L. 621-1 
vum Code du travail definéiert.

Zu deenen Aufgabe gehéieren ënner anerem:

« 1) d’accompagner, de conseiller, d’orienter et d’ai-
der les personnes à la recherche d’un emploi ;

[...]

3) de coordonner et d’organiser la formation des 
demandeurs d’emploi en vue d’augmenter leurs 
compétences professionnelles

[...]

7) d’intervenir en matière de reconversion et de ré-
emploi de la main-d’œuvre ; ».

D’Mobilitéit spillt eng ganz wichteg Roll an der Aar-
bechtswelt. Et gëtt eng Rëtsch Aarbechtsplazen, 
déi net mam ëffentlechen Transport ze erreeche 
sinn. Dat kann duerch d’geografesch Lag vun der 
Aarbechtsplaz bedéngt sinn, mee awer och duerch 
d’Aarbechtszäiten. Et gëtt och Patronen, déi vun 
hire Mataarbechter ee Fürerschäi verlaangen, well 
si am Kader vun hirer Aarbecht musse mat engem 
Betribsauto bei Clienten oder op Chantiere fueren. 
Doriwwer eraus gëtt et eng grouss Nofro no 
Beruffschaufferen, a ganz besonnesch Camions- a 
Buschaufferen.

Virun deem Hannergrond ass et wichteg a richteg, 
dass d’ADEM Fürerschäiner matfinanzéiert. Do gëtt 
et zwou Méiglechkeeten.

1. Am Kader vun der „Aide à la formation profes-
sionnelle” kann all Demandeur d’emploi, deen op 
der ADEM ageschriwwen ass, eng Demande maa-
chen, fir eng professionell Aus- oder Weiderbildung 
matfinanzéiert ze kréien. Dofir muss eng Ufro 
gemaach ginn, déi motivéiert ass, a vum Referenz-
beroder vun der ADEM a vum Aarbechtsminister 
geneemegt ginn. Wann dat de Fall ass, kann den 
Demandeur d’emploi, nodeems hien d’Formatioun 
ofgeschloss a bezuelt huet, 75 % vun den Onkäsch-
ten, an net méi wéi de Betrag vum onqualifizéierte 
Mindestloun, zréckfroen. Vun 2017 bis 2021 sinn 
an dësem Kader 8 Autos-, 177 Camions- an 186 
Busfürerschäiner kofinanzéiert ginn. Dobäi kom-
men nach 99 Dossieren, wou d’Ausbildung am 
Centre de formation pour conducteurs („Code 95“) 
kofinanzéiert gouf.
2. D’ADEM kann och selwer Ausbildunge fir 
Beruffschaufferen organiséieren. Dat geschitt an 
Zesummenaarbecht mat Patronen a Vertrieder aus 
den eenzele Secteuren. Esou Formatioune ginn 
nëmmen organiséiert, wann et reell Astellungspers-

pektive vun de Säite vun de Patronen oder Secteure 
gëtt. Vun 2017 bis 2021 sinn an dësem Kader 398 
Beruffschaufferen (Camion a Bus) ausgebilt ginn.
ad. 2. Den 3. Februar 2022 ware 682 Leit op der 
ADEM ageschriwwen, déi weeder Lëtzebuergesch, 
nach Däitsch, nach Franséisch, nach Englesch kën-
nen.

Question 5609 (28.01.2022) de M. Paul Galles
(CSV) concernant le congé linguistique :
Le rapport de l’OCDE sur le fonctionnement du sys-
tème d’intégration et ses acteurs au Grand-Duché 
de Luxembourg insiste e. a. sur la nécessité de ren-
forcer les efforts en matière d’apprentissage des 
langues.
Le congé linguistique introduit par la loi du 17 fé-
vrier 2009 propose un crédit de 200 heures pendant 
le temps du travail.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire :
1) Monsieur le Ministre peut-il fournir des informa-
tions sur le nombre de bénéficiaires depuis la mise 
en route de la législation afférente, leurs nationali-
tés et pays de résidence et leurs secteurs d’acti-
vité ?
2) Monsieur le Ministre constate-t-il, de manière gé-
nérale, une augmentation du recours au congé lin-
guistique ? Dans l’affirmative, les cours en ligne/à 
distance ont-ils éventuellement eu pour effet de 
donner un coup de pouce à l’apprentissage de la 
langue luxembourgeoise ?
3) Une augmentation du nombre d’heures de cours 
est-elle envisagée ?
4) À défaut, Monsieur le Ministre est-il en train d’étu-
dier d’autres formules s’inspirant des exemples cités 
par l’OCDE, telles les formations linguistiques en lien 
avec le travail ? Est-il envisagé de davantage pro-
mouvoir l’apprentissage en ligne/à distance ?
Réponse (25.02.2022) de M. Georges Engel, Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :

ad 1) À ce jour, 3.705 personnes ont introduit au 
moins une demande d’octroi d’un congé linguis-
tique. 3.605 personnes ont le statut de salarié et 
100 personnes ont le statut d’indépendant.

En ce qui concerne les pays de résidence des béné-
ficiaires du congé linguistique, la situation se pré-
sente comme suit :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Toutefois, il n’existe pas de statistiques concernant 
la nationalité des bénéficiaires du congé linguis-
tique.

En ce qui concerne les secteurs d’activité dans les-
quels les bénéficiaires du congé linguistique sont 
occupés, la situation se présente comme suit :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

ad 2) Il y a eu une légère baisse du recours au 
congé linguistique compte tenu de la situation sani-
taire liée au Covid-19.

Il faut préciser qu’il n’est pas toujours indiqué sur 
l’attestation d’inscription s’il s’agit des cours en 
présentiel ou des cours en ligne/à distance.

ad 3) Il faut noter qu’une modification de la législa-
tion relative au congé linguistique n’est pas prévue 
dans l’accord de coalition 2018-2023.

ad 4) Une étude n’est actuellement pas en cours. 
Toutefois, le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire est prêt à discuter 
ce sujet avec les partenaires sociaux, le cas 
échéant, au sein du Comité permanent du travail et 
de l’emploi.

Question 5611 (28.01.2022) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la consultation du Registre 
national des personnes physiques par la Caisse 
pour l’avenir :
Iwwert de Registre national des personnes phy-
siques kënne verschidden Autoritéiten, wéi zum 
Beispill d’CNS, d’CCSS an och d’Caisse pour l’avenir 
des enfants, un Donnéeë vu Bierger kommen. 
D’Bierger kënnen iwwert MyGuichet novollzéien, 
wien hir Donnéeë gekuckt huet.
Mir ass opgefall, dass d’Caisse pour l’avenir des 
enfants am Géigesaz zu den anere genannte Bei-
spiller dës Donnéeën iwwert zwou verschidden 
Identifikatiounen ufreet.
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An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Famill an Integratioun dës Fro stellen:
- Firwat huet d’Caisse pour l’avenir de l’enfant zwou 
Identifikatiounen?
Réponse (14.02.2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
De „MyGuichet“-Log gëtt aus zwou Quelle gespeist, 
nämlech aus den Donnéeë vun der CAE an dem CTIE 
(RNPP). De CTIE huet eng lokal Lëscht mat Code fir 
déi eenzel Organismen an den dozou passende 
Libellé. Do steet d’Zukunftskeess nach ëmmer als 
„CNPF“ (si huet jo virun August 2016 Caisse natio-
nale des prestations familiales geheescht).
Beim Switch vum Code CNPF op CAE an den infor-
matesche Systemer ass also e bëssen Duercher-
neen entstanen am „MyGuichet“-Log, mee déi zou-
stänneg Equippe vun der CAE an dem CTIE wäerten 
dofir suergen, dass an de Loggen de Libellé vereen-
heetlecht gëtt.
Ënnert dem Stréch handelt et sech awer ëmmer ëm 
déi selwecht Institutioun.

Question 5614 (28.01.2022) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les qualifications requises pour 
le personnel des CIPA :
An zwee Méint mécht zu Lëtzebuerg déi éischt 
Residenz vum Grupp Orpea hir Dieren op, an dat, 
obschonns a Frankräich en Enthüllungsbuch („Les 
Fossoyeurs“) iwwer Mëssstänn a verschiddene Re-
sidenze vun dësem Grupp opmierksam mécht: 
„Abandonnées dans leurs excréments“, „laissées 
sans soin pendant plusieurs jours“ (zitéiert aus: „Le 
Quotidien“ vum 27. Januar 2022, Säit 3).
D’Madamm Ministesch huet an engem Interview 
mam Quotidien erkläert, datt sech och eng Orpea-
Residenz un d’Gesetz vum 8. September 1998 
„réglant les relations entre l’État et les organismes 
œuvrant dans les domaines social, familial et théra-
peutique“ hale muss. D’Madamm Minister weist 
awer och drop hin: « Cette loi ne prend pas le volet 
humain en considération. Il n’y a rien sur la qualifi-
cation du personnel ou les langues parlées par 
exemple. »
An deem Zesummenhank hunn ech follgend Froen 
un d’Madamm Familljeminister:
1. Wéi eng Méiglechkeeten hunn hei am Land 
d’Bewunner vun Altersheemer, fir sech géint even-
tuell Mëssstänn ze wieren, wéi se am Ablack Orpea 
reprochéiert ginn? Ass dru geduecht, fir an Zukunft 
en Ombudsman fir Senioren an d’Liewen ze ruffen?
2. Geet d’Madamm Minister dervun aus, datt och 
d’Qualifikatioun vum Personal, dat an engem CIPA 
schafft, misst gesetzlech gereegelt ginn, fir Mëss-
stänn, wéi se am genannte Buch beschriwwe ginn, 
sou gutt et geet ze verhënneren? Wa jo: Wéi eng 
Qualifikatioun misst dat Personal der Madamm 
Ministesch no opweisen?
3. Wéi steet d’Madamm Ministesch zur Iwwer-
leeung, datt et gesetzlech misst virgeschriwwe 
sinn, datt d’Personal vun engem CIPA Lëtzebuer-
gesch schwätze kann?
Réponse (03.02.2022) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. Ech verweisen hei op meng Äntwert vum 18 
Januar 2022 op d’parlamentaresch Fro Nr. 5404 
vum Här Deputéierte Sven Clement.
Ech erënneren och drun, dass de Projet de loi 
Nr. 7524 iwwert d’Qualitéit an de Servicer fir déi 
eeler Leit d’Konzept vun der „bientraitance“ an d’Or-
ganisatioun vun enger „gestion des réclamations“ 
am „projet d’établissement“ vun alle Strukture fir 
eeler Leit virgesäit. Duerch de Gesetzesprojet gëtt 
och en nationalen Informatiouns- a Mediatiounsser-
vice geschafen, deen e weidert Element duerstellt, 
wann e Bewunner, e Familljemember oder e 
Gestionnaire en Uleies huet an Ënnerstëtzung 
brauch.
ad 2. D’Qualifikatioun vum Personal, wat an Alter  s- 
a Fleegeheemer schafft, ass gesetzlech gereegelt.
D’Kapitel 4 „Personnel“ (Artikelen 8 bis 16) vum Rè-
glement grand-ducal modifié du 8 décembre 1999 
concernant l’agrément à accorder aux gestion-
naires de services pour personnes âgées definéie-
ren de minimale Personalschlëssel, d’Qualifika-
tiounen an d’Weiderbildunge vum Personal aus den 
Alters- a Fleegeheemer.
De Projet de loi Nr. 7524 iwwert d’Qualitéit an de 
Servicer fir eeler Leit geet e Stéck méi wäit; esou 
ass zum Beispill virgesinn, dass mindestens eng 
Fleegepersoun mat enger Qualifikatioun als Infir-
mier plus eng weider Betreiungspersoun musse 
24/7 am Haus disponibel sinn. Et ass och virge-
sinn, dass 40 % vum Personnel d’encadrement 
mussen eng Weiderbildung vu 40 Stonnen am 
Beräich Psychogeriatrie gemaach hunn. Doriwwer 
eraus muss een Agent forméiert sinn als Referent 
zu Froen am Beräich Hygiène an Infektiounspreven-
tioun.

ad 2. Et ass och haut scho gesetzlech virgeschriw-
wen, datt d’Personal an engem Alters- a Flee-
geheem muss Lëtzebuergesch schwätze kënnen.
D’Artikelen 10 an 13 vum Règlement grand-ducal 
modifié du 8 décembre 1999 concernant l’agrément 
à accorder aux gestionnaires de services pour per-
sonnes âgées soen, dass souwuel de Chargé de 
direction ewéi och d’Membere vum Betreiungsper-
sonal musse beleeën, dass si zwou vun de gelee-
fege Sprooche vun eisem Land musse kënne ver-
stoen an och schwätzen, dorënner Lëtzebuergesch. 
Ass dëst net de Fall, gëtt am Agrement festgehalen, 
dass dës Leit sech mussen engagéieren, sech 
beruffsbegleedend weiderzebilden.
De Projet de loi Nr. 7524 iwwert d’Qualitéit an de 
Strukture fir eeler Leit confirméiert dës Ufuerderun-
gen, dëst beim Chargé de direction wéi och beim 
Personal, wat d’Bewunner encadréiert. Hei ass en 
Delai vun zwee Joer virgesinn, fir d’Sproochekennt-
nisser op en Niveau B2 fir de Chargé respektiv den 
Niveau B1 fir d’Personal ze bréngen.

Question 5617 (28.01.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant la convention entre le Gou-
vernement et radio ARA :
An der Konventioun tëschent dem Staat a Radio 
ARA vum 19. Mee 2021 ass am Artikel 1 nozelie-
sen, datt Radio ARA a senger Programmaarbecht 
am Bezuch op d’Aktualitéit eng Rei sozial, kulturell 
a kënschtleresch Krittäre muss anhalen.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Staats- 
a Medieminister gär dës Froe stellen:
1. Gesäit den Här Minister et als opportun, engem 
onofhängege Biergerradio sou wäitreechend staat-
lech Normen opzeerleeën? Gesäit den Här Minister 
an esou engem Virgang net eng Gefor fir d’Onof-
hängegkeet vun der Press an hirer schrëttweiser 
Verstaatlechung?
2. Wéi steet den Här Minister am Sënn vun der Fro 
virdrun zu der Méiglechkeet, fir souwuel déi offiziell 
Pressebäihëllef a Form vun direkte Subside wéi och 
déi divers Bäihëllefen, déi am Kader vu bilaterale 
Konventioune fléissen, zum gesetzlech nächst-
méiglechen Zäitpunkt auslafen ze loossen an duerch 
eng Steierreform fir d’Mediebetriber ze substituéie-
ren, soudatt dës och hir finanziell Onofhängegkeet 
zukünfteg méi liicht aus eegene Mëttele séchere 
kënnen?
Réponse (24.02.2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
ad 1. D’Konventioun mam Radio ARA gesäit an aller 
Transparenz en appropriéierte Finanzement fir déi 
soziokulturell Missiounen, déi e Biergerradio wéi de 
Radio ARA erfëllt, vir. Konform mam konstitu-
tionelle Prinzip vun der Onofhängegkeet vun der 
Press preziséiert den Artikel 9 vun der Konventioun 
ausserdeem, datt dës a kengster Weis déi redak-
tionell Onofhängegkeet vum Radio aschränkt.
ad 2. Och d’Pressehëllef an der Form vum Gesetz 
vum 30 Juli 2021 fir de professionelle Journalis-
mus, déi zousätzlech zu den eegene Mëttelen e 
Forfait an e Subsid pro Journalist virgesäit, ass eng 
objektiv, transparent, net diskriminéierend an ap-
propriéiert Mesure, déi d’Onofhängegkeet vun de 
Medie stäerkt. Am Géigesaz zu engem Regimm, 
deen op fiskale Mesurë berout, erlaabt den aktuelle 
Regimm jidderengem, och de Betriber mat manner 
Revenuen, vum nämmlechte Montant ze benefi-
ciéieren, wat bei steierleche Mesuren net de Fall 
wier.
Deemno wäert d’Regierung och un dësem Modell 
festhalen a gesäit keen Interêt, dësen duerch eng 
Steierreform ze substituéieren.

Question 5618 (28.01.2022) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les vaccins Covid-19 Novavax :
An der Äntwert op déi parlamentaresch Fro Num-
mer 5417 vun den éierewäerten Deputéierte 
Martine Hansen a Georges Mischo iwwer d’Zou-
loossung vum neie Covidimpfstoff „Novavax“ 
schreift d’Madamm Minister, datt Lëtzebuerg an 
enger éischter Phas 30.000 Dose bestallt hätt a 
géif probéieren, sech an enger zweeter Instanz 
weider 69.000 Dosen ze sécheren. En Datum, vu 
wéini un den Impfstoff fir d’Bierger verfügbar ass, 
gëtt net genannt. Déi däitsch Bundesregierung huet 
awer schonn ugekënnegt, datt den Impfstoff an 
eisem Nopeschland ab dem 21. Februar gesprëtzt 
gëtt.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm 
Gesondheetsminister gär dës Fro stellen:

- Huet d’Regierung sech mat deenen aneren EU-
Memberlänner koordinéiert, fir Covidimpfzertifika-
ter, déi op Basis vum Novavax ausgestallt ginn, un-
zeerkennen, och wann dësen zu Lëtzebuerg nach 
net zougänglech ass?
Réponse (03.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Vu datt et sech bei der Acquisitioun vum Novavax-
Impfstoff ëm en Akaf handelt, deen iwwert en Euro-
pean Joint Procurement Agreement leeft, wäerten 
déi éischt Novavax-Impfstoffdosen zum selwechte 
Moment an deene vereenzelten EU-Länner disponi-
bel sinn.
Well et sech bei den Impfzertifikater ëm ee souge-
nannten „EU Digital Covid Certificate“ handelt, deen 
op dem EU-Reglement 2021/953 baséiert, ass den 
Impfzertifikat a ganz Europa valabel.
Doriwwer eraus ass den Novavax awer en Impfstoff 
mat engem Schéma vaccinal vun zwou Dosen. 
Dofir certifiéiert den Impfzertifikat vun der éischter 
Dosis keng komplett Impfung an eréischt den Impf-
zertifikat vun der zweeter Dosis ass valabel fir de 
CovidCheck zu Lëtzebuerg oder equivalenten Appli-
katiounen an den aneren EU-Länner.

Question 5621 (31.01.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les tests positifs Covid-19 dans 
le sport :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 5426 schreift d’Regierung, datt säit dem 1. 
Mäerz 2020 568 Covidinfektioune bekannt goufen, 
„déi potenziell a Relatioun mam Sport“ stoungen. 
De Sport war an de leschten zwee Joer ganz 
strenge Moossnamen ënnerworf, déi méi wéi dacks 
changéiert hunn. Fir datt esou Moossname vun de 
Leit eegeverantwortlech respektéiert kënne ginn, 
ass et immanent, datt dës kloer strukturéiert an net 
mëssverständlech sinn a proportional zu der Situa-
tioun stinn.
An deem Sënn géif ech der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Regierung eng Grafik presentéieren, déi 
den zäitlechen Oflaf vun dëse 568 Infektioune säit 
dem 1. Mäerz 2020 bis zum 31. Dezember 2021 
ofbilt? Kann d’Regierung unhand vun dëser Grafik 
elaboréieren, wéi dës Infektiounszuelen am Zesum-
menhang mat der Upassung vun de Covidmesuren 
am Sport stoungen, déi am Kader vum Gesetz vum 
17. Juli 2020 souwéi senge 24 Modifikatioune bis 
zum virdru genannte Stéchdatum, erlooss goufen?
2. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill vun dëse 
568 positiv geteste Leit keng Symptomer haten a 
wéi vill liicht Symptomer gewisen hunn? Wéi vill vun 
dëse 568 Leit hu missen hospitaliséiert ginn a wéi 
vill vun hinnen hu missen op der Intensivstatioun 
behandelt ginn? Kann d’Regierung den zäitlechen 
Oflaf vun dësen ënnerschiddleche Verleef unhand 
vun enger Grafik visualiséieren? Kann d’Regierung 
op där Basis preziséieren, ob de Verlaf vun der 
Covidsituatioun am Sport en vue vum zäitlechen 
Oflaf souwéi vum symptomateschen Impakt vun de 
Krankheetsbiller hier, hei ausgedréckt a Prozent, 
ëmmer proportional zu der Situatioun am Rescht 
vun der Gesellschaft stoung? Falls net, wéini hu 
gréisser Ofwäichunge stattfonnt a wéi goufen dës 
an der Ursaachenanalys vun der Regierung 
bewäert? Wéi si se am Sënn vun der Fro virdrun an 
déi eenzel Gesetzestexter mat agefloss?
3. Säit dem 17. Dezember 2021 gëllt am Sport fir 
all Bierger vun op d’mannst 19 Joer den 2G-
Regimm. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill Leit, 
déi säit dem 1. Januar 2021 „potenziell a Relatioun 
mam Sport“ positiv op Covid-19 getest goufen, zum 
Zäitpunkt vum positive PCR-Test eng éischt 
Impfdosis, eng zweet Impfdosis oder eng Booster-
impfung (inklusiv deene Leit, déi eng Dosis vum 
Johnson & Johnson-Vaccin gesprëtzt kruten a jee 
no Definitioun net als geboostert gëllen) emp-
faangen haten? Kann d’Regierung matdeelen, wéi 
vill Leit, déi am Zäitraum vum 1. November bis zum 
16. Dezember „potenziell a Relatioun mam Sport“ 
positiv op Covid-19 getest goufen, zum Zäitpunkt 
vum positive PCR-Test nach keng éischt Impfdosis 
haten a wéi eng Krankheetsbiller sech fir déi 
jeeweileg Gruppe gewisen hunn? Kann d’Regierung 
matdeelen, wéi dës Zuelen a Relatioun zu der Deci-
sioun stoungen, fir d’Aféierung vum 3G an eenzele 
Fräizäitsportaarten (wéi zum Beispill dem Fitness) 
mam Covidgesetz vum 17. Dezember ze iwwer-
sprangen a gläich op den 2G-Regimm ze goen? 
Kann d’Regierung fir de Fall, datt d’Aféierung vum 
flächendeckenden 2G am Fräizäitsport net a Rela-
tioun mat dësen Zuele stoung, elaboréieren, wéi 
dës Decisioun anerwäerts motivéiert war?
Réponse commune (25.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Georges 
Engel, Ministre des Sports :
Den zäitleche Verlaf vun deene Covid-19-Fäll, déi 
potenziell a Relatioun mam Sport stinn, war änlech, 
wéi dat an der genereller Bevëlkerung de Fall war, 

mat Héichpunkten am Hierscht 2020 an am 
Hierscht 2021.

Vu datt et sech hei ëm eng relativ geréng Zuel vu 
Fäll handelt, an datt de Sport an dëse Fäll just als 
potenziell Infektiounsquell ka betruecht ginn, ouni 
datt et dofir eng eendeiteg Confirmatioun gëtt, ass 
et net méiglech, eng méi detailléiert epidemiolo-
gesch Analys ze maachen. Et leien dem Contacttra-
cing weider keng Detailer vir, ob et bei dëse Fäll 
eventuell méi schwéier Verleef gouf mat gegeebene-
falls Hospitalisatiounen. Et kann een awer dovunner 
ausgoen, datt et sech bei dëse Fäll virun allem ëm 
jonk Sportler a Sportlerinnen handelt, bei deenen de 
Risiko vun engem schwéiere Verlaf souwisou méi 
geréng ass.

Question 5623 (31.01.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant les zones de protection d’eau po-
table :

L’eau potable constitue une des ressources les plus 
précieuses, qu’il convient de valoriser et de proté-
ger au mieux, notamment au vu des pressions 
démographiques et économiques croissantes y 
relatives. Au cours des dernières années de nom-
breuses zones de protection d’eau potable ont été 
définies.

Toutefois, en 2018, des captages du réseau public, 
dont le débit était équivalent à 12 % du volume an-
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table par des sources et forages, étaient hors ser-
vice, en raison d’une concentration trop élevée de 
nitrates et de métabolites de produits phytophar-
maceutiques.

En outre, Madame la Ministre avait indiqué dans sa 
réponse à la question parlementaire n° 0933 du 22 
juillet 2019 que des études étaient prévues pour 
identifier la faisabilité de l’exploitation de nouvelles 
ressources d’eau souterraine par moyen de forages 
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l’alimentation en eau potable au niveau national.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :

1) Combien de nouvelles zones de protection de 
sources ont été définies depuis 2014 ?

2) Combien de zones se trouvent actuellement en 
phase de définition ou de consultation publique ?

3) Un impact positif de la création de nouvelles 
zones de protection des sources sur la qualité des 
eaux souterraines peut-il d’ores et déjà être 
constaté ? Est-ce que des captages autrefois hors 
service ont pu être remis en service entre-temps ?

4) Madame la Ministre peut-elle informer sur les 
conclusions des études susmentionnées ?

Réponse (04.03.2022) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

ad 1) Depuis 2014, 45 règlements-grand-ducaux 
portant création de zones de protection autour de 
captages d’eau potable ont été publiés au Journal 
Officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 44 règle-
ments grand-ducaux concernent des captages 
d’eau souterraine et un règlement grand-ducal s’ap-
plique pour les eaux de surface du Lac de la Haute 
Sûre.

ad 2) 8 projets de règlements grand-ducaux se 
trouvent actuellement en phase de finalisation (en 
procédure publique en cours respectivement adap-
tations suite à la procédure publique). 3 nouveaux 
avant-projets de règlements grand-ducaux sont en 
cours de rédaction. Finalement, pour environ les 
10 % des captages d’eau souterraine restants les 
études pour la délimitation de zones de protection 
sont en phase de réalisation.

ad 3) Les temps de séjour et d’épuration de pol-
luants dans les eaux souterraines varient en 
moyenne entre 10 et 20 ans et peut dans certaines 
zones, en fonction du contexte géologique et de 
certains autres paramètres, dépasser plusieurs 
dizaines d’années. Au niveau de certains captages 
d’eau potable, présentaient un tel niveau avant la 
mise en place des mesures dans les zones de pro-
tection, qu’il faut patienter au-delà de 20 ans avant 
de voir retomber les concentrations en-dessous du 
seuil de potabilité.

Ceci est particulièrement vrai pour les métabolites, 
produits de dégradation de produits phytopharma-
ceutiques, comme le métolachlore-ESA ou le méta-
zachlore-ESA, dont les substances mères étaient 
utilisées comme herbicides pour les cultures de 
maïs respectivement de colza jusqu’à leur interdic-
tion en 2015. C’est la raison pour laquelle aucun 
captage hors service n’a été remis en service de-
puis la création des nouvelles zones de protection. 
Néanmoins, depuis 2015, date d’interdiction des 2 
substances mères prémentionnées, une tendance à 
la baisse des concentrations des métabolites préci-
tés a été observée dans bon nombre de captages, www.chd.lu
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témoignant ainsi d’une amélioration de la qualité 
de l’eau souterraine.

Afin d’obtenir des informations plus précises, le Mi-
nistère de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable et l’Administration de la gestion 
de l’eau sont en train de mettre en place, en colla-
boration étroite avec les fournisseurs d’eau po-
table, des indicateurs en vue d’anticiper les pos-
sibles évolutions de la qualité des eaux souter-
raines. Ces indicateurs feront partie intégrante des 
programmes de mesures à réaliser dans les zones 
de protection, conformément à l’article 44 de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau. 
Pour réaliser des évaluations adéquates, il est in-
dispensable d’obtenir des données précises et lo-
cales, notamment en ce qui concerne les pratiques 
agricoles (quantités de fertilisants et de produits 
phytopharmaceutiques utilisés par zone de protec-
tion). Ces données seront utilisées afin de réaliser 
des bilans quantitatifs de flux de contaminants (ni-
trates, produits phytopharmaceutiques, etc.) entre 
leur application dans une zone et les concentra-
tions mesurées dans les captages d’eau potable. 
Pour atteindre ce but, une collaboration trans-
parente des agriculteurs et des fournisseurs d’eau 
potable est indispensable.
ad 4) À l’heure actuelle, aucune conclusion ne peut 
être tirée sur la faisabilité d’exploitation de nou-
velles ressources en eau souterraine. Certes, il ne 
peut être exclu que des réserves supplémentaires 
d’eau potable se trouvent au niveau de certains 
aquifères. Des études sont prévues dans les pro-
chaines années pour estimer plus précisément les 
quantités exploitables dans certaines régions mais 
beaucoup de facteurs devront être pris en compte. 
En effet, la qualité et la quantité d’eau souterraine 
de ces aquifères sont à déterminer, notamment 
avec la réalisation de plusieurs forages profonds, le 
suivi de l’évolution des niveaux des eaux souter-
raines, des analyses de la qualité naturelle des 
eaux souterraines et enfin une modélisation hydro-
géologique. Par ailleurs, l’impact de prélèvements 
supplémentaires des eaux souterraines sur les 
eaux de surface est également à étudier. Étant 
donné la complexité des études, des conclusions 
ne sont pas à attendre avant 2024. Il est à souli-
gner que le Gouvernement ne mise pas uniquement 
sur l’exploitation de nouvelles ressources afin de 
sécuriser l’alimentation en eau potable, mais mise 
également sur la réalisation d’économies en eau. 
Ainsi des études et des projets pilotes sont en 
cours ou sont prévus d’être lancés pour évaluer le 
potentiel d’économies en eau, notamment dans le 
secteur horticole et pour la construction de nou-
veau bâtiments.

Question 5628 (31.01.2022) de M. Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann et M. Claude Lamberty (DP)
concernant le dépistage gratuit des troubles du 
langage « Bilan 30 » :
Le « Bilan 30 », un dépistage gratuit des troubles du 
langage, est organisé par le Service audiophonolo-
gique pour les enfants de 30 mois. Il est composé 
d’épreuves permettant d’analyser l’évolution du lan-
gage et d’un test auditif.
Ce dépistage précoce des troubles du langage est 
essentiel, afin d’organiser, si nécessaire, le plus tôt 
possible une prise en charge adaptée.
Les parents peuvent inscrire leur enfant après avoir 
reçu l’invitation qui leur est envoyée automati-
quement. Or, il nous revient maintenant qu’il existe 
des problèmes en ce qui concerne la prise de ren-
dez-vous.
À ce sujet, nous aimerions donc poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Au cours des dix dernières années, combien d’en-
fants ont bénéficié du dépistage gratuit ? Quel est le 
taux de participation par rapport aux invitations en-
voyées pendant la même période ?
- Par quel moyen, hormis les invitations automa-
tiques, les parents sont-ils informés du Bilan 30 ?
Les pédiatres sont-ils encouragés d’informer les pa-
rents de cette offre ?
- Quelles mesures peuvent être mises en place afin 
d’augmenter le taux de participation ? Madame la 
Ministre est-elle d’avis qu’une campagne de sensibi-
lisation ou d’autres incitations pourraient y contri-
buer ?
- Madame la Ministre, peut-elle confirmer qu’il existe 
des problèmes dans la prise de rendez-vous, car une 
grande partie du personnel a été rappelée pour le 
contact tracing ?
- Dans l’affirmative, Madame la Ministre, de quelle 
manière compte-t-elle assurer l’offre du Bilan 30 ?
- Quelle est actuellement la durée d’attente moyenne 
pour l’obtention d’un rendez-vous ?
Réponse (04.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
- De 2012 à 2021, 32.614 enfants ont bénéficié du 
dépistage orthophonique dans le cadre du pro-

gramme Bilan 30, correspondant à un taux moyen de 
participation de 48,1 %. Ce taux de participation est 
historiquement constant.
- Au cours des quatre premières années de vie, le 
langage se développe très rapidement. De ce fait, 
un bilan du langage développé pour l’âge de 30 
mois doit être fait à ce moment précis. Pour cette 
raison, la voie officielle d’information concernant le 
Bilan 30 est limitée à l’invitation automatique sur 
base du registre national des personnes physiques.
Les pédiatres ne sont pas systématiquement infor-
més de l’offre du Bilan 30 et il est vrai qu’un rappel 
régulier de la part du Service audiophonologique 
devrait être envisagé. Dans ce sens, le programme 
de travail de la Direction de la santé prévoit l’éta-
blissement d’une cartographie de l’ensemble des 
services de dépistage et de prise en charge des 
troubles de la petite enfance. Celle-ci sera réguliè-
rement tenue à jour et soumise au corps médical et 
aux autres professionnels de la petite enfance.
- La participation au Bilan 30 étant une démarche 
personnelle des parents, tous informés de l’exis-
tence du programme via l’invitation personnelle, il 
est difficile d’envisager des mesures qui pourraient 
avoir une influence directe et notable sur le taux de 
participation.
Le Service audiophonologique développe régulière-
ment des campagnes de sensibilisation en lien 
avec le développement du langage, mais les retours 
du public cible et des professionnels de la petite 
enfance sont généralement très discrets et leur in-
fluence sur le taux de participation au Bilan 30 n’est 
pas retraçable.
Des projets de sensibilisation directe et ciblée des 
parents et des professionnels de la petite enfance 
sont actuellement élaborés par le Service audio-
phonologique. Les orthophonistes de ce service 
ont développé un module de formation concernant 
l’évolution normale et pathologique du langage et 
sa stimulation. Ce module sera proposé aux jeunes 
parents (sur invitation) et au milieu de l’éducation 
non formelle (personnel des crèches et des mai-
sons relais) au cours de l’année 2022. On peut s’at-
tendre à une influence positive de ces sensibilisa-
tions directes sur le taux de participation des pa-
rents au Bilan 30, mais ceci reste incertain et devra 
être mesuré par la suite.
Une mesure qui aurait certainement une influence 
directe et nette sur le taux de participation au Bi-
lan 30 serait l’incitation financière découlant d’une 
inclusion du Bilan 30 à la liste des examens obliga-
toires pour l’obtention de la prime postnatale. Cette 
mesure aurait cependant de nombreuses consé-
quences et doit être argumentée et planifiée méti-
culeusement en amont.
- Au vu du manque de personnel dans le contexte 
de la vague épidémique liée au variant Omicron, la 
Direction de la santé a en effet estimé nécessaire 
de délocaliser l’ensemble de l’équipe des orthopho-
nistes du Service audiophonologique au contact 
tracing pour la période du 17 janvier au 11 février. 
Par conséquent, le Service audiophonologique a dû 
annuler 945 rendez-vous au Bilan 30 et 408 rendez-
vous de traitement orthophonique à cet effet. Les 
rendez-vous au Bilan 30 seront cependant reconvo-
qués par ordre chronologique, dès le 14 février.
- Le Service audiophonologique continuera à inviter 
tous les enfants inscrits au Bilan 30 selon l’ordre de 
priorité habituellement prévu. Le retard accumulé à 
cause de l’indisponibilité temporaire de l’équipe 
thérapeutique devrait pouvoir être absorbé progres-
sivement au courant de la deuxième moitié de l’an-
née, grâce au recrutement à temps-plein d’un ortho-
phoniste supplémentaire au mois de juin 2022.
- Suite à l’annulation des rendez-vous susmention-
nés, la durée d’attente moyenne pour l’obtention 
d’un rendez-vous sera d’environ trois mois. Les cas 
urgents, tels que des rendez-vous de suivi pour 
cause de retard de langage ou des demandes de 
diagnostic orthophonique émanant d’un médecin 
ou d’un service spécialisé, ne seront pas concernés 
par ce retard et continueront à être convoqués en 
priorité.

Question 5641 (01.02.2022) de M. Gusty Graas et 
Mme Carole Hartmann (DP) concernant le formu-
laire relatif aux effets indésirables en relation 
avec les vaccinations contre la Covid-19 proposé 
par la « Patientevertriedung » :
Il nous revient que la Patiente Vertriedung ASBL 
propose depuis le 26 janvier 2022 un formulaire 
permettant de signaler tout effet indésirable en re-
lation avec les vaccinations contre la Covid-19.
Selon la Patiente Vertriedung ASBL, les informa-
tions recueillies par le biais de ce formulaire seront 
communiquées au Ministère de la Santé.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Qui est à l’initiative de la mise en ligne de ce for-
mulaire et du transfert de données médicales au 

ministère de la Santé ? Est-ce une initiative indivi-
duelle de l’association ou est-ce que le formulaire a 
été mis en ligne sur demande du ministère de la 
Santé ?
- Compte tenu du caractère sensible de ces don-
nées, comment Madame la Ministre évalue-t-elle 
cette démarche par la Patiente Vertriedung ASBL ?
- Est-ce que la démarche proposée par la Patiente 
Vertriedung ASBL se substitue au signalement d’ef-
fets indésirables auprès de la Division de la phar-
macie et des médicaments ?
- Le Ministère de la Santé a-t-il déjà reçu des don-
nées de la part de la Patiente Vertriedung ASBL 
dans ce contexte ? Dans l’affirmative, de combien 
de questionnaires s’agit-il ?
- Madame la Ministre estime-t-elle que cette initia-
tive de la Patiente Vertriedung ASBL puisse présen-
ter un risque de distorsion des statistiques natio-
nales ? Madame la Ministre reconnaît-elle que le 
questionnaire mis en circulation par la Patiente 
Vertriedung ASBL peut être source de confusion 
pour les personnes souhaitant déclarer des effets 
indésirables ?
- Le système de pharmacovigilance ne relève-t-il 
pas de la compétence exclusive de l’État ? Dans 
l’affirmative, quelles suites Madame la Ministre en-
tend-elle réserver à la démarche mise en place par 
la Patiente Vertriedung ASBL ?
Réponse (08.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Le Ministère de la Santé a pris connaissance de la 
démarche de la Patiente Vertriedung ASBL de 
mettre en ligne un formulaire permettant de signa-
ler tout effet indésirable en relation avec les vacci-
nations contre la Covid-19.
Il s’agit là d’une démarche unilatérale de la Patiente 
Vertriedung ASBL qui n’a pas été concertée avec le 
Ministère de la Santé.
Le Ministère de la Santé est d’avis que le recense-
ment des effets indésirables est la prérogative de 
la Direction de la santé, Division de la pharmacie et 
des médicaments (DPM), tel que ceci est d’ailleurs 
fixé par la loi (Règlement grand-ducal modifié du 15 
décembre 1992 relatif à la mise sur le marché des 
médicaments, Chapitre 5-1. Pharmacovigilance, 
Art. 45-1 à 45-9). Il estime également qu’il n’existe 
pas de base légale pour le traitement de ce type de 
données sensibles (données de santé) par la Pa-
tiente Vertriedung. L’existence d’un système de 
pharmacovigilance parallèle au système officiel 
présente en plus un risque de distorsion des statis-
tiques nationales, p. ex. par des déclarations en 
double.
À la demande de la Ministre de la Santé, le Direc-
teur de la santé, la cheffe de la DPM et la respon-
sable de la pharmacovigilance à la DPM ont eu, en 
date du 2 février 2022, un échange en vidéoconfé-
rence avec les responsables de la Patiente Vertrie-
dung ASBL. Lors de cet échange, il a été rappelé 
qu’un système national de pharmacovigilance orga-
nisé par la DPM existe et qu’il a une mission légale 
précise et une obligation de transmettre les don-
nées sur les effets indésirables vers le système eu-
ropéen EudraVigilance de l’Agence européenne des 
médicaments (EMA). Le rôle d’une Patiente Vertrie-
dung ASBL devrait se limiter à faciliter les déclara-
tions d’effets indésirables en informant les patients 
et en les accompagnant au besoin dans cette dé-
marche de déclaration dans le système national. Il 
a été convenu que la DPM travaillerait ensemble 
avec la Patiente Vertriedung ASBL afin d’optimiser 
la communication vers le grand public sur le sys-
tème de pharmacovigilance et de faciliter la décla-
ration, notamment en mettant à disposition des for-
mulaires multilingues.
Il est donc attendu que la Patiente Vertriedung ASBL 
retire son formulaire de déclaration en ligne et 
oriente les personnes vers le système national.
Aucune donnée n’a été à ce jour transférée de la Pa-
tiente Vertriedung ASBL vers le Ministère de la Santé.

Question 5647 (01.02.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’impact de la pandémie sur la 
chasse :
Säit dem Hierscht d’lescht Joer gouf den Horeca-
Secteur ëmmer méi strenge Covidmoossnamen 
ausgesat, wat zu engem staarke Réckgang vun de 
Clienten an och der Ofso vu villen Evenementer, 
zum Beispill Familljen- a Betribsfeieren, gefouert 
huet. Dës Ëmstellunge sinn zäitlech enk mat der 
Juegdsaison zesumme gefall. Traditionell gëtt dat 
Wëld, dat wärend dem Hierscht an dem Wanter zu 
Lëtzebuerg geschoss gëtt, och vill an der Horeca 
verschafft.
An deem Sënn géif ech der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, ob d’Juegdquote 
fir d’Saison 2021/2022 bis ewell konnten erfëllt 
ginn?

2. Kann d’Regierung eng Tabell presentéieren, déi 
fir den Zäitraum vun de Joren 2013 bis 2021 
regruppéiert, wéi vill iessbar Wëld all Joers ausge-
dréckt a Kilogramm insgesamt geschoss gouf, op 
wéi eng Kategorië vun Déieren et sech verdeelt huet 
a wéi vill dovun un d’Horeca an un aner Betriber aus 
dem Liewensmëttelberäich (Catering, Supermar-
chéen asw.) weider verkaf gouf a wéi een Undeel all 
Joers huet missen zerstéiert ginn, well e mangels 
Nofro net konnt um Maart ofgesat ginn?
3. Kann d’Regierung matdeelen, ob iessbar Wëld, 
dat zu Lëtzebuerg geschoss gouf, wärend de Joren 
2013 bis 2021 och exportéiert gouf? Falls jo, kann 
d’Regierung déi genee Quantitéite verdeelt no Joren 
an op déi eenzel Déierenzorte matdeelen? Kann 
d’Regierung gegeebenefalls matdeelen, ob a wéi 
d’Covidmoossnamen am Horeca-Secteur sech op 
dës Zuelen ausgewierkt hunn?
Réponse commune (04.03.2022) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural :
ad 1. Mat Juegdquote mengt den éierewäerten 
Deputéierte sécherlech den Ofschossplang. D’Of-
schosspläng ginn allerdéngs fir eng Juegdperiod (3 
Joer) opgestallt, spréch an dësem Fall vum 1. Abrëll 
2021 bis den 31. Mäerz 2024. Well mol nach net dat 
éischt Juegdjoer vun dëser Juegdperiod erfëllt ass, 
kann dës Fro net beäntwert ginn.
ad 2. D’ANF huet keng Informatiounen iwwert 
d’Gewiicht u geschossenem Wëld, respektiv wéi vill 
dovunner hei am Land un d’Horeca oder aner Betri-
ber geet.
D’Ofschosszuele selwer, also dat wat u Wëld pro 
Juegdjoer am ganze Land geschoss gëtt, kënne 
gären am Bulletin technique de l’Administration de 
la nature et des forêts en matière de gestion de la 
faune sauvage et de chasse nogekuckt ginn. Déi 
Bulletine fënnt een op www.emwelt.lu.
ad 3. D’ANF huet keng Informatiounen iwwert den 
Export vu Wëldfleesch an d’Ausland. Dat selwecht 
gëllt och fir Import vu Wëldfleesch, dat hei am Land 
verkaf gëtt.

Question 5658 (02.02.2022) de Mme Semiray 
Ahmedova (déi gréng) concernant la croissance 
des prix dans le secteur de construction :
Suite aux pénuries de matériaux dues au choc in-
duit par la pandémie, l’on a pu constater au cours 
des derniers mois une augmentation considérable 
des prix de matières premières dans le secteur de 
la construction. Selon le Statec, les prix dans la 
construction résidentielle ont augmenté de 9,4 % 
en un an, le taux de variation annuelle atteignant 
ainsi son plus haut niveau depuis octobre 1980. 
Cette augmentation devrait en principe s’avérer 
temporaire puisqu’elle est la conséquence de per-
turbations dans les chaînes de valeur causées par 
la pandémie et de la forte demande suite à la re-
prise économique au niveau mondial.
En même temps, l’on observe que, malgré les pénu-
ries de matériaux, les matières nécessaires à la 
construction qui sont produites localement voire 
régionalement sont souvent exportées, notamment 
en Chine. C’est le cas par exemple du bois de 
construction, dont l’augmentation des prix a été 
considérable au cours des derniers mois suite à 
une pénurie mondiale.
Afin de favoriser une économie aux circuits circu-
laires et régionaux, le Gouvernement a notamment 
prévu de mettre en place le projet « e-Holzhaff » qui 
vise à fournir aux producteurs de bois une plate-
forme en ligne afin de commercialiser leur produit 
au niveau régional. Cependant, la mise en place de 
ce projet, annoncée pour fin 2021, a été repoussée.
En ce qui concerne le bois de construction, il 
convient aussi de noter que face à des étés de plus 
en plus chauds, nos forêts souffrent aussi de plus 
en plus d’attaques de scolytes (« Borkenkäfer »). 
Ce bois étant de qualité réduite, il peut, sous cer-
taines conditions, encore être utilisé pour la 
construction.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur le Ministre 
de l’Économie et de Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
1) Les ministres sont-ils d’avis que l’augmentation 
des prix dans le secteur de la construction est en 
effet un phénomène temporaire ?
2) Les ministres peuvent-ils fournir des chiffres sur 
les quantités de bois de construction annuellement 
produites au Luxembourg et qui sont exportées ? 
Peuvent-ils fournir les chiffres par pays d’exporta-
tion et pour les cinq dernières années ?
3) Dans quelle mesure le bois affecté par les sco-
lytes est-il utilisé dans la construction au Luxem-
bourg ? Les ministres peuvent-ils fournir des 
chiffres afférents pour les cinq dernières années ?
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4) Les ministres peuvent-ils fournir des chiffres sur 
les quantités de bois qui sont annuellement affec-
tées par les scolytes au Luxembourg et ceci pour 
les cinq dernières années ? Peuvent-ils aussi four-
nir des chiffres pour les cinq dernières années 
concernant les quantités de bois affectées par les 
scolytes qui sont exportées annuellement et ceci 
par pays d’exportation ?

5) Quelles sont les raisons pour le retard de la mise 
en place de la plateforme « e-Holzhaff » ? Endéans 
quel délai la plateforme deviendra-t-elle opération-
nelle ?

6) De manière générale, comment les ministres en-
visagent-ils favoriser à l’avenir un approvisionne-
ment plus local voire régional en matériaux de 
construction ?

Réponse commune (04.03.2022) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

ad 1) Les prix de la construction sont sous pres-
sion au Luxembourg et continuent de croître à un 
rythme soutenu. L’indice des prix de la construction 
(IPCr) du Statec a augmenté de +9,4 % entre oc-
tobre 2020 et octobre 2021. Ce dynamisme excep-
tionnel peut être expliqué par le renchérissement 
de nombreux matériaux de construction au niveau 
international. On assiste à un double phénomène : 
d’une part, à un phénomène temporaire de rattra-
page dû à la vigueur de la reprise de l’activité mon-
diale combinée à une demande élevée ; d’autre 
part, à des sévères difficultés d’approvisionnement 
liées à des goulets d’étranglement dans les chaînes 
de production et de la logistique.

Le rebond de l’activité économique au niveau inter-
national en 2021, accompagné par des restrictions 
sanitaires dans le cadre de la pandémie Covid-19 
pesant sur les activités, s’est ainsi accompagné de 
fortes tensions sur l’appareil productif. L’offre peine 
à suivre la demande, un phénomène renforcé par 
des difficultés d’approvisionnement et goulets 
d’étranglement dans les chaînes de production. 
Ces difficultés tiennent aux pénuries de matériaux 
et de produits intermédiaires mais aussi à des phé-
nomènes de saturation dans la chaîne logistique. 
Par exemple, le fret maritime mondial fait face à de 
fortes tensions et le coût du transport de contai-
ners a flambé. S’y ajoute encore un niveau élevé 
des coûts de l’énergie. Ces facteurs limitent donc 
la production dans l’industrie et la construction : 
elles renchérissent le prix des intrants avec des im-
pacts à la hausse sur les prix à la production, pou-
vant par la suite se transmettre sur les prix à la 
consommation et causer l’inflation.

À titre d’exemple, en février 2022, la Commission 
européenne a revu à la hausse ses prévisions d’in-
flation pour rendre compte des effets du niveau 
élevé des prix de l’énergie, mais aussi de la propa-
gation des tensions inflationnistes à d’autres caté-
gories de biens depuis l’automne. Avant l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie, la Commission estimait 
que la zone euro atteindrait un pic au premier tri-
mestre 2022. À mesure que s’atténueraient les 
pressions exercées par les problèmes d’approvi-
sionnement et par le niveau élevé des prix de l’éner-
gie, l’inflation devait reculer à environ +2 % au qua-
trième trimestre 2022, puis rester en 2023 en des-
sous de l’objectif de +2 % de la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE). Globalement, l’inflation annuelle 
dans la zone euro devait passer à +3,5 % en 2022, 
puis redescendre à +1,7 % en 2023. Néanmoins, 
pour la Commission européenne, les incertitudes 
restent élevées et les risques entourant les pers-
pectives d’inflation sont nettement aggravés par 
les tensions géopolitiques en Europe de l’Est qui se 
sont entre-temps aggravées. Pour la BCE aussi, l’in-
flation devrait rester élevée plus longuement qu’an-
ticipé précédemment mais devrait ralentir dans le 
courant de l’année. Ces estimations sont suscep-
tibles d’être revues dans les semaines à venir en 
fonction de l’évolution de la crise actuelle.

Dans ses prévisions d’inflation pour le Luxembourg, 
le Statec a aussi révisé à la hausse ses prévisions 
pour 2022 à cause de l’accentuation récente des 
pressions inflationnistes. L’inflation ralentirait à 
l’horizon 2023 notamment suite à l’essoufflement 
de l’impact haussier de l’énergie. Le Statec prévoit 
ainsi que l’inflation au Luxembourg, mesurée par 
l’Indice des prix à la consommation national 
(IPCN), se situera à +4,4 % en 2022 et +1,3 % en 
2023 (scénario central).

Le dynamise exceptionnel des prix ne devrait donc 
rester que passager et temporaire, la question est 
de savoir jusqu’à quand et de savoir quel sera l’im-
pact de l’environnement international. La pandémie 
actuelle est une situation unique, avec des diffé-
rences considérables par rapport à l’évolution de l’in-
flation en temps « normal », et nécessite un suivi 
étroit et ajoute surtout à l’incertitude entourant les 
perspectives d’inflation. L’invasion de l’Ukraine par la 
Russie et les tensions géopolitiques jouent aussi un 
rôle considérable. Pour les problèmes d’approvision-
nement, les analystes internationaux s’attendant à 
l’heure actuelle à une détente plus tard dans l’année, 

sachant que cela dépendra largement de l’évolution 
de la pandémie. Selon les hypothèses actuellement 
prises en compte, le desserrement progressif de ces 
goulots d’étranglement et l’essoufflement de l’im-
pact haussier de l’énergie devraient réduire les pres-
sions inflationnistes à partir du deuxième semestre 
de 2022.

ad 2) Le Statec met à disposition sur son site Inter-
net10 des données annuelles sur la production, 
l’importation et l’exportation de bois brut (en 
1.000 m³) au Luxembourg. Au cours des cinq der-
nières années (2016-2020), le volume de la produc-
tion de bois brut au Luxembourg est passé d’envi-
ron 306.000 m3 à 341.000 m3 selon les derniers 
chiffres disponibles. Sur la même période, il res-
sort que le Luxembourg a importé plus de bois brut 
qu’il n’en a exporté.

Des données plus détaillées concernant les vo-
lumes par pays d’exportation ne sont pas dispo-
nibles auprès du Statec.

Figure 1 : Production, importation et exportation de 
bois brut (en 1.000 m³) de 2016-2020

(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

ad 3) Le bois scolyté peut être utilisé pour la 
construction seulement si les arbres ont été récol-
tés en forêt et sciés avant que ne débute leur dé-
gradation par transformation chimique des compo-
sés principaux du bois, la cellulose et la lignine, car 
cette transformation chimique altère ses proprié-
tés physiques. La dégradation chimique débute en 
général après une saison de végétation pour les 
arbres et bois d’épicéa qui sont restés en forêt ou 
stockés à l’extérieur.

Il n’y a pas de chiffres concernant l’utilisation de 
bois scolyté dans la construction au Luxembourg, 
car les bois utilisés ne sont pas répertoriés séparé-
ment dans les processus d’usinage en raison de 
leurs caractéristiques semblables.

ad 4) Les informations concernant les quantités de 
bois affectés par les scolytes peuvent être dé-
duites des données de récolte et de vente de bois. 
Ces données n’existent que pour les forêts pu-
bliques. En ce qui concerne la récolte de bois sco-
lytés dans les forêts publiques, on constate une 
forte augmentation des volumes récoltés depuis 
2018 pour atteindre 60 % du volume total des épi-
céas coupés (voir tableau 1).

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Il faut cependant noter que tous les bois scolytés 
en forêts publiques ne sont pas exploités et ven-
dus, notamment les bois fortement détériorés. Les 
arbres scolytés isolés, en petits groupes ou se si-
tuant dans des zones topographiques, pédolo-
giques et écologiques sensibles, sont laissés sur 
pied dans un but de biodiversité pour augmenter le 
stock de bois morts, un habitat naturel de prédilec-
tion pour de nombreuses espèces inféodées, sou-
vent rares.

Les quantités de bois d’épicéas provenant des fo-
rêts publiques achetées directement par des négo-
ciants ou des industries ayant leur siège social à 
l’étranger sont très faibles (voir tableau 2), de 
l’ordre de quelques % seulement. Il n’y a pas d’in-
formations concernant la forêt privée. Il est cepen-
dant courant qu’une part indéterminée du volume 
acheté par des négociants ayant leur siège social 
au Luxembourg soit ensuite exportée à l’étranger. 
Une distinction selon la qualité des bois n’est pas 
disponible.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

ad 5) En tant que coordinateur du projet « e-
Holzhaff », Luxinnovation avait initialement estimé 
que le lancement de cette plateforme pourrait se 
faire fin 2021, sur base d’un prototype développé 
en collaboration avec les acteurs privés et publics 
du secteur du bois au courant de l’année 2021. Il 
s’avère cependant que les efforts pour structurer la 
plateforme selon un modèle de partenariat public-
privé nécessitent plus de temps.

Afin de ne pas retarder davantage la mise en opé-
ration de la plateforme, il est actuellement envi-
sagé que Luxinnovation gère elle-même la plate-
forme dans une première phase, tout en continuant 
à explorer des opportunités pour impliquer des ac-
teurs privés intéressés à s’investir directement 
dans le projet dans une phase ultérieure. La mise 
en opération de la plateforme sous cette forme de-

10 Pour plus de détails :    
https://statistiques.public.lu/stat/TableViewer/table-
ViewHTML.aspx?sCS_ChosenLang=fr&ReportId=13390#W
DS_ro w_summary_0_2

vrait ainsi pouvoir se faire au plus tard au 3e tri-
mestre 2022.

ad 6) En dehors de la mise en opération de la plate-
forme « e-Holzhaff » qui viendra compléter l’offre 
de bois brut ou recyclé sur le marché par le recours 
à du bois local ou régional, d’autres projets pour 
favoriser un approvisionnement plus local, régional 
et aussi circulaire dans le domaine de la construc-
tion au Luxembourg sont envisagés.

Ainsi, une étude commanditée par Luxinnovation a 
été menée conjointement par l’Université et le LIST 
au sujet de la pénurie dans le domaine de la 
construction et les chaînes d’approvisionnement. 
Cette étude, réalisée après consultation des ac-
teurs de la construction au Luxembourg, s’est foca-
lisée sur les impacts de cette pénurie ainsi que sur 
les tendances à long terme. Elle a mis en évidence 
que les matériaux les plus impactés sont l’acier et 
différents types de métaux, le bois et les dérivés 
du pétrole, mais qu’indépendamment de la pénurie 
le secteur souffre d’un manque d’emploi qualifié.

Bien que l’étude ait confirmé que l’approvisionne-
ment du secteur est largement dépendant de fac-
teurs mondiaux sur lesquels le pays a peu d’in-
fluence, elle a souligné qu’il importe que le secteur 
de la construction et de la logistique tire efficace-
ment parti des technologies existantes telles que 
les outils d’acquisition, de suivi et d’usage des 
données, les processus d’automatisation ainsi que 
les nouvelles méthodes de préfabrication, de 
construction modulaire et de design circulaire. Elle 
a aussi avancé quelques pistes à explorer au ni-
veau national et régional pour diversifier les maté-
riaux et favoriser le recours à des matériaux recy-
clés.

En ligne avec certains enseignements tirés de 
l’étude de l’Université et du LIST, Luxinnovation a 
initié différents projets :

- pour réduire la dépendance de importations de 
bois par le développement de la filière bois au 
Luxembourg et dans la région,   
- pour sécuriser davantage la production de béton 
au Luxembourg moyennant le recyclage, et  
- pour explorer des possibilités de réemploi de ma-
tériaux de déconstruction.
Ainsi, un projet de développement d’une plate-
forme de déconstruction est à l’étude. Il s’agira 
d’apporter une solution pour rassembler et rendre 
disponible sur le marché des produits et matériaux 
issus de la déconstruction sélective d’immeubles. 
Des acteurs du secteur privé et de la recherche 
sont impliqués dans l’étude et l’élaboration du 
concept.
Un autre projet adresse la problématique du recy-
clage du ciment. Une étude sur les volumes dispo-
nibles sur le territoire luxembourgeois, des solu-
tions techniques pour le recyclage de ce type de ci-
ment, la viabilité économique et l’impact sur les 
émissions CO2 est en cours.
Finalement, un projet de réemploi des fenêtres de 
bâtiments est en préparation. En collaboration 
avec plusieurs acteurs du secteur privé un concept 
circulaire de réutilisation de fenêtres d’anciens im-
meubles est à l’étude.
À souligner également que les récentes initiatives 
de la Commission européenne dans le cadre de sa 
stratégie industrielle constituent un des moyens 
pour mieux pouvoir remédier dans le futur à une 
pénurie des matériaux de production. À la lumière 
des leçons tirées de la pandémie, le principal défi 
est de renforcer les capacités de production au 
sein de l’Union européenne en vue de renforcer son 
autonomie et sa résilience. Le tissu industriel de 
l’UE est varié, mais il existe des liens étroits entre 
les différents écosystèmes et chaînes de valeur 
car tout est interconnecté. Le secteur industriel eu-
ropéen, et donc aussi luxembourgeois, peut uni-
quement fonctionner dans un véritable marché in-
térieur des biens et des services, dans lequel il 
n’existe pas de frontières et pour lequel le Minis-
tère de l’Économie plaide au niveau des instances 
européennes.
Dans le cadre du projet de loi sur les forêts 
(PL7255), le Gouvernement entend mettre en appli-
cation un nouveau règlement grand-ducal sur la 
vente des bois provenant des forêts publiques en 
prévoyant la possibilité de vendre des bois de qua-
lité par contrats d’approvisionnement aux indus-
tries de la transformation de la Grande Région si 
celles-ci s’engagent à approvisionner à leur tour le 
marché local en produits de bois finis destinés à la 
construction.

Question 5659 (02.02.2022) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant l’information du proprié-
taire d’un immeuble des personnes inscrites à 
cette adresse :
Laut mengen Informatiounen ass et engem Pro-
prietär vun engem Immeuble net erlaabt, fir gewuer 
ze ginn, wien op der Adress vu sengem Immeuble 
ugemellt ass. Et ass ëmmer esou, dass eng 

Gemeng d’Déclaration de domicile entgéinthëlt an 
d’Persoun am Registre national des personnes phy-
siques andréit. De Proprietär huet aus date-
schutzrechtleche Grënn keen Accès op dës 
Informatiounen. Och wann dëst aus deene 
genannte Grënn novollzéibar ka sinn, ass et an der 
Praxis awer esou, dass et zu Schwieregkeete 
komme ka fir de Proprietär, deen zum Beispill eng 
maximal Zuel vu Bewunner am Loyerskontrakt 
stoen huet, Courrier a Rechnunge vun onbekannte 
Leit kritt oder Leit misst kënnegen, déi hie guer net 
am Kontrakt stoen hat.
An dësem Kontext, wéilt ech gär follgend Froen un 
d’Madamm Inneministesch stellen:
- Kann d’Madamm Ministesch mir confirméieren, 
dass et der Gemeng verbueden ass, engem Pro-
prietär Informatiounen ze ginn iwwert d’Persounen, 
déi a senger Wunneng ugemellt sinn?
- A wa jo, ass si och der Meenung, dass dëst ee 
mat praktesche Problemer verbonnenen Zoustand 
ass?
- Gedenkt d’Ministesch, dëse Problem ze reegelen 
an, wann néideg, Gesetzestexter deementsprie-
chend unzepassen?
Réponse (25.02.2022) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
De Gemengeregëster vun de physesche Persounen 
erfëllt eng prezis Finalitéit, déi vum ofgeännerte 
Gesetz vum 19. Juni 2013 iwwert d’Identifikatioun 
vun de physesche Persoune fixéiert ginn ass. De 
Gemengeregëster besteet aus enger Kollekt vun 
Donnéeë vun de physesche Persounen, déi op dem 
Territoire vun der Gemeng residéieren, a vun anere 
Persounen, déi vum Gesetz viséiert sinn. Déi Don-
néeë gi gebraucht fir d’Exekutioun vum Walgesetz, 
fir d’Unzuel vun de Gemengeconseillere pro 
Gemeng a fir d’Awunnerzuel vun de Gemengen ze 
bestëmmen a schlussendlech fir d’Gemengeservi-
cer ze organiséieren.
De Buergermeeschter muss garantéieren, dass déi 
Donnéeën exklusiv fir déi uewegenannte Finalitéite 
kollektionéiert ginn, an den Accès zum Regëster 
ass streng limitéiert. Engersäits hunn déi Per-
sounen, deenen hir Donnéeën am Regëster age-
schriwwe sinn, d’Recht, fir just hir eegen Donnéeën 
ze consultéieren a Kommunikatioun dovunner ze 
kréien. D’Form an d’Prozedur fir d’Consultatioun an 
d’Kommunikatioun si prezis vum Gesetz gereegelt, 
an all Demande, déi vun enger Persoun presen-
téiert gëtt, déi déi legal Konditiounen net erfëllt, 
muss refuséiert ginn. Anerersäits kënnen och nach 
Autoritéiten, Administratiounen, Servicer, Institu-
tiounen oder Organismen Accès op Donnéeë 
kréien, sou wäit wéi si vum Gesetz dozou autori-
séiert sinn. All weider Drëttpersoune kënne keng 
Kommunikatioun vun Donnéeën aus dem Gemen-
geregëster kréien.
De restriktiven Accès op Donnéeën aus dem Ge-
mengeregëster justifizéiert sech duerch den Date-
schutz, an et ass net virgesinn, fir eppes dodrun ze 
änneren.

Question 5665 (02.02.2022) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les mesures sanitaires dans les 
transports publics :
Wéi d’Regierung an der Äntwert op meng parla-
mentaresch Fro Nummer 5426 geschriwwen huet, 
war et op Basis vum Contacttracing méiglech, bei 
der Gestioun vun der Covidkris verschiddenen 
Infektiounen engem potenziellen Ursprongsberäich 
vu gesellschaftlechen Aktivitéiten, an deem Fall 
dem Sport, zouzeuerdnen. An de leschten zwee 
Joer wor den ëffentlechen Transport ee vun deene 
Beräicher, wou am gesellschaftleche Vergläich 
éischter iwwerflächlech Virsiichtsmoossnamen 
agefouert goufen, déi doriwwer raus och kaum 
gewiesselt hunn.
Grad am ëffentlechen Transport ass awer dovun 
auszegoen, datt de Geste-barrière vun der physe-
scher Distanz vun zwee Meter zu de Stousszäiten 
an och an anere Situatiounen, wéi zum Beispill wa 
vill Leit matenee erausklammen, well den Zuch 
Endstatioun op der Stater Gare huet, net kann age-
hale ginn. Fir datt esou Moossname wéi mir se 
wärend deene leschten zwee Joer an der Covidkris 
erlieft hunn, vun de Leit iwwerall eegeverantwort-
lech respektéiert kënne ginn, ass et immanent, datt 
dës Moossnamen souwuel tëschent deenen een-
zele gesellschaftleche Beräicher proportional zu-
eneen, wéi och proportional zu der Gesamtsitua-
tioun stinn.
An deem Sënn géif ech der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill zousätzlech 
Zich a Busse säit dem 1. Mäerz 2020 agesat gi sinn, 
fir déi physesch Distanz vun zwee Meter am 
ëffentlechen Transport sou gutt wéi méiglech ze 
garantéieren?
2. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill Infektioune 
mam Covid-19 säit dem 1. Mäerz 2020 potenziell 
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an/oder tatsächlech a Relatioun mam ëffentlechen 
Transport festgestallt gi sinn? Kann d’Regierung eng 
Grafik presentéieren, déi den zäitlechen Oflaf vun 
dësen Infektioune säit dem 1. Mäerz 2020 bis zum 
31. Dezember 2021 ofbilt?
3. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill vun deene 
Leit, déi säit dem 1. Mäerz 2020 potenziell an/oder 
tatsächlech a Relatioun mam ëffentlechen Transport 
positiv op de Covid-19 getest goufen, keng Sympto-
mer haten a wéi vill liicht Symptomer gewisen hunn? 
Wéi vill vun dëse Leit hu missen hospitaliséiert ginn 
a wéi vill vun hinnen hu missen op der Intensivsta-
tioun behandelt ginn? Kann d’Regierung den 
zäitlechen Oflaf vun dësen ënnerschiddleche Verleef 
unhand vun enger Grafik visualiséieren?
4. Kann d’Regierung matdeelen, wéi vill Leit déi säit 
dem 1. Januar 2021 potenziell an/oder tatsächlech 
a Relatioun mam ëffentlechen Transport positiv op 
de Covid-19 getest goufen, zum Zäitpunkt vum po-
sitiven PCR-Test eng éischt Impfdosis, eng zweet 
Impfdosis oder eng Boosterimpfung (inklusiv deene 
Leit, déi eng Dosis vum Johnson & Johnson Vaccin 
gesprëtzt kruten a jee no Definitioun net als ge-
boostert gëllen) empfaang haten? Kann d’Regie-
rung matdeelen, wéi vill Leit, déi wärend deem 
genannten Zäitraum potenziell an/oder tatsächlech 
a Relatioun mam ëffentlechen Transport positiv op 
de Covid-19 getest goufen, zum Zäitpunkt vum 
positive PCR-Test nach keng éischt Impfdosis haten
a wéi eng Krankheetsbiller sech fir déi jeeweileg 
Gruppe gewisen hunn? Kann d’Regierung op Basis 
vun deenen eenzele Grafiken elaboréieren, wéi et 
méiglech war, wärend der gesamter Covidkris spe-
ziell am Beräich vum ëffentlechen Transport sou eng 
grouss Kontinuitéit ze erméiglechen?
Réponse commune (21.02.2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics : 
D’CFL huet keng zousätzlech Zich an den RGTR 
keng zousätzlech Bussen agesat, well de Fuerpark 
esou dimensionéiert war an ass, fir den normalen 
Horaire domadder ofzedecken.
Am Kader vum Contacttracing si bis elo keng Clus-
tere festgestallt ginn, déi an engem kloren Zesum-
menhang mam ëffentlechen Transport hei zu 
Lëtzebuerg stinn. Et gouf eng kleng Zuel vu Cluste-
ren am Zesummenhang mat Busreesen am Aus-
land, mee dat ware privat organiséiert Reesen, déi 
sech iwwer Deeg gezunn hunn, wou d’Leit Kontakt 
ënnereneen haten och ausserhalb vum Transport.
Vu 74.523 traitéierten Dossieren, wou eng poten-
ziell Source d’infection identifizéiert gouf, waren a 
46 Fäll eng potenziell Source „transport public“ 
uginn, wat 0,06 % vun alle Fäll mat potenzielle Sour-
cen ausmécht. Et handelt sech hei zum groussen 
Deel ëm Leit, déi am Interview gesot hunn, datt si 
menge géifen, sech am Transport public ugestach 
ze hunn, ouni méi konkreet Elementer dofir ze 
hunn. Bei deenen anere Sourcen (Famill, Schoul, 
Aarbecht, Sport) besteet an deenen allermeeschte 
Fäll ee längeren an direkte Kontakt (ouni Mask an 
ouni Distanz) mat enger positiver Persoun. Bei 
dëse 46 Leit ass dat kloer net de Fall. Et gouf kee 
Kontakt mat enger bekannter positiver Persoun am 
ëffentlechen Transport, esou datt d’Source „trans-
port public“ bei dësem Fall net als fiabel kann age-
stuuft ginn. Anerersäits kënnen et och Fäll ginn, déi 
sech effektiv am ëffentlechen Transport ugestach 
hunn, mee déi dës Informatioun net am Interview 
weiderginn hunn.
Verschidden Etuden am Ausland hunn d’Roll vum 
ëffentlechen Transport beliicht. Eng Etude aus 
China am Ufank vun der Pandemie (Dezember 2019 
bis Mäerz 2020) huet gewisen, datt de Risiko fir 
sech unzestiechen virun allem fir déi direkt Nopere 
vu positive Fäll am Zuch am héchsten ass11. Eng 
méi rezent Etude vum Institut Pasteur a Frankräich 
(Mee bis August 2021) huet gewisen, datt Leit, déi 
regelméisseg den ëffentlechen Transport (Bus, 
Zuch, Tram) notzen, ee méi klenge Risiko hu fir 
sech unzestiechen, wéi déi, déi dat net maachen, 
an datt Alternative wei de Covoiturage, Taxi etc. 
méi een héijen Ustiechungsrisiko duerstellen.12

D’Ausnam ass fir déi Leit, déi de Metro benotzt 
hunn, wou effektiv de Risiko méi héich war.
Zesumme gekuckt weisen dës zwou Etuden an 
d’Donnéeën aus dem Contacttracing, datt de poten-
ziellen Ustiechungsrisiko, deen am ëffentlechen 
Transport bestan huet, duerch Mesuren, dorënner 
d’Maskepflicht, staark reduzéiert gouf.

Question 5666 (02.02.2022) de M. Gusty Graas
(DP) concernant les attaques contre l’État de droit 
en Pologne :
Le Parlement polonais a adopté le 13 janvier 2022 
une loi visant à étendre le contrôle du Gou-

11 https://academic.oup.com/cid/article/72/4/604/5877944?lo
gin=true

12 https://academic.oup.com/cid/article/72/4/604/5877944?lo
gin=true

vernement sur l’éducation nationale. Cette loi res-
treint l’accès aux écoles à des ONG dont les mes-
sages sont conformes à l’idéologie nationale 
conservatrice du parti PiS, en sorte de permettre au 
Gouvernement d’écarter les associations promou-
vant les droits des personnes LGBTIQ ainsi que 
toute autre forme d’éducation à la sexualité. Ces 
restrictions constituent une attaque sur les valeurs 
de l’Union européenne.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
- Monsieur le Ministre estime-t-il que les actions ré-
centes du Gouvernement polonais constituent de 
fait une atteinte aux valeurs de l’Union européenne 
telles qu’énoncées à l’article 2 du traité de Lis-
bonne et dans la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne ?
- Est-ce que le Ministère des Affaires étrangères et 
européennes a pris des mesures afin de s’opposer 
aux violences du Gouvernement polonais contre 
l’État de droit et les valeurs européennes ? Dans 
l’affirmative, de quelles mesures s’agit-il ?
- Monsieur le Ministre considère-t-il dans ce 
contexte qu’un recours des États membres de 
l’Union européenne aux mécanismes européens de 
protection de l’État de droit s’impose ?
Réponse (25.02.2022) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
Le 13 janvier 2022, le Parlement polonais a adopté 
un projet de loi qui vise à renforcer le contrôle des 
cours dispensés à l’école. Le projet de loi a été 
adopté avec 227 voix pour et 214 contre, et va 
désormais être soumis au Sénat. Cette loi pourrait 
restreindre l’accès aux écoles à des ONG indépen-
dantes, dont les associations promouvant les 
droits des personnes LGBTIQ. Vu les modifications 
législatives des dernières années et leurs effets cu-
mulés sur l’indépendance judiciaire et l’État de droit 
en général, la Pologne a fait jusqu’à présent l’objet 
de cinq auditions au Conseil sur base de l’article 
7.1 du Traité sur l’Union européenne (TUE), à savoir 
le 26 juin 2018, le 18 septembre 2018, le 11 dé-
cembre 2018, le 22 juin 2021, et tout récemment le 
22 février 2022. Lors de ces auditions, mais égale-
ment dans le cadre du dialogue annuel sur l’État de 
droit, la délégation luxembourgeoise a soutenu - à 
titre national ou dans le cadre d’interventions 
conjointes avec ses partenaires du Benelux - la 
Commission dans son rôle de gardienne des trai-
tés, et demandé des précisions à la délégation po-
lonaise au sujet de son intention de respecter les 
principes énoncés à l’article 2 TUE.
Le Luxembourg continuera de plaider en faveur de 
l’utilisation de tous les mécanismes à disposition 
de l’Union, y inclus le cas échéant le lancement de 
procédures d’infraction par la Commission euro-
péenne, pour faire respecter les valeurs de l’UE.
Le Luxembourg est aussi intervenu en soutien du 
Conseil et du Parlement dans l’affaire C-157/21 de-
vant la Cour de justice de l’UE, portant sur le Règle-
ment (UE, Euratom) 2020/2092 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 décembre 2020 relatif à 
un régime général de conditionnalité pour la protec-
tion du budget de l’Union. La Cour vient de confir-
mer dans son arrêt du 16 février 2022 que ce méca-
nisme a été adopté sur une base juridique adé-
quate, est compatible avec la procédure prévue à 
l’article 7 TUE et respecte en particulier les limites 
des compétences attribuées à l’Union ainsi que le 
principe de sécurité juridique. Suite à l’arrêt de la 
Cour, le Luxembourg - ensemble avec ses parte-
naires du Benelux - a demandé à la Commission eu-
ropéenne de faire usage de ce mécanisme dès que 
possible et pour tous les cas relevant de son 
champ d’application.

Question 5667 (02.02.2022) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la tarification des 
transports pour traitements médicaux :
Selon les informations dont dispose la Patiente 
Vertriedung les tarifs de base des transports de 
patient.e.s pour traitements médicaux se situe-
raient actuellement entre 110 et 140 euros pour 
des trajets effectués dans un périmètre ne dépas-
sant jamais 30 km. Ces trajets se limitent le plus 
souvent à la distance entre le lieu de résidence et 
l’hôpital ou la clinique la plus proche et ne concer-
neraient vraisemblablement que de trajets courts. 
Le forfait remboursé par la CNS pour ces coûts de 
transports équivaut à 1,25 euros par km pour toute 
distance ne dépassant pas 30 km. Le taux de rem-
boursement par la CNS est de 70 %.
Force est de constater que les tarifs des presta-
taires privés de transport pour traitement médical 
atteignent parfois des niveaux si élevés que les 
patient.e.s finissent par payer de leur poche un 
montant à bien des égards exorbitant. De plus, en 
dehors des frais pouvant être pris en charge par la 
CNS, des suppléments peuvent être facturés par 
les entreprises. Dans certains cas les patient.e.s 
n’auraient pas de possibilité de se renseigner 

d’avance quelle entreprise effectuera leur transport 
et ne pourraient donc difficilement connaître leurs 
tarifs d’avance.
Il semble également que la CNS et la CMSS n’im-
posent pas de limitations et/ou d’obligations en ma-
tière de tarification à ces prestataires privés dans 
l’agrément qui lie actuellement les sociétés taxis, 
ambulances, véhicule sanitaire léger, etc. à la CNS. 
Les critères de qualité et d’hygiène y semblent égale-
ment faire défaut. Par ailleurs, Monsieur le Ministre 
devrait être informé du fait qu’un groupe de travail 
avait été mis en place par le Ministère de la Santé 
pour mettre au point une réglementation des tarifs 
des prestataires privés de transport pour traitements 
médicaux par le biais d’un projet de loi qui aurait dû 
être finalisé en avril 2021.

Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :

1) Monsieur le Ministre peut-il me dire si les presta-
taires privés de transport pour traitement médical 
n’ont effectivement pas d’obligations à suivre de la 
part des organismes de la sécurité sociale en ma-
tière de tarification, d’hygiène et de qualité no-
tamment en ce qui concerne la formation de leur 
personnel ?

2) Quand est-ce que le projet de loi dont je fais 
mention plus haut sera-t-il finalisé ?

3) Le projet de loi en question comprend-il égale-
ment des dispositions réglementant l’hygiène et la 
qualité à respecter par les services de transports 
prestés par des prestataires privés ainsi que des 
critères précis concernant la formation du person-
nel travaillant pour ces prestataires ?

4) Dans la négative, comment Monsieur le Ministre 
justifie-t-il ce choix ?

5) Monsieur le Ministre est-il sinon prêt à mettre en 
place des mesures permettant une transparence 
des tarifs facturés par les prestataires privés de 
transport pour traitement médical ? Si oui, de 
quelles mesures s’agirait-il précisément ?

Réponse commune (14.02.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :

Comme déjà répondu aux questions parlementaires 
récentes n° 5215, n° 5219 et n° 5355, les services 
d’ambulance pour les transports non urgents sont 
organisés par des particuliers qui le font à titre pro-
fessionnel, par des entreprises, des établissements 
d’utilité publique ou des associations sans but lu-
cratif. L’accès à la profession est réglementé par la 
loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux 
professions d’artisan, de commerçant, d’industriel 
ainsi qu’à certaines professions libérales qui ne re-
lève pas toutefois de la compétence du Ministère 
de la Santé ou du Ministère de la Sécurité sociale.

Les ministères concernés sont conscients de la si-
tuation actuelle et les normes de qualité pour les 
transports ne sont en effet pas encore légalement 
établies. Pour cette raison, le Ministère de la Santé, 
en collaboration avec d’autres ministères, est en 
train de finaliser un avant-projet de loi sur les 
normes d’ambulance, qui couvrira également le vo-
let des normes de qualité et de l’hygiène ainsi 
qu’une formation du personnel.

Il est également prévu que les tarifs dans ce do-
maine soient ajustés dès l’entrée en vigueur de la 
nouvelle législation. Cependant, la Caisse nationale 
de santé (CNS) ne peut entamer des négociations 
qu’une fois le cadre légal fixé.

À l’heure actuelle, la CNS ne peut se fonder que sur 
les lois et règlements en vigueur ainsi qu’aux sta-
tuts de la CNS mais qui ne peuvent pas aller au-
delà du cadre existant.

Les statuts actuels de la CNS prévoient que le pa-
tient est remboursé à 70 % du montant prévu pour 
le transport.

L’article 136, troisième alinéa, alinéa 3, des statuts 
de la CNS dispose :

« Les transports sanitaires simples visés à l’article 
132, alinéa 4, alinéas b) et c) sont assujettis à une 
tarification d’environ 16 centimes (70 %) de fac-
tures établies sur la base d’un minimum de 38 eu-
ros par trajet, que ce soit sur la base d’un montant 
de 1,25 euros le kilomètre, à l’exclusion de tous 
autres éléments pouvant être légalement pris en 
compte par le transporteur, à moins que la prise en 
charge de ces éléments n’entraîne pas de dis-
positions légales expresses. »

Le forfait de 38 euros est considéré comme un forfait 
minimum pour les déplacements de courte distance. 
La finalité du forfait est de garantir aux patients dans 
cette situation un transport en ambulance.

La CNS n’a cependant aucun contrôle sur les mon-
tants qui peuvent être facturés par les sociétés de 
transport. Partant, une augmentation du rembour-
sement de la CNS ne signifie pas que les frais du 
patient s’en trouveront pour autant réduits. Cela 
pourra toutefois changer une fois le nouvel cadre 
juridique avec les normes créées.

Question 5668 (02.02.2022) de M. Marc Hansen
(déi gréng) concernant l’interdiction des nitrites 
dans la charcuterie :
En 2015, le Centre international de recherche sur le 
cancer (CIRC) de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) a classé la charcuterie comme « cancérigène
avéré pour l’homme » (groupe 1) en s’appuyant sur 
des preuves suffisantes concernant le cancer co-
lorectal. La cancérogénicité est notamment attribuée 
aux nitrites et nitrates ajoutés dans la charcuterie 
afin d’allonger leur durée de conservation et éviter 
l’oxydation.
Un rapport parlementaire de l’Assemblée nationale 
du 13 janvier 2021 plaide pour un bannissement pro-
gressif d’ici à 2025 des sels nitrités dans la charcute-
rie. Les parlementaires mettent en avant la dimen-
sion sociale de cette problématique : « Les catégo-
ries socioprofessionnelles les plus précaires sont les 
plus consommatrices de charcuterie, mais aussi les 
plus exposées au risque de cancer colorectal. L’enjeu 
de la protection de la santé des plus humbles - et de 
celle de leurs enfants - est donc intimement lié à la 
question d’une éventuelle interdiction des additifs ni-
trés dans la charcuterie. »13

Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de Madame la Ministre de la Santé :
1) Existe-t-il des réflexions au Luxembourg quant à 
l’interdiction progressive des sels nitrités ? Dans la 
négative, quelles sont les raisons qui justifieraient le 
maintien de l’usage des substances susmentionnées 
dans la charcuterie ?
2) Comment la politique pourrait-elle le cas échéant 
accompagner, voire soutenir les producteurs natio-
naux dans le processus d’interdiction progressive 
des sels nitrités ?
Réponse (24.02.2022) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) La réflexion sur la règlementation des nitrites et 
nitrates dans les produits de la charcuterie s’effectue 
dans des groupes d’experts concernant les additifs 
alimentaires au niveau communautaire pour garantir 
une harmonisation du marché. Le Luxembourg est 
systématiquement représenté dans ces groupes.
Le travail de ces groupes d’experts se basent sur les 
conclusions émises par l’EFSA, autorité de la sécurité 
des aliments au niveau européen qui a confirmé en 
2017 que les niveaux de nitrites et nitrates intention-
nellement ajoutés dans la viande et d’autres denrées 
alimentaires présentent une protection suffisante 
pour les consommateurs. L’EFSA a rétabli la dose 
journalière admissible (DJA) à 0,07 mg/kg de poids 
corporel par jour pour les nitrites. Cette dose pré-
sente la quantité d’une substance qu’une personne 
peut ingérer chaque jour sans risque pour la santé.
Néanmoins, les enfants sont souvent plus exposés 
aux substances en raison de leur consommation ali-
mentaire plus élevée par rapport à leur poids corporel 
et l’EFSA a estimé que l’exposition au nitrites utilisés 
comme additif alimentaire, se situait dans les limites 
de sécurité pour tous les groupes de la population, à 
l’exception des enfants fortement exposés, qui pour-
raient dépasser légèrement la DJA. L’exposition pro-
venant de toutes les sources alimentaires peut dé-
passer la DJA pour les nourrissons, les jeunes en-
fants et les enfants moyennement exposés, ainsi que 
pour les individus fortement exposés de tous les 
groupes d’âge14 15 16.
Dès lors, les États membres ont décidé de diminuer 
les limites maximales dans certaines denrées ali-
mentaires d’origine animale notamment ceux de la 
charcuterie via le règlement (CE) n° 1333/2008 du 18
décembre 2008 sur les additifs alimentaires. Ce pro-
jet concernant la diminution des limites maximales 
en nitrates et nitrites sera probablement voté en 
2022.
ad 2) La politique de soutien au profit des produc-
teurs nationaux dans le processus d’interdiction pro-
gressive des sels nitrités ne relève pas de la compé-
tence du Ministère de la Santé.

Question 5671 (02.02.2022) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant la découverte d’un phéno-
mène de corrosion sur plusieurs réacteurs nu-
cléaires français :
Actuellement, 10 des 56 réacteurs du parc nu-
cléaire français seraient à l’arrêt, dont 5 pour cause 

13 https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-
eco/l15b3731_rapport-information# 

14 EFSA (2017): Re-evaluation of potassium nitrite (E249) and 
sodium nitrite (E250) as food additives; https://doi.
org/10.2903/j.efsa.2017.4786

15 EFSA (2017): Re-evaluation of potassium nitrite (E249) and 
sodium nitrite (E250) as food additives; https://doi.
org/10.2903/j.efsa.2017.4786 2 https://www.efsa.europa.
eu/en/press/news/170615

16 EFSA (2017): Re-evaluation of potassium nitrate (E251) and 
sodium nitrate (E252) as food additives; https://doi.
org/10.2903/j.efsa.2017.4787
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de problèmes de corrosion sur un circuit de sécu-
rité. Selon des articles de presse français, le pré-
sident de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) a dé-
claré que ces problèmes de corrosion sur des sys-
tèmes de sécurité des réacteurs représentent un 
« événement sérieux » car ils concernent un circuit 
connecté directement au circuit primaire et pos-
sèdent en outre un caractère potentiellement géné-
rique, c’est-à-dire qu’ils peuvent concerner des fa-
milles entières de réacteurs.
À ce stade des analyses, les réacteurs concernés 
sont les réacteurs des centrales nucléaires de 
Chooz - proche du Luxembourg - et de Civaux ainsi 
qu’un des réacteurs de la centrale de Penly. Ces ré-
acteurs sont actuellement à l’arrêt et font l’objet de 
contrôles et d’analyses. Le redémarrage du réac-
teur Chooz 1 a déjà été repoussé au 27 juillet et ce-
lui de Chooz 2 à fin décembre 2022, selon des don-
nées publiées par EDF.
Les 5 réacteurs à l’arrêt représenteraient environ 
12 % de la capacité nucléaire française et EDF a 
déjà dû baisser de 10 % ses prévisions de produc-
tion pour 2022. S’y ajoutent des investigations plus 
larges afin de déterminer si d’autres réacteurs sont 
concernés. En effet, ce phénomène de corrosion 
sur un système de sécurité - plus précisément une 
fissuration résultant d’un phénomène inattendu de 
corrosion sous contrainte en face interne des 
tuyauteries d’injection de sécurité du circuit pri-
maire principal - ne concernait à l’origine que la fa-
mille des réacteurs les plus récents et puissants 
(1.450 MW), mais depuis lors le même défaut a 
également été découvert dans un réacteur de la gé-
nération précédente (1.300 MW) à Penly. Or, il 
existe 12 autres réacteurs de cette même généra-
tion (palier P’4), dont notamment les quatre réac-
teurs de Cattenom.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Madame la Ministre 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable et de Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Le Gouvernement est-il au courant de ces pro-
blèmes de corrosion sur un système de sécurité 
d’au moins 5 réacteurs nucléaires de deux généra-
tions différentes ?
2) Est-ce que le Gouvernement est en contact avec 
les autorités françaises et suit de près les investi-
gations menées par EDF et l’ASN ?
3) Entend-il intervenir auprès des autorités compé-
tentes afin de vérifier si la centrale nucléaire de 
Cattenom est également touchée par ce phéno-
mène de corrosion ?
Réponse commune (10.02.2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
Suite à la publication d’une note d’information pu-
bliée sur le site de l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN) sur la découverte de phénomènes de corro-
sion apparus sur les systèmes de sécurité de plu-
sieurs réacteurs nucléaires d’un type similaire de 
ceux de la centrale de Cattenom, la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, Carole Dieschbourg, et le Ministre de 
l’Énergie, Claude Turmes, ont adressé un courrier à 
l’ASN le 19 janvier 2022, dans lequel ils demandent 
des explications plus détaillées sur ce phénomène 
et ses répercussions sur la centrale de Cattenom.
Afin de pouvoir cerner l’impact de ces anomalies 
WYV PIW VʣEGXIYVW pVSGLIW HY +VERHſ(YGLʣ HI 
Luxembourg, les ministres ont adressé les ques-
tions suivantes au directeur général de l’ASN :
ſ 5YIP MQpEGX PIW EVVʤXW RSR pVʣZYW SRXſMPW WYV PE Wʣ-
curité d’approvisionnement et sur la sûreté nu-
cléaire en général ?
ſ )WXſGI UYI PIW VʣEGXIYVW HI PE GIRXVEPI HI 'EXXI-
nom sont affectés par cette anomalie ?
ſ )WXſGI UYI HIW XVEZEY\ HI VIGLIVGLI EYpVʢW HIW 
réacteurs de Cattenom sont entrepris et, le cas 
échéant, quels travaux de réparation seront pro-
grammés ?
ſ )WXſGI UYI PI +VERHſ(YGLʣ WIVE XIRY EY GSYVERX HIW 
travaux de recherche et de réparation entrepris ?
ſ 5YIPW WSRX PIW HʣPEMW pVʣZYW pSYV GSRXVʭPIV PIW Vʣ-
acteurs de 1.300 MW et notamment ceux de Catte-
nom ?
Notons en parallèle, que selon la loi du 28 mai 2019 
relative à la radioprotection, la division de la radio-
protection (DRP) de la Direction de la santé en tant 
qu’autorité luxembourgeoise de sûreté nucléaire 
est notamment chargée des missions suivantes :
ſ EWWYVIV YRI ZIMPPI pIVQERIRXI IR QEXMʢVI HI Wʲ-
reté nucléaire, prenant en compte les évolutions au 
niveau international ;
ſ WƅIRKEKIV HERW HIW EGXMZMXʣW HI GSSpʣVEXMSR WYV PE 
sûreté nucléaire des installations nucléaires avec 
les autorités de réglementation compétentes des 
pays voisins exploitant une installation nucléaire en 
pVS\MQMXʣ HY XIVVMXSMVI HY +VERHſ(YGLʣ HI 0Y\IQ-
bourg et établir pour ces installations des 
échanges directs avec les opérateurs ;

ſ ʣPEFSVIV HIW EZMW QSXMZʣW WYV PE WʲVIXʣ HIW MRWXEP-
lations nucléaires.
Dans ce contexte, la DRP a également fait une ana-
lyse de la situation et a conclu qu’il s’agit d’un pro-
blème sérieux nécessitant des analyses approfon-
dies pour comprendre l’origine et pour évaluer si 
d’autres réacteurs pourraient également être 
concernés.
Par un courrier en date du 28 janvier 2022, le direc-
teur général de l’ASN a donné la réponse suivante à 
la Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dé-
veloppement durable, Carole Dieschbourg, et au Mi-
nistre de l’Énergie, Claude Turmes :
« EDF transmettra prochainement à l’ASN un pro-
gramme priorisant les réacteurs à contrôler au re-
gard des résultats de ces investigations. Ce n’est 
qu’alors que sera identifié la nécessité ou non de 
contrôler un ou plusieurs réacteurs de la centrale 
nucléaire de Cattenom. L’ASN se prononcera en-
suite sur ce programme. »
Le directeur général a également soulevé le lien di-
rect avec les défis en matière de sécurité d’approvi-
sionnement en France : « La réalisation de ces 
contrôles complémentaires nécessite d’arrêter les 
réacteurs concernés. Ces arrêts, auxquels s’appli-
queront les référentiels de sûreté habituels, ré-
pondent donc à un objectif de sûreté nucléaire. 
Leurs conséquences en matière de sécurité d’ap-
provisionnement électrique, pour lequel l’ASN n’est 
pas compétente, dépendront des périodes aux-
quelles les réacteurs seront à l’arrêt. »
Entre-temps, EDF a annoncé le 8 février 2022 l’arrêt 
de trois réacteurs supplémentaires pour effectuer 
des contrôles, dont Cattenom 3, suite aux pro-
blèmes de corrosion constatés et a donc réagi aux 
interrogations du Gouvernement luxembourgeois. 
Ces arrêts sont programmés à partir du 19 février, 
26 mars et 9 avril. EDF a également annoncé la ré-
vision à la baisse de sa production nucléaire pour 
�0�� HI �00ſ��0 8;L ʚ �95ſ�15 8;L� YR RMZIEY 
plus vu depuis les années 1990.
Le Gouvernement reste préoccupé face à ce poten-
tiel de nouveau risque d’exploitation et va suivre ce 
dossier de près et intervenir auprès des autorités 
françaises afin que des contrôles sur tous les réac-
teurs de la centrale de Cattenom soient effectués 
et ceci au plus vite. Le Gouvernement mettra le su-
jet également à l’ordre du jour de la prochaine réu-
nion de la Commission mixte franco-luxembour-
geoise de sécurité nucléaire.

Question 5683 (03.02.2022) de M. André Bauler
(DP) concernant les fouilles archéologiques réali-
sées au lieu-dit Schinker dans la commune de 
Parc Hosingen :
Je constate que, depuis quelques mois déjà, des 
fouilles archéologiques sont réalisées au lieu-dit 
Schinker dans la commune de Parc Hosingen.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Culture :
1) De quel type de fouilles s’agit-il ?
2) Par quels moyens ou pour quelle raison le site 
archéologique en question a-t-il été détecté ?
3) Par quel dispositif ce site très visible est-il ac-
tuellement protégé afin d’éviter des fouilles sau-
vages ?
Réponse (22.02.2022) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture : 

ad 1) Le site est connu depuis longtemps par le
Centre national de recherche archéologique (CNRA), 
mais ce n’est que maintenant que l’attention s’est 
portée sur lui en raison de l’extension accrue de l’in-
frastructure routière, de l’installation d’un mât 
d’émission 5G et de l’extension du parking à
proximité immédiate. Afin de déterminer la nature 
exacte du site et d’envisager d’éventuelles 
opérations futures, s’il s’agit d’un burgus isolé ou si, 
comme à Dalheim, il se trouve au milieu d’un vicus 
(agglomération), il a été décidé de procéder à des re-
cherches archéologiques sur un quart de la structure 
visible sur les photos aériennes. Cette « fouille test »
permet de mieux évaluer l’ampleur des fouilles 
nécessaires lors de l’aménagement ultérieur du ter-
rain. La fouille n’a pas lieu juste avant un projet de 
construction concret, mais elle a pourtant un 
caractère préventif.

ad 2) Le site archéologique a été mentionné dès 
1977 par Gérard Thill dans un article de la « Hé-
mecht » et est donc connu depuis longtemps du 
CNRA. Le site se distingue par une élévation et sa 
position marquée dans le paysage. Sur les photos 
aériennes récentes, trois fossés étaient aussi vi-
sibles, ce qui a conduit des prospecteurs à exami-
ner le champ après les labours, avec l’autorisation 
du CNRA et du propriétaire du terrain. La céramique, 
le verre et les briques trouvés indiquent une occupa-
tion des 2e-3e siècles jusqu’à la fin de l’Antiquité. Il 
s’en est suivi une étude géomagnétique de la zone, 
puis la « fouille test » déjà mentionnée pour 
déterminer l’état de conservation et identifier plus 
précisément les vestiges.

ad 3) Le site est sécurisé comme toutes les fouilles 
menées par le CNRA. Les règles de l’Inspection du 
travail et des mines sont appliquées. Dans ce cas 
précis, la fouille est sécurisée par une barrière de 
chantier.

Question 5687 (04.02.2022) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant l’augmentation du prix 
des engrais :
Wéi a villen anere wirtschaftleche Secteuren, huet 
déi aktuell Präisdeierecht, gedriwwen duerch déi 
héich Energiepräisser, och een direkten Impakt op 
d’Landwirtschaft. An der spezifescher nationaler 
Fachpress war zu dësem Sujet rezent een Artikel 
iwwert d’Evolutioun vum Produktiounskäschtenindex 
vun der Agrarwirtschaft a Schweden ze liesen. 
Tëschent November 2020 an November 2021 ass 
dësen Index ëm 19,6 % gestigen. Ee vun de gréisste 
Präisdreiwer waren a Schweden Düngemëttel, déi an 
deem Joer ëm 157,5 % geklomme sinn. Donieft sinn
och d’Energiekäschten a Käschte fir Fuddermëttel 
staark an d’Luucht gaangen.
An dësem Kontext wéilt ech dem Här Landwirt-
schaftsminister gäre follgend Froe stellen:
1. Kann den Här Minister soen, wéi dës Entwécklung 
zu Lëtzebuerg ausgesäit?
2. Wéi huet de Präis vu mineraleschem Dünger 
sech an de leschten zwielef Méint entwéckelt?
3. Wéi huet de Präis vun de Fuddermëttel sech an 
de leschten zwielef Méint entwéckelt?
4. Wéi wäerten déi steigend Energiepräisser sech all-
gemeng op d’Produktiounskäschte vun de 
Liewensmëttel auswierken?
Réponse commune (03.03.2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural, et de M. Franz Fayot, Mi-
nistre de l’Économie : 
ad 1. Zu Lëtzebuerg hu mir eng ganz änlech 
Entwécklung wéi a Schwede gesinn, si war 
allerdéngs däitlech manner staark ausgepräägt. De 
Produktiounsmëttelindex ass bei eis an der Moyenne 
ëm 12,5 % am Laf vum Joer 2021 geklommen. Vun 
Dezember 2020 op Dezember 2021 ass et allerdéngs 
eng Steigerung vun 22.8 %. Wann een d’Investi-
tiounsgidder mat derbäi rechent, ass zu Lëtzebuerg 
eng Hausse vu 16,3 % op den Dezember 2021 am 
Verglach zum Virjoresmount ze verzeechnen.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)
ad 2. De Präis vun den Dünger- a Buedemverbes-
serungsmëttel ass an der Moyenne mat 48,9 Index-
punkten am Verglach zu 2020 ganz staark ëm ronn 
65 % am Laf vum Joer 2021 geklommen. Kuckt een 
dat Ganzt awer op Monatsbasis, dann ass et nach 
vill méi dramatesch. Vu Januar bis Mee war dës 
Hausse mat 32,3 % nach vergläichsweis moderat. Du 
koum eng liicht Entspanung bis den August, gefol-
legt vun enger extreemer Steigerung vun 119 % bis
November. De leschte Joresmount war dunn awer 
nees stabill op deem ganz héijen Niveau. 
D’Düngerpräisser waren domat den Dezember 2021 
ronn 195 % méi héich wéi den Dezember 2020.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)
ad 3. De Präis vun de Fuddermëttel ass am Laf vun 
den zwielef Méint 2021 mat 12,6 Indexpunkte man-
ner staark wéi dee vun den Düngemëttel am Ver-
glach zu 2020 geklommen. Dës Hausse war 
kontinuéierlech steigend vu Januar bis Juni, du 
koum eng liicht Entspanung bis den August. Déi 
lescht véier Méint sinn d’Präisser dunn nees weider 
geklommen. D’Fuddermëttelpräisser waren domat 
den Dezember 2021 ronn 14 % méi héich wéi den 
Dezember 2020.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)
ad 4. Den Uelegpräis huet sech am Joer 2021 staark 
verdeiert a louch Ufank Februar 2022 fir d’éischte 
Kéier zënter Hierscht 2014 iwwer 90 USD/Baril. Dës 
Erhéijunge beaflosse relativ séier d’Produktiouns-
käschte vu Liewensmëttelprodukter iwwer d’Er-
héijung vun de Käschte vum Brennstoff an Heizue-
leg. D’Explosioun vum Spot-Präis vum Gas zënter 
dem Summer 2021 (de Präis huet sech a sechs 
Méint bal verdräifacht) an doduerch och vum 
Stroum (deen sech verduebelt huet) sollen 
hirersäits mat engem gewësse Retard an der 
Liewensmëttelproduktioun weidergeleet an 
amortiséiert ginn, och ofhängeg vun de Versuer-
gungskontrakter vun de Produzenten.
D’Erhéijung vun den Energiepräisser beaflosst och 
indirekt d’Präisser vun aneren Inputten, déi fir 
d’Liewensmëttelproduktioun néideg sinn, iwwer 
d’Erhéijung vun den Transportkäschten, awer och 
de Produktiounskäschten (de Präis vum Gas huet 

zum Beispill e groussen Impakt op d’Käschte vun 
der Produktioun vun Dünger).
D’Präisser an d’Meenungen, déi an der Liewens-
mëttelindustrie zu Lëtzebuerg opgeholl ginn (kuckt 
d’Grafik), weisen op eng Erhéijung vum Drock op 
d’Präisser uechter d’Joer 2021. Et ass net méiglech, 
an dëser Erhéijung den Impakt vun de verschiddene 
Produktiounskäschten ze dissociéieren.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)

Question 5690 (04.02.2022) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le congé syndical :
D’Daachorganisatioun vun der Policegewerkschaft 
SNPGL an der Arméisgewerkschaft SPAL, also de 
Syndicat professionnel de la force publique (SPFP), 
hat den 3. Februar 2022 seng Assemblée générale 
vum Conseil des délégués. Am Géigesaz zu de Jore 
virdrun haten d’Polizisten an d’Zaldoten, déi eng 
„obligation syndicale“ hunn, dës Kéier keng „dis-
pense de service“ vun hirem jeeweilege Minister 
krut, fir un dëser wichteger Versammlung deelze-
huelen.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Minister fir Bannenzeg Sécherheet an un den 
Här Arméiminister:
1. Aus wéi enge Grënn ass dës „dispense de ser-
vice“ dëst Joer net accordéiert ginn? Ass dës Ent-
scheedung mat de Verantwortleche vu Police an Ar-
méi ofgeschwat ginn?
2. Denkt d’Regierung drun, fir dës Dispens d’nächst 
Joer erëm ze accordéieren?
Réponse commune (03.03.2022) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense : 
Den Syndicat professionnel de la force publique 
(SPFP) huet de 4. Februar 2022 um 17.00 Auer 
seng Assemblée générale organiséiert. An deem 
Kontext huet den SPFP eng Autorisatioun ugefrot, 
fir eng Dispense de service fir seng Memberen ze 
kréien, fir datt si kéinten un dëser Assemblée 
générale deelhuelen.
De Refus vun der Demande fir d’Dispense de ser-
vice ass op Basis vun enger Non-application vum 
Artikel 5 vum Règlement grand-ducal modifié du 5 
mars 2004 relatif à la représentation du personnel au 
sein des administrations, services et établissements 
publics de l’État motivéiert, dee virgesait, datt « 1. La
représentation du personnel se compose au mini-
mum de trois et au maximum de onze membres. Elle 
est autorisée à se réunir douze fois par an, sur 
convocation de son président, pour délibérer des af-
faires pendantes. Pour ces réunions, la direction met 
un local approprié à sa disposition. La durée de ces 
réunions ne peut dépasser quatre heures. Les 
membres bénéficient d’une dispense de service pour 
ces réunions. En outre, ils bénéficient d’une dis-
pense de service pour tous les déplacements liés à
la participation à des entrevues avec les respon-
sables politiques ou administratifs.

Question 5773 (16.02.2022) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
les augmentations substantielles des primes d’as-
surances :
Les compagnies d’assurances opérant au Luxem-
bourg viennent de décider des augmentations 
substantielles de leurs primes. Ces augmentations 
sont argumentées par l’évolution du coût des répa-
rations des dommages qu’ils assurent.
ſ 2SYW EMQIVMSRW WEZSMV HI 1EHEQI PE 1MRMWXVI HIW 
Finances, par le biais du Commissariat aux assu-
rances, comment se sont développés les résultats 
du secteur des assurances dans les différents 
risques au courant des années 2019, 2020 et 2021.
ſ 1EHEQI PE 1MRMWXVI IWXMQI�X�IPPI UYI PIW EYKQIR-
tations sont justifiées ?
ſ 5YIPPI IWX PƅEXXMXYHI HY 'SQQMWWEVMEX EY\ EWWY-
rances face à ces augmentations ?
Réponse (22.02.2022) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre des Finances :
En ce qui concerne les données sur les activités 
des compagnies d’assurances luxembourgeoises, 
le Gouvernement se permet de renvoyer les hono-
rables Députés aux rapports annuels publiés par le 
Commissariat aux assurances qui font état des in-
formations demandées.
Suite à l’introduction des directives européennes 
dites de la « troisième génération » vers le milieu 
des années 1990, les entreprises d’assurances opé-
rant dans l’Union européenne et au Luxembourg 
jouissent de la liberté tarifaire. Par conséquent, ni 
le Gouvernement, ni le Commissariat aux assu-
rances ne peuvent se prononcer sur l’évolution des 
primes d’assurances.




